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CHAPITRE PREMIER
Liberté rendue à plusieurs cardinaux , eV*?'ques et ecclésiastiques du second ordre. — Re\>ocaiion des pouvoirs capitulaires confé' rés au cardifial Maurj. — Arrivée à Paris de M^''- le comte d'Artois. • — Ce prince j lieu" tenant-général du rojaume. — Arrivée dit Roi et de S. A . R. Madame. — Retour du Pape à Rome.
i ouTE la France applaudit aux grands changemens qui venolent de sopéier. Ea joie dt?»
iSii
ni.
kSi
amis de la reliijioii lui d autant plus vive qu ils durent naturel le ment s'attendre à voir enfin icsscr les maux qui depuis si lon£^- temps aniii^eoient l'Eglise, maux dont il ctoit impossible de prévoir le terme sous le précédent gonvernement.
9«Trii. Dès-lors, en efTet, des mesures sont prises pour que le chef de lEglise retourne sans obstacle à Rome, et exerce librement sa puissance spirituelle. On rend la liberté aux cardinaux, cvêques, prêtres et laïcs enfermés dans des prisons d'Etat, ou soumis à une pénible surveillance, à raison de leur attachement au saint Siège. Enfin, deux cent trente-six séminaristes du diocèse de Gand, conduits en 1 8 1 5 à Wesel pour être placés dans l'artillerie, sont autorisés à retourner dans ce diocèse, pour y suivre leur vocation ecclésiastique.
Le cardinal ^laury occupoit encore le siège métropolitain de Paris comme administrateur capitulalre. Le chapitre, n'étant plus retenu par aucune crainte, pressa le prélat de se démettre; sur son refus, il prit une délibération par laquelle il révoqua les pouvoirs « qu'il >> avoit précédcnmient accordés à quelque » personne que ce fût, et de quelque titre ou
» dignité qu'elle fut revêtue j); ajoutant i< qu'il ibi i- » se déterminoit à celte mesure par une foule » de considérations qu'il étoit plus facile de )) sentir que d'exprimer ». Il nomma par le même acte* de nouveaux grands-vicaires.
Les autres archevêques et évêques nommés cessèrent également leurs fonctions par suite de la révocation des pouvoirs capitulaircs qui leur avoient été conférés (i). 11 faut en ex-
(i) Des chapitres écrivirent à ceUe occasion au Pape pour l'assurer de leur allachement aux règles de l'Eglise el de leur dévoùment au Siège aposlolique. Ce n'est pas ici le lieu d'examiner si les règles générales de l'Eglise s'opposent à ce que, pendant la vacance des sièges, les pouvoirs capitulaires soient conférés aux évêques nommés. Ce qu'il y a de cerlaiii; c'est que, sous Louis XIV, plusieurs ecclésiastiques fiançais nommés évêques pa* ce prince et non encore institués, au nombre desquels se Irouvoit le célèbre Flécliier, gouvernèrent les sièges vacans, ainsi que nous l'avons fait observer, en vertu des pouvoirs qu'ils avoient reçus des chapitres, et qu'ils obtinrent l'institution du Pape après que la bonne harmonie fut rétablie entre les deux cours. Il étoit ea outre d'un usage constant en France que, dès que le Roi avoit nommé un ecclésiastique à un siège épiscopal, le chapitre lui envoyai des pouvoirs de vicaire-général. Il prenoit rarement à la vérité l'adminislralion du diocèse avant la réception de 5cs bulles.
IM
ccplei- l'arclievèquc noimuc d'Aix et l'evcque nommé d Orléans. Le premier, absent du diocèse d'Aix depuis près de quinze mois, renonça, de lui-même, à une nomination qu'il n'avoit point sollicitée, et reprit personnellement l'administration du diocèse de Metz. Le se- ( ond continua, d'après le vœu même du cliapiire, à régir le diocèse d'Orléans, non comme administrateur, mais comme simple vicaire- }:5énéral. Le chapitre crut concilier, par ce tempérament, ce qu'il devoit à la tranquillité des consciences, avec les égards que lui paroissoit mériter un ecclésiastique zélé pour le bien, et dont la conduite avoit toujours été sage, pacillque et modérée.
M*-', le comte d'Artois venoit d'arriver à Paris, cl de prendre les rênes du gouvernement comme lieutenant général du royaume, f /'allc'grcssc pidjliqiie étoit h son comble.
Un des premiers soins de Son Altesse Royale lut (le faire restituer au souverain Pontife les ornemens de la papauté et les sceaux servant à l'exercice du suprême pontificat dont il avoit été si indignement dépouillé. Des ordres formels ItMcnt en même Icmips donnés pour la prompte et entière rcsliuilion des papiers et
registres du Vatican, fjiron avoit tail venir de ,y,^^ Rome à grands IVais, et qui étoient déposés dans une des salles de l'hôtel Soubisc.
Les prélats qui se trouvoient alors à Paris f'iu'ent admis à féliciter le prince sur son lieureiix retour. Le cardinal de Bayanne porta la parole. Il exprima la joie du clergé, son dévoùment et ses espérances. S. A. R. répondit « que le Roi savoit trop combien la religioii » étoit nécessaire à la stabilité des Etats et au » maintien de la morale publique, pour ne » pas se taire un devoir de la protéger; ou'ii » ne manc|ueroit pas de se concerter avec le » souverain Pontite pour les mesures h pren- » dre, et que la plus heureuse harmonie ré- » ^nieroit entre les deux cours ».
Un nouvel arrangement avec Rome paroissoit, en effet, indispensable.
D'abord le Concordat de 1801 avoit été remplacé par le traité de 181 5, et l'on a vu que ce traité étoit si contraire aux droits du saint Siège, que Sa Saiiîteîé avoit protesté ;, deux jours après l'avoir souscrit, contre plusieurs de ses dispositions. On a vu, d'un au îre côté, que les anciens évê({ues non-démissionnaires se regardoîent toujours comme
"^jj, . îc'iiU et li{^ilinics titulaires dus sièges qu'ils otcupoiuiit eu i79t>> sièges suppi'imës par le Pape, eu 1802, de concert avec le gouvernement.
D'autres motifs non moius puissans semhloient exiger lintervenlion du souverain Pontife. De vastes diocèses vacans depuis plusieurs années, des paroisses populeuses sans pasteurs, des séminaires insuffisans pour fournir aux besoins du service religieux : Ici èloit l'afiligeant spectacle qui faisoit vivement désirer aux amis de la religion l'arrivée du Hoi très-chrétien, dans l'espoir que les négociations avec le saint Siège s'ouvriroient innnédiatement.
Leur vœu fut bientôt rempli. Sa Majesté Louis XVm et S. A. R. Madame débarquc-
aja^rii rcut à Calals le 24 avril. Toute la population réunie sur le port jeta des cris de joie, en apercevant le yacht qui les portoit. A Boulogne, à Abbeville, à Amiens, à Compiègne, la présence du iMonarque et celle de Madame excitèrent la même allècresse, les mêmes acrlaniatioiis.
3in.ii. Le 5 mai, les augustes vovageurs firent leur
cniréc dans la capitale. Ils furent descendre à
Notre-Dame, à travers une foule immense, ,8,4. et les cris mille fois répétés de T^ive le Rni! vive Mjdame! m. de La Myre, l'un des vlcaires-gënéraux du chapitre, eut l'honneur de haranguer Sa Majesté : « Mon premier soin », répondit-elle, « est de venir rendre grâce à » Dieu et à la toute-puissante protectrice de la » France, des merveilles qui ont terminé nos » malheurs. Fils de saint Louis, je tacherai « d'en imiter les vertus ».
Le Roi écrivit aux évéques, peu de jours 13 mai. après, qu'il rapportoit ces grands évènemens f< à celui qui tient dans ses mains les destinées » des rois et des peuples; que son intention » étoit qu'on lui en rendit de solennelles ac- » lions de grâces, et qu'ils prescrivissent à cet )j effet un Te Deuin, auquel ils inviteroient » les corps et les compagnies qui avoient droit » d'assister aux cérémonies publiques (i).
(1) En transmeUanl aux évcques la leltre close de S. M., M- Beugnot, alors ministre provisoire de l'intérieur et des cultes, les engagea, delà part du Roi, à faire entendre leur voix pastorale dans cette occasion mémorable , comme dans toutes celles 011 se manifcstoil la protection de Dieu pour la France. « Il o^l temps », ajoutoil-il, « que la chaire ëvangélique )ej)renne son au-
Tous s'einpiessi'ient de se conformer aux j)lctiscs iiilentions de Sa Majesté; tous ordonjièreiii des prières en actions de grâces pour un liienfait auquel la France étoit si loin de s'ntfendrc, quand les nombreuses armées des ••^llics se débordant comme des torrens sur mn territoire, tout paroissoit perdu pour elle.
Dans beaucoup de paroisses, on fit des prières publiques avant la réception d'aucun or- «Irc. Le chapitre de Lyon, ne consultant que .'•on '/èle, alla jusqu'à publier sur cet objet un Mandement en son propre nom, comme si le siéi^e cloit déjà vacant. On ferma les yeux ^uv CCS infractions aux lois canoniques et civiles; on n'eut égard qu'aux bonnes intentions de ceux qui se les ctoioit pci'misesj mais le gouvernement donna bientôt des ordres pour la stricte exécution des lois et réclemens sur CCS sortes de malières. Il sentit qu'il n'v au-
'> cienne lihc^rté, et (ju'on reconnnisse dans les prél.ils de » la Fiance le;, succO!.sours des Bossuel , des Massillon, ti àe^ lluurdaluue , de ca illusires apôtres, qui. inflcxi- \> llîîs clans leur iiiorate autiiiU «jiiVxcellens âaus leur ' i;ct\ir cl m\aii3l>Ies tomiiie la loi mciiic, oiif tonjour* - Iciui le suômc i.iii!idgc jux l'eiij'îcs cl aux lois ".
(9) rolt bientôt plus qu anarchie et conliision clans ~ les diocèses, si l'on pouvoit les enfreindre avec ime entière liberté, même dans un bat louable.
Le Pape ne se rendit pas immédiatement à Rome-, il s'y fît précéder par un délé,','ué chargé de reprendre, en son nom, l'exercice d'une souveraineté, qui, en rendant l'Eglise indépendante dans son chef, la met en état d'exercer pltis librement le pouvoir spirituel qu'elle a reçu de son divin fondateur. Ce délégué arriva le lo mai à Rome. Les troupes de Murât, alors roi deNaples, l'avoient évacuée dès le I I mars; mais elles occnpoient encore Aucune et les Marches, Murât prétendant les garder en vertu d'un traité par lequel l'Autriche lui promettoit un accroissement de territoire. Or le saint Père vouloit être assuré de leur possession avant de rentrer dans sa capitale; il attendoit aussi que tous les membres du sacré Collège y fussent réunis.
Pendant que le délégué du Pape étoit en route pour remplir à Rome l'objet de sa jnission, un autre prélat. M?""- dclla Genga , se rendoit en Fraiicy, eu qualité de nonce cxlra-
uSi.
ordinaire, pour féliciter S. M. Louis XVIII. Le cardinal Consalvi, secrétaire d'Etat de Sa Sainteté, y vint également, à l'effet de plaider auprès des souverains alliés la cause du saint Siège.
L'empereur de Russie et le roi de Prusse venoient de partir pour Londres. Le prélat s'y rendit. Il y vit ces monarques et le prince régent d'Angleterre, qui le reçut en audience publique. Son Eminence n'eut qu'à se louer de leur accueil; mais elle ne put obtenir d'eux les pays réclamés par le Pape, le concours de l'Autriche étant nécessaire pour une telle restitution.
Cependant les affaires de 1 Eglise réclamoient la présence du saint Père à Rome, où tous les cardinaux se trouvoient enfin rassemblés. 11 se détermina donc à s'y rendre. Son retour dans la capitale du monde clirétien étoit l'objet de tous le vœux. Il y fut célébré pendant plus d'un mois par les démonstrations de la joie la plus vive.
CHAPITRE II
Esprit du clergé. — Etablissement d'une commission ecclésiastique. — Ordonnances pour l'Observation des fêtes et dimaîiches. — Autres mesures en faveur de la religion. — Suppression de la m"- leçon du Catéchisme et des fêtes établies par le décret du 1 9 février 1806. — Rétablissement de la procession instituée par Louis XIII. — M. Jourdan, administrateur général des cultes. — Allocution du Pape.
LiE clergé de France ressentit une grande joie ,y,/, en 1802. Cette joie étoit dans la nature des choses. Tout avoit été détruit dans l'ordre religieux, comme dans l'ordre politique et civil. Un homme paroît et s'annonce comme venant tout réparer. Il s'adresse an chef de l'Eglise. Une transaction mémorable a lieu. Dèslors les temples cessent d'être consacrés à des usages profanes; les autels sont relevés; les prfHres reviennent de leur exil; un schisniQ
,s,.. fuiicslc est ciciiit. La salisfucUon qu'éprouva le clergé ii cul donc lieii que de très-naturel; mais elle ne fut pas de Ionique durée. Les justes sujets de plaintes donnés ])ionlùt au saint Siège, la jéunion des ]'Ltats romains à rcmpirc, la captivité du Pape, celle de plusieurs cardinaux, évêcpies et prêtres du second ordre connus pai' leur attachement aux règles de l'Eglise, la suppression de plusieurs congrégations religieuses sans le concours de l'autorité ecclésiastique, enlin les obstacles de tout genre apportés au libre exercice du culte, sont pour les ministres des autels autant de motifs d'afiliction. Le traité du 2,5 janvier i8:<3 ajoute encore à leur douleur. Quoique le souverain Pontile déclare que sa conscience oppose à son exécution des obstacles insurmontables, rVapoIéon le public comrae loi de TEtat, le rend obligatoire pour les arclievèques, évoques et chapitres, et attribue aux cours de justice la cdrmoissance de toutes lesalî'aires cn'.i résulteroient de sa non-exécution, ainsi que celle des iippels lominc. d'abus. Peu après , les arrestations se mîdtiplient. Les cardinaux qui avolent été autorisés à retotuner auprès du Pape sont tiicore une fois dispersés : il cbt liu-mèmc
plus resserré que jamais. On le prive de toute ' t'ommunicatioïi au-dehors. Mais bientôt le Ror très-chre'ticn remonte sur le trône de ses pères.; Dans la triste situation où se trouvoit alors l'é^ glise de France, avec quel empressement, avec q uelle satisfaction le clergé ne du L-il pas accueillir un princedu sangde saint Louis, qui manifestoit Fintention de faire fleurir la religion, de lui rendre toute son influence! Cette satisfaction fut certainement très-vive: mais on doit au clergé la justice de dire que la plupart de ses membres se conduisirent avec modération; qu'ils secondèrent les intentions paternelles du monarque en prêchant l'union et l'oubli. Nous ne parlons point des prêtres dissidens, dont quelques-uns laissèrent échapper des paroles inconvenantes, et élevèrent dans les paroisses autel contre autel, quoique les prélats rentrés avec le Roi leur donnassent d'autres exemples. Ces prélats continuoient bien à se regarder comme les seuls titulaires léç^itimes des sièges qu'ils occupoient en 1790; mais ils s'abstcnoient d'exercer une juridiction dont le chef de l'Eglise leur avoit interdit l'usage par la bulle du 29 novembre 1801; ils recomman- (loient même à leurs diocésains d'obéir aux
i«i/|. cvèques munis des pouvoirs du Pape, en attendant le résultat des négociations qui alloient s'ouvrir; enfin, ils étoient prêts à faire le sacrifice de leurs sîe'ges, si le bien de la paix l'exigeoit, à l'exemple de ces évêques d'Oiient, qui, bannis sous l'empereur Valens^ et rappelés après la mort de ce prince, cédèrent leurs églises, pour éviter le schisme, à ceux qui en avoient été mis en possession.
Quant aux prêtres du second ordre qui, jusqu'alors, avoient refusé de reconnoître les nouveaux évêques, même comme simples délégués du saint Siège, à peine sont -ils instruits de l'heureuse révolution qui vient de s'opérer, qu'ils sortent de leurs retraites, se montrent ouvertement, et administrent en vertu d'anciens pouvoirs, non-seulement les paroisses vacantes, mais celles qui ne le sont pas, annonçant hautement que le Concordat va être déclaré nul et non -avenu, comme ayant été fait sans la participation du souverain légitime. Cela ne s'accordoit pas trop avec la lettre que le Ror venoit d'écrire aux évêques pour les prières en actions de grâces. Cette lettre prouvoit assez qu'il recoiv* noissoit la nouvelle Eglise; mais les dissident
( >5) préteiidoieiit que c etoit provisoirement et en ' attendant que Sa Majesté put se concerter avec le saint Père, pour rétablir les choses sur le même pied qu'en 1789.
A l'égard des anciens prêtres constitutionnels, on a vu le peu de confiance dont ils jouissoient en 1802. Ceux qui avoient franchement renoncé aux principes consacrés par la constitution civile du clergé se félicitoient , comme la plupart des ecclésiastiques, d'un changement qui ne pouvoit qu'être favorable à l'Eglise de France. Les autres ne le voyoient pas sans inquiétude, craignant qu'on ne les écartât de toutes fonctions, s'ils ne se rétractoient point.
Dans cet état de choses, le Roi autorisa le grand- aumônier à réunir une commission d'évêques et de simples prêtres pour proposer les mesures qui lui paroîtroient le plus convenables, pour concilier tous les intérêts, et pour rendre à l'église gallicane son antique splendeur. Cette commission étoit composée du grand-aumônier, archevêque non-démissionnaire de Reims, de deux anciens prélats démissionnaires, MM. de Bausset et de Pressigny, évéques d'Alais et de Saint-Malo; de M. de Bou-
logne, évcque de Troyes, récemment sorti du lionjon de Vinceniies; de MM. du Breau, chapelain du Roi; de Laiil, premier aumônier de Monsieur; Breluque, vicaire général de Bordeaux; d'Astros, vicaire général de Paris, et Perrault, renfermé comme lui dans une prison d'Etat sous le précédent gouverncmeni. Elle présenta plusieurs mémoires, dont l'un eut pour objet de faire cesser les entraves mises aux cérémonies extérieures du cidte, notamment aux processions solennelles qu'on éloit dans l'usage de faire à Paris, le jour de la Fête-Dieu.
On a vu quen 1802 les protestans avoient eux-mêmes demandé, dans des adresses «ombreuses, que les actes extérieurs du culte catholique ne fussent prohibés nulle part , et que les préfets avoient été autorisés à les permettre partout où ils le croiroient sans inconvénient pour la tranquillité publique. On a vu encore que les cérémonies extérieures qui eurent lieu dans la capitale, lors des obsèques du maréchal Lannes et du cardinal Caprara, n avoient élé aucunement troublées. IjC gouvernement du Ror ne crut donc pas devoir se refuser au venu de la commission. Il avoit
même
( '7 ) iinéme été décidé, sur la proposition du grand- ,y^ aumônier, que la fête auroit lieu le jour qu'on étoit dans l'usage de la célébrer autrefois; mais cette décision fut révoquée sur le rapport de M. l'abbé de Montesquiou , ministre de l'intérieur. Il représenta que cette fête avoit été transférée au dimanche par une mesure générale, concertée entre le Pape et le gouvernement, et qu'il étoit sage de s'y conformer, tant que les deux puissances n'y auroient point fait, d'un commun accord, les modifications convenables.
Les processions se firent le dimanche dans tout Paris avec beaucoup d'ordre et de dé- ~ juia. cence. Deux ordonnances de police, qui parurent la veille, y contribuèrent beaucoup.
lia première prescrivoit aux particuliers de tendre ou faire tendre, suivant l'ancien usaee, le devant de leurs maisons, dans toutes les rues par où dévoient passer les processions. Quelques esprits inquiets attaquèrent cette disposition comme contraire à la Charte ; mais ou a vu que, même sous le précédent gouvernement, la tenture étoit considérée comme un honneur purement civil rendu à une portion «lu peuple passant processionnellement dans
III
\^^j la rue, et qu'on pouvoit exiger sans détruire la liberté de conscience.
Par la seconde ordonnance, il étoit défendu, sous de fortes peines, aux artisans et aux ouvriers de travailler les dimanches et les jours de fête; h la plupart des marcliands, de laisser leurs boutiques ouvertes et de faire aucun commerce; aux particuliers, de faire faire aucuns travaux , à Texception des travaux de la moisson , et de ceux que l'état de la saison ou la crainte des intempéries, ou un péril imminent rendroient urgens; aux revendeurs et étalagistes, de colporter leurs marchandises ou de les exposer en vente; aux maîtres de café, de jeux de paume et de billards, de tenir leurs boutiques, cabarets ou autres établissemens ouverts pendant l'heure des oflices ; enfin aux «saltimbanques, faiseurs de tours, chanteurs et joueurs d'instrumens, d'exercer leurs métiers sur la voie publique ou ailleurs avant cinq heures du soir. Les réunions pour la danse ou la musique ne pouvoient également avoir lieu avant la même heure dans aucun établissement ouvert au public.
Ces disjmsitions étoient conformes aux anciennes ordonnances; mais on contesta au
direcleuj- général Je la police (M. Beuguot ) j^j^, le droit de les faire revivre. Des préfets exposèrent la difficulté qu'ils avolent à en obtenir Texécution. Ils représentèrent que les idées religieuses n'étoient plus les mêmes qu'à l'époque oii les ordonnances que l'on rappeloit avoient été rendues; que depuis lors l'impiété avoit fait de grands progrès, et le nombre des indifférens s'étoit considérablement accru; qu'il seroit donc utile d'apporter quelques modifications à la nouvelle ordonnance, et surtout de la transformer en loi de l'Etat , les tribunaux refusant d'appliquer les peines qu'elle prescrivoit.
Les observations que firent à cet égard les magistrats eux-mêmes donnèrent lieu à la loi rendue quelques mois après sur le même objet. Cette loi défendit seulement, sous peine d'une amende, pour la première fois assez légère, d'étaler et de vendre,, les ais et les volets des boutiques ouverts, soit les dimanches, soit les jours de fête reconnus par la loi de l'Etat, Elle défendit en outre de colporter et d'exposer en vente aucune marchandise dans les rues et places publiques, de travailler extérieurement, et de faire des chargemens dans les
lieiiv publics, l'^nliii, elle conlijit diverses ex- «'eplioiis, et laissa la faculté à i'aiilorilé ailmiiiislrative de les étendre aux usases locaux. (Jette loi fui très-bien accueillie. On sentit généralement que, s'il étoit sage de protéger tous les cultes, il ne l'éioit pas moins d'honorer d'une manière spéciale celui qui étoit professé par la grande majorité des Français. La Charte avoit d'ailleurs déclaré que la religion catholique étoit la religion de l'Etal. Or l'on considéra qu'une telle déclaration seroit vaine et sans objet, si les solennités que cette religion prescrit n'étoient pas respectées de ceux mêmes qui ne la professent point.
Nous avons dit qu'afîn de rassurer de plus en plus les acquéreurs de biens ecclésiastiques, la loi du 8 avril 1802 avoit statué que les fondations pieuses ne pourroient consister qu'en rentes consiituées sur l'Etat; mais qu'il avoit été décidé postérieurement qu'on pourroit faire des libéralités aux églises en fonds de terre, pourvu que ce ne fut pas au clergq directement, mais aux fabriques ou aux communes qui en emploieroient le produit aux dépenses nécessaires pour l'exercice du culte et l'entreùen de ses ministres. Comme ministre de Tin-
térieur, M. l'abbé de Moutesqulou avoit les affaires des cultes dans ses attributions. Uii des premiers soins de ce ministre, qui, à l'assemblée nationale, s'étoit montré si opposé à l'aliénation des biens du clergé, fut de faire cesser entièrement l'obligation des placemens lo juin. en rentes sur l'Etat. Il écrivit aux évèques, en leur transmettant une expédition de l'ordonnance rendue sur son rapport, que la perception de ces rentes exigeoit des frais que le placement sur les lieux pouvoit éviter, et qu'ils dévoient seulement consulter le plus grand intérêt des établissemens religieux.
Les prêtres dissidens continuoient à se montrer ouvertement dans les départemens de la Sartlie, de Loir et Cher, des Deux-Sèvres et de la Charente-Inféi'ieure. Instruit que ces prêtres élevoient dans les paroisses autel contre autel, le ministre écrivit aux préfets i3 juia (f qu'un tel désordre ne pouvoit se tolérerj que » les ecclésiastiques dévoient soumission et ») obéissance aux évêques nommés et institués » conformément au Concordat de 1801; qu'ilî? )) ne pouvoient exercer le saint rninistèi e sans )) leur permission, et que ceux qui ne vou- » loient pas les rocointoilre dévoient cesser
18,^. » leurs fonctions, sous peine d'être poursuivis n comme perturbateurs de l'ordre public ». Ces instructions, jointes aux exhortations du grand-aumonier et des autres prélats non-déniissionnaires, maintinrent la paix dans plusieurs communes, où déjà les prêtres dissidens commençoient à se montrer.
M. i'abbé de Montesquiou fit quelques jours après un rapport à la chambre des députés sur la situation du royaume. Il présenta des calculs desquels il résultoit que les dettes de l'Etat pendant le cours des treize précédentes années s'étoient accrues jusqu'à la somme d'un milliard six cent quarante-cinq millions, quatre cent soxante-ncuf mille francs, ce Les soins *) du gouvernement », dit -il à cette occasion, « ne se borneront point au rétablissement » d'une prospérité purement matérielle ; d'au- » 1res sources de bonheur et de gloire ont été » cruellement attaquées. La morale comme la » richesse publique nesauroient échapper à la » funeste influence d'un mauvais gouverne- » ment. Celui qui vient de finir a comblé dans » ce genre les maux qu'avoit causés la révolu- )j tion. Il n'a rétabli la religion que pour en )i faire un instrument à son usage »>.
( ^5) La loi du divorce subsistoit encore. Le Code "TâTj" civil en avoit bien restreint les causes; il accordoit même aux époux malheureux la facuUé de se pourvoir par la voie de la séparation de corps, que la loi de 1792 avoit entièrement retranchée de la législation; mais il laissoit à celui contre lequel elle avoit été obtenue la faculté de faire prononcer, après trois années, l'entière dissolution de son mariage. Cette faculté devoit-elle être maintenue sous l'empire de la Charte? Le tribunal civil de Nanci se prononça pour la négative, en re- »' ]"«"• jetant la demande en divorce formée par un particulier. Il fonda sa décision sur ce « qu'au- » cune infraction publique et légale aux dog- » mes de la religion cathoiique ne pouvoit » plus avoir lieu depuis la publication de la i) Charte, parce que l'Etat, reconnoissant cette » religion pour sienne, ne pouvoit consacrer » par ses actes, et revêtir du sceau de l'auto- » rite publique, ce qu'elle défendoit connue » illicite; qu'il s'en suivoit que les tribunaux » ne pouvoient déclarer dissous un mariage » que la religion de l'Etat regardoit comme u subsistant, ni autoriser une union que cette
.j. » leli'îion rcijnrdoit comme nulle et defen- )) due (i) >).
On sentoit généralement la ne'cessité d'apporter quelques modifications aux lois et réglenjcns sur Tinstruction publique; mais, comme on ne pouvoit s'occuper sur-le-cliamp de cet im-
22 juin, portant objet, il fut décidé, pour prévenir tout relâchement et toute interruption dans l'éducation de la jeunesse, que les réglemens alors eu vigueur seroienl provisoirement observés.
Peu après, le conseil d'Etat fut organisé et
a() juin, mis en harmonie avec les changemens survenus dans la forme du gouvernement. On plaça dans ses attributions, conformément à la loi <lu 8 avril 1802, la vérification des bulles et actes du saint Siège, ainsi que la connoissance
(i) Le divorce n'éloit pas précisément contraire à la Cliarle; car, si l'Eglise calliolique le rejette, il est admis dans les Etals d'Allemagne oii Ki confession d'Aiigsjjoiirg est reçue, et la Ch.irle protoge tous les culles. Or les lois qui ne sont point contraires à la Charte étant maintenues, tant qu'il n'y a pas été légalement déroge, il falloit oécessairenjent une loi pour l'abolition du divorce. On verra plus lard que celte loi fut rendue sur la proposition de M. de lîonnld, à la grande satisfaction des amis de la religion cl des mœurs.
des appeis comme cVabus, qui avoient été attri- 13, /j bues aux cours de justice par le décret du aS janvier 181 5. Le Roi se réserva par la même ordonnance la faculté de nommer, comme autrefois, des conseillers d'Etat d'église.
Nous avons dit que le Catéchisme à l'usage de toutes les églises de France contenoit un chapitre entièrement neuf sur les obligations des sujets envers le souverain, notamment des Français envers Napoléon. La plupart des évêques n'attendirent pas les ordres du gouvernement pour en prescrire la suppression. M. l'abbé de Montesquiou les félicita, par une circulaire, d'avoir fait disparoître de nos dop;^ Juillet. mes les plus saints des flatteries si indignes des premières leçons de V enfance. f< La reli- )) gion », leur dit-il encore, « fait des sujets » fidèles, mais c'est en nous apprenant à coni) noîlre le souverain auteur de tout ordre et » de tout bien. Elle nous enseigne tous les de- » voirs de la société, en nous montrant ce que » nous devons à Dieu, et en donnant à l'obéis- » sance un caractère auguste qu'elle ne pour- » roit jamais trouver dans les institutions des » hommes n. Ces réflexions sont irès-justes; mais l'unilé d'enseignement ayant toujours été
,y,/ dans le vœu fie l'Eglise, Son Exe. n'eût peiilêlre pas dû îijouler : « Proliiez de rocciirrence }) pour épurer tout ce qui, dans ce Catéchisme, » pourroit alarmer votre sollicitude, et peut- » être pour reprendre celui qui étoit enseigné » dans votre diocèse, lorsque l'Etat savoit éga- M lement respecter la religion et les leçons de )) ses ministres ». IN'éioit-il pas à craindre, en laissant aux évêques la faculté de faire au Catéchisme les changemens qu'ils jugeroient convenables, que certains d'entr'eux, dont on n'approuvoit pas les principes, ne missent leur opinion particulière à la place de la doctrine de l'Eglise? et d'ailleurs, comment reprendre l'ancien Catéchisme, quand, par suite de la nouvelle circonscription, il y avoit tel diocèse où l'on eût été forcé de se servir de huit Catéchismes diflércns, parce qu'il comprenoii dans son territoire huit anciens diocèses, en totalité ou en partie?
iGjiiii Le mois suivant, la fête de saint Napoléon, dont le décret du 19 février 1806 avoit lixé la célébration au i5 août de chaque année, et celles de l'anniversaire du couronnement cl de la balaille dAusterlit/, qui, aux termes du même décret, dévoient être célébrées le 1"' . dimanche
du mois de décembre, furent supprimées par ,8,^. une ordonnance royale, comme étrangères par leur objet à la religion et à la France.
Une autre ordonnance rétablit la procession solennelle du i5 août, instituée par lettres-patentes de Louis XIII. Sa Majesté écrivit à cette occasion aux évêques : « Tous les jours, 5 août. )) les marques signalées de la protection divine » se manifestent de plus en plus en faveur de » notre personne et de notre royaume. Nous » nous plaisons à en attribuer la cause à la » piété qui n'a cessé d'animer les rois nos an- » cêtres, et particulièrement nos très-augustes » et très-honorés aïeux Louis XIlï , Louis XIV }) et Louis XV, qui, par leurs déclarations et » lettres des lo février i638, 25 mai i656, et « 21 juillet 1758, ont consacré la France à )) perpétuité à la mère de Dieu, comme à sa >; patronne spéciale. Voulant donc nous cou' » former à de si grands exemples, et unir no- )) tre intention à celle qui leur a dicté cet acte » religieux, je vous fais cette lettre pour vous » dire que ma volonté est que le matin du jour >) de l'Assomption de la très-sainte Vierge, vous » fassiez faire lecture de la déclaration de M Louis XIII dans votre église cathédrale j et
1814. » qu'après les vêpres du incrne jour, il soit » lait une procession avec tonte la splendeur » qu'il se pourra, à laquelle assisteront les au- » torites civiles, militaires et judiciaires, d'a- » près l'invitation que vous leur en ferez dans » les formes actuellement en usage. Ce que » je veux être fait dans toutes les églises pa- )) roiYsiales et autres de mon royaume, ainsi )) qu'il est plus particulièrement expliqué dans n ladite déclaration, que je veux être observée )) exactement ».
L'ordonnance relative à l'organisation du conseild'Etat portoitque les comités de ce conseil prépareroient, d'après les ordres et sous la présidence des ministres auxquels ils étoient respectivement attachés, les projets de loi, de règlement et autres relatifs aux matières comprises dans leurs attributions. La création d'un comité de l'intérieur et du commerce fut très-utile à M. l'abbé de Montesquiou. Ami du repos, et d'une complexion foible et déliraie, il trouva un grand soulagement dans l'établissement de ce comité, à l'examen duquel il se lit }\\i devoir de soumettre toutes les alVaires i Ml portantes de son ministère.
i3a 11!. L'administration des alVaires ecclésiastiques
fut confiée à un conseiller d'Etat de son choit , ,3,4. M. le baron Jourdan. Ce conseiller d'Etat, né à Aubagne en Provence, ëtoit membre du conseil des cinq-cents en lygS. Il avoit été proscrit au 18 fructidor, pour avoir constamment défendu les intérêts des émigrés, et montré pour la religion des dispositions favorables.
Pie VII prononça, vers la même époque, en consistoire secret, une allocution relative aux derniers évènemens. Sa Sainteté se loua beaucoup des marques de respect et de dévoûment quelle reçut, lorsqu'en France et «n Italie elle éloit si indignement traînée de province en province. « Nous parlerons sur- >i tout avec éloge de la France » , disoit-elle , u de la France si heureusement rendue à son » roi légitime, et dans laquelle nous avons » éprouvé principalement, de la part d'illus- » très dames, les témoignages les plus honow râbles de vénération, de bienveillance, et » d'une munificence à notre égard si fort aii- » dessus de toutes louanges, qu'oubliant, eu >» quelque sorte, notre captivité, nous ren- » dions grâce à Dieu de nous avoir rendu i) spectateur et témoin de tant de vertus ».
CHAPITRE III
Circulaire sur les ordinations . — Changemens apportés à l'administration des ajjaires ecclésiastiques. — Le personnel séparé du matériel. — Ecoles ecclésiastiques. — -augmentation de l'indemnité accordée aux desservans chargés du service de deux succursales. — Services funèbres. — Affaires de Rome. — J^ref adressé à Vévêque de Baie.
— Missions dans V ijitérieur . — Confréries.
— Mort de M"^- Raucour. — Règlement sur Viîutruction publique.
JJ'après la loi du 8 avril 1S02, aucun ecclésiastique ne pouvoit être ordonné s'il ne justifîoit d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de 3oo fr., et si le nombre des ordluands n'avoit été soumis au gouvernement. On avoit voulu par-là prévenir l'abus de ces ordinations vagues et sans titre, qui avoient anciennement multiplié des ecclésiastiques dont l'existence étoit une surcharge pour
TEtal, et souvent un sujet de scandale pour TE- ,g,^^ glise; mais la disposition relative au revenu ayant été' rapportée par le décret du 26 février 18 10, on regarda l'autre comme inutile. L administrateur général des cultes écrivit circulairement aux premiers pasteurs qu'ils pouvoient ordonner, sans l'autorisation du Roi, les sujets qui leur paroîtroient avoir les qualités requises.
Cet administrateur avoit les mêmes attributions que celles conférées par l'arrêté du i5 vendémiaire an lo, au conseiller d'Etat Portalis. Il réunissoit tout, matériel et personnel. Mais on trouva bientôt qu'il seroit plus convenable qu'un évêque fût chargé de la présentation des sujets propres aux places ecclésiastiques. Le personnel fut séparé du matériel et attribué au grand-aumônier. Le Roi voulut don- a^ jgpt, ner ce témoignage particulier de confiance et d'estime à un prélat qui depuis son exil étoit resté constamment attaché à sa personne. Cette mesure eut des improbateurs. Dans son ouvrage sur les Concordats, M. de Pradt trouve mauvais que le grand-aumônier soit chargé de ce qu'on appeloit autrefois la feuille des héné- Jices; qu'il présente à la nomination du Roi
i.iij. les /tommes destinés aux premiers postes d'un (IcpartemeJit rétribue par l'Etat, et que cela se fasse sans responsabilité y sans contrôle , dans un gouvernement représentatif. Ce prélat est dans TeiTeiir. Ce n'est point le grand-aumonier, mais le ministre de l'intérieur qui, aux termes de l'ordonnance, contresigne les brevets de nomination et les transmet aux titulaires. Le ministre est donc responsable , si le grand-aumônier ne l'est pas; et, comme c'est sur lui que pèse la responsabilité , il y a lien de croire qu'il prend sur les sujets nommés les renseienemens convenables.
Dès-lors des aumôniers furent attachés aux divers régimens et établisscmens militaires. On doit des éloges à M. l'abbé Feutrier, alors secrétaire-général de la grande-aumonerie, remplissant les fonctions de vicaire-général ^ pour le zèle qu'il mit à remplir, sur ce point, les' intentions du Roi, malgré les obstacles sans nombre qu'il dut nécessairement rencontrer, à cause de la disette de prêtres qui se faisoit généralement sentir.
Il restoit à l'administrateur général des cultes d'assez belles attributions; une des plus importantes étoit celle de présenter les projets
de
lie lois, réirlemens, ordonnances et décisions ' , touchant les affaires ecclésiastiques. 11 en profita pour proposer une ordonnance d'un grand intérêt pour la religion. On a vu que, sous le précédent gouvernement, toutes les écoles ec^ clésiastiques placées à la campagne ou dans des villesquiue renfermoient ni collège communal ni lycée, avoient été fermées, et qu'on avoif donné à l'Université tout ce qui leur appartenoit. M. le baron Jourdan, pénétré de la nécessité de réparer les ruines du sanctuaire, en procurant aux premiers pasteurs les moyens de faire instruire, dès l'enfance, des sujets qui pussent ensuite entrer avec fruit dans les grands séminaires, fît rendre une ordonnance portant ^ octoi», que les écoles ecclésiastiques pourroient être placées h la campagne et dans les lieux où il n'y auroitni lycée ni collège communal; que, là où il y auroit un de ces établissemens, les élèves seroient dispensés d'en fréquenter les leçons; qu'ils seroient non-seulement exempts de la rétribution universitaire, mais de celle due pour le grade de bachelier ès-lettres; enfin que toutes les écoles de ce genre seroient susceptibles de recevoir des legs et donations en se conformant aux lois.
"^Tl Ou ne voulut pas que ces ccolcs pussent se
juullipJier sans raison légitime; mais, en ordonnant qu'il y eu auroit une par ilëpartement, le Roi se réserva ia faculté d'en créer une seconde, si les besoins du service l'exigeoient.
Jusqu'alors il s'étoit formé peu de prêtres. On en manquoit généralement, et le nombre des paroisses vacantes devenoit de jour en jour plus considérable. Celui des pasteurs chargés du service de deux paroisses augmentoit à proportion. Rien n'égaloit le zèle qui portoit ces ecclésiastiques, la plupart âgés et infirmes, à s'exposer à de nouvelles fatigues pour le bien de la religion. Cependant le décret du mois de mars précédent, qui leur allouoit une foibic indemnité, n'avoit reçu encore aucune exécution. M. Jourdan mit la pénible situation de ces prêtres sous les yeux du gouvernement, fit
c iK.v. porter à deux cents francs le supplément de traitement que leur accordoit le décret, ci obtint qu'il leur seroit payé à dater du i ". janvier.
: n.N. A la même époque un service solennel eut lieu à Vannes pour les émigrés français, victimes, à Quiberon, de leur attachement à la cause royale. Leurs restes, recueillis avec soin, furent transférés dans l'église cathédrale par
( 35) tout le cleriré de la ville, suivi d'une foule im- .. .. mense, ei des habiîaiis notables ayant à leur lète le préfet et le gênerai commandant le département. L'évêque diocésain prononça un discours dans lequel il loua beaucoup le généreux dévoûment de ces braves, et il exprima son désir personnel et celui du chapitre de contribuer à l'érection d'un monument en leur honneur.
Nous avons parlé de la loi d'après laquelle tout ce qui est de décence extérieure doit être exactement observé les dimanches et les jours de fêtes : cette loi, rendue le i8 novembre, i3 nov. combla de joie tous les amis de la religion.
Le mois suivant, un service fut célébré à Sens pour le Dauphin, père de Sa Majesté Louis XVIIL Pendant la révolution, les restes de cet excellent prince avoient été retirés du mausolée élevé à sa mémoire dans l'église cathédrale, et déposés dans le cimetière commun. D'après le vœu même de la ville, ils furent exhumés et replacés dans un monument échappé comme par miracle au vandalisme révolutionnaire.
Indépendamment de cette réparation, il y eut, le 21, \v,i service solennel auquel assista ■'' ^'t'*--
»ai-
^Nf?'. le comte d'Artois. I/évèque de Troyes, (|ui prononça autrefois l'éloge de l'illustre déiunt, oflicia poiitificalemcnt. Il reçut S. A. R. aux portes de Te^lise, et lui adressa un discoius dans lequel on remarqua ce passage : « On vous a dit souvent, Monseigneur, que » vous êles le fils de saint Louis, d'PIenri IV, » de Louls-le-Grand et de tant d'autres princes » renommés; mais on ne vous a pas assez dit » que vous êtes le fils de Louis Dauphin , de >i ce prince h jamais regrettable, qui eût égalé )) saint Louis en vertu, surpassé Henri IV en » bonté, et Louis-le-Grand en amour pour les i) lettres et les véritables lumières, si le ciel ne » l'eût pas sitôt enlevé à la terre, et n'eût voulu » ainsi punir le siècle par la perte d'un prince
)) dont il n'étoit pas digne C'est surtout la
» religion qui fut inconsolable de sa perte, la )) religion qu'il appeloit la sauve-garde et le » boulevard des empires, le premier frein de » la grandeur suprême, le seul vrai contre- » poids de la toute-puissance ». S. A. R. répondit que la religion étoit, en eftet, le seul moyen de rétablir les mœurs publiques, de rendre au royaume de France son antique splendeur. «Rallions-nous donc autour d'elle».
ajouta le prince, « et n'oublions jamais que ~77iZ » nous ne parviendrons au bonheur que nous » désirons, qu'en nous montrant bons Français )) et bons chrétiens ».
Le cierge' de l;i capitale, admis à l'honneur d'oftrir ses vœux au Roi à l'occasion du jour de l'an, se flaltoit d'apprendre, de la bouche même de Sa Majesié, quelque chose de satisfaisant au sujet des affaires ecclésiastiques; mais le monarque, après avoir témoigné qu'il éloil: sensible aux vœux que lui exprimoit le clergé de Paris, ajouta seulement : « Je me reconin mande à ses prières. 11 faut beaucoup prier, » afin que Dieu veuille aciiever Tœuvre qu'il a » si heureusement commencée en notre fa- » veur ».
Les lettres de Rome portoient bien que notre ambassadeur près le souverain Pontife, M. Cortois de Pressignj (i), étoit eu parfaite harmo-
(i) M. de Pressigny se Irouvoit en France en 1802. Pressé de reprendre l'exercice des fonctions cpiscopales, il répondit que ce ne seroit qu'autant qu'on le nomnieroit à l'évêclié de Rennes , auquel celui de Saint-Malo venoit d'être réuni. Comme il n'enlroit pas dans les vues du f^ouvernement de replacer les évêques sur les anciens sièges, l'ancien cvêque do Saint- I\lalo fut mis
( 58) nie MTcc la commission cliargee par S. S. des allaircs relatives à Tcglise de France; mais rieu ne se terminoit, et les besoins de nos églises devenoient chaque jour plus urgcns.
D'après les bruits qui circuloient, la commission que présidoit le grand aumônier auroit désiré que tous les sièges existans en 1789 eussent d abord été rétablis dans leurs ancicmies limites, pour que le principe qu'ils ne pouvoient être détruits lut solennellement reconnu, sauf ensuite h procéder canoniquement à la suppression et à la réunion de ceux qu'on ne jugeroit pas à propos de conserver. Les évèques institués, en vertu du Concordat de iSoi, auroient reçu, en ce cas, d'autres bulles d institution, pour l'obtention desquelles ils auroient eu besoin d'une nouvelle nomination. Le fait est que notre ambassadeur reçut l'ordre de négocier d'après ces bases, et que le souverain Pontife, après avoir mùiement examiné les propo-
à l't'cart. Tous ceux t^ui avoienl été à portée d'apprécier bon inérile le virent avec plaisii', en 181. [, chargé d'uno aussi iiuportante Ini^sioll; il cloit arrivé des le ?-o août à Rome : les négociations s'étoient ouvertes aussitôt, mais elles inarclioienl Icnlement, soit à raison île leur iiiiporlancc, soit par la difllculté de tout concilier.
( 39) sitions du gouvernement Irançals, ne crut pas devoir revenir sur une mesure nécessitée par des circonstances impérieuses. Il est également certain que ces propositions furent combattues dans une note en date du y septembre, comme contraires à la dignité du saint Siéi^e et aux droits des prélats en exercice, le privilège de nommer supposant celui d'exclure.
En se montrant d'ailleurs disposé à seconder le zèle du Roi pour une augmentation de sièges, le saint Père exprimolt le vœu qu'avant le rétablissement de ceux qu'on jugeroit utiles, S. M. lui notifiât confidentiellement les sujets qu'elle avoit 1 inlenlion d'y nommer.
La communication de cette note avoit donné lieu à la formation d'une nouvelle commission ecclésiastique, composée , dans la vue d'applanir les difficultés et de concilier tous les intérêts, d'évéques pris en nombre égal parmi les non-démissionnaires, les démissionnaires non employés et les nouveaux titulaires.
Les prélats non - démissionnaires étoient M?vT. de Caux, évêque d'Aire, de Coucy, évoque tle La Rochelle, et de La Fare, évêque de Nancy.
Le Roi avoit lait choix parmi les démission-
ibn
i8ij naiies de INLM. de Girac, ancien evèque de Ueimes, de Baiisset, ancien évêqiie d'^VIais, et de La Luzerne, ancien evéque de Langres.
MM. de Danipierre, évêque de Clermont, Dubourg, évêfjue de Limoges, et Dessoles, evèque de Chaniberi, qui alors faisoit encore pariie de la France, conipletoient la commission.
Quelques esprits inquiets et frondeurs trouvoient que l'Eglise créée par le Concordat n'ëtoit pas suflisam nient représentée; mais les amis de la religion avoient en général conçu d'une réunion d'évêques, tous avantageusement connus, les plus flatteuses espérances. Ils pensoient qu'ils accéléreroient, parleur sagesse et leur bon esprit, la marche des négociations, et que les maux de l'Eglise alloient enfin cesser: leur attente tut encore trompée. La commission ne proposa cependant point de déclarer le Concordat de 1801 nul et non-avenu; ce qui, ou alToiblissant le respect dû au saint Siège, n'aurolt fait qu'accroître le désordre. Elle éloit seulement d'avis que ce traité cessât d'avoir son elTetj et qu'on rétablit par un nouvel acte l'ancienne circonscription des diocèses, saut, ainsi que le proposolt la précédente commis-
sioii, à supprimer ensuite ceux dont on ne vou- i»ii. droit pas.
Une réponse faite en ce sens à la note du 7 septembre ne fut pas favorablement accueillie. Le saint Père étoit bien disposé à rétablir tous les évêchés que le Roi jugeroit à propos de demander, et de prendre , de concert avec S. M., toutes les mesures propres à rendre à l'église de France son ancien lustre; mais il ne pouvoit consentir à rétablir l'ancienne circonscription des diocèses pour en faire après une nouvelle. Outre que cette mesure lui paroissoit trop compliquée, S. S. trouvoit que ce seroit reconnoître implicitement qu'elle avoit excédé les bornes de l'autorité pontificale, et qu'une telle reconnoissance, en déconsidérant le saint. Siège, nuiroit à la religion même. Ces motifs furent développés dans une note en date du 25 novembre, à laquelle le {gouvernement français fit une réponse conforme à la précédente.
Le cardinal Consalvi s'étoit expliqué à Paris, quelques mois auparavant, sur les inconvéniens graves qu'il pourroit y avoir à procéder de celte manière. 11 se trouvoit alors au congrès de Vienne, où le Pape l'avolt envoyé pour réclamer la possession des Marches et des trois Léga-
liMj. lions ; mais la commission ponlilicalc parlai^eoit sou opinion, et le l)riiil même comoit à liome f|ircllc ne pioceuoit avec tant de lenteur que pour donner à Son Eminence le temps d'arriver.
Quoi qu'il en soit, après plus d'un mois d'attente, une nouvelle note à peu près semblable -« j nv. à la première ayant été remise à notre ambassade*n', celui-ci se plaignit directement au Pape des lenteurs apportées aux négociations, et ol)tint de traiter directement avec le saint Père ou avec le cardinal Pacca, pro-secrétaire d'Etat, l'un des premiers cardinaux qui furent eu butte aux persécutions de Napoléon, et qui passoit pour avoir sur les alTaires ecclésiastiques de France une autre l'acon de penser que le cardinal Consalvi.
Le gouveruenicut ponlidcal ne jugea cependant pas à propos de retirer la note du 2 janvier. Elle fut confiée h M. le comte Jules de Polignac, arrivé depuis peu à Rome avec une mission du couverncment français.
Le ministère des relations extérieures ne s'étott pas immiscé jusqu'alors dans le fond de la négocialioii. Au retour de M. de Polignac, il crut devoir faire qtielques observations sur
les rësuitaîs que pourroient produire en France jy , 5 les changemens demandés à la cour de Rome. Il représenta ces changemens au Roi comme pouvant amener de graves discussions dans les chambres, des inquiétudes dans l'opinion publique, un surcroît de dépenses dans le budget; enfin, comme devant éprouver une opposition d'autant plus forte qu'il étoit notoire que le Pape et ses conseils s'étoient formellement prononcés contre de tels changemens. Ces observations firent ajourner la réponse à la note du saint Siège.
On tOLichoit à l'époque h jamais déplorable oii le sang du meilleur des rois fut versé sur un échafaud. Ou savoit que son corps et celui de la reine Marie -Antoinette avoientété déposés dans le cimetière de la Madeleine. Des ordres furent donnés pour leur exhumation et leur translation à Saint-Denys, dans l'église destinée aux sépultures royales. Monseigneur l'évêque de Troyes , chargé de l'oraison funèbre, s'acquitta de cette honorable mission avec le zèle et le talent qui le distinguent. Son discours ren- Icrmoit plusieurs beaux passages, notamment celui-ci : « Il va donc être accompli ce vœu su- » blime de son amour, cette dernière exprès-
i6ij. » sloii de son cœur : Je désire que mon sang » fasse le bonheur de la France. Paroles ad- » niirables! Est-ce un homme, est-ce un ange » qui les a prononce'es? Ali ! que ne peuvent- )) elles percer les voûtes de ce temple, voler aux » extrémités de l'univers, afin que l'univers les » répète jusqu'aux âges les plus reculés! Oui, » prince magnanime autant qu'infortuné, vo- » tre mort fera le bonheur de la France, comme » la mon de J. C. a procuré le salut du genre » humain. Le sang du juste est monté jusqu'au » ciel, non pour crier vengeance comme celui » d'Abel, mais pour crier grâce et miséricorde. « 11 nous couvrira comme d'un bouclier; il nous n protégera; il s'interposera entre le ciel et y> nous; il nous réconciliera avec Dieu, avec nos » frères, avec nous-mêmes; il éteindra toutes )> les haines et toutes les discordes... Il scellera » la nouvelle alliance qui vient d'unir le Roi et » ses sujets, et les lis qu'il arrosera relevant » leur tète superbe, et plus belle et plus vigou- » reusc, brilleront d'un éclat immortel (i) ».
(i) M. de Doulogiie «Hoit à Troyes lorsqu'il apprit le rlioix que le Roi .ivoit fait de lui. H n'eut que huit jours pour se rendre à Paris, pour composer et .ipprendre son diircours. Dès le 19 janvier, il fut en état
Quelques jours après, Madame fut arroser de " ,g,; ses pleurs la pierre qui recouvroit les restes précieux des auteurs de ses jours. Toute la France partagea sa vive douleur. Le Roi, désirant consacrer l'affliction générale par un témoignage public et solennel, rendit une ordonnance portant qu'un service funèbre seroit célébré le 2 1 janvier dans toutes les églises du royaume, que la cour prendroit le deuil, ainsi que toutes les autorités civiles et militaires , que les tribunaux vaqueroient et que les théâtres seroient fermés.
Pendant ce temps les ennemis des Bourbons ne restoientpas oisifs. Il n'étoit sorte de bruits qu'ils ne fissent courir pour semer la défiance^ éveiller les soupçons et rendre odieux le gouvernement paternel sous lequel nous avions le bonheur de vivre. Tantôt c'éloit le Pape qui, à la demande du Ror, alloit annuler les ventes des biens ecclésiastiques. A les entendre, le bref relatif à ces ventes étoit sur le point de paroitre, et toutes les foudres du Vatican alloient être
•de le lire à S. M. qui, ne pouvant aller à Saint-Denys, manda l'orateur dans son cabinet et daigna lui en témoigner plusieurs fois sa satisfaction. Cette Oraison funèbre se trouve chez le même Libraire; prix i fr. 5o c.
..s,/,. lancccs contre les acquéreurs de ces biens ou autres (lits iintionniix. Le Nain jaune alloit jusqu'à (lire qu'on avoit le projet de rétablir les droits féodaux et la dîme. Un autre journal prétendoit que les évéques démissionnaires alloient reprendre leurs sièges, et que ceux institués en vertu du Concordat seroient mis b l'écart. Deux choses concouroient à accréditer ce bruit : c'étoit d'une part le silence de Y^lmanach rnjai sur tout ce qui étoit relatif au clergé (i), ei de l'autre un bref du Pape adressé
;^i) L'article concernant le clergé avoit été laisse en Manc, avec unç note ainsi conçue: Le travail relatif à la nouvelle organisation du clergé n étant pat terminé, nous Ji'avons pas cru devoir donner des détails sur celle partie. La ma Ivcil lance, qui lire parti de tout, lie manqna pas de publier que le gouvernement ne reconnoissoit pas le clergé concordalisle, puisqu'il n'éloit nullement question de lui dans Y Almanacli Rojal , et qu'on y voyoit figurer, parmi les pairs de France, l'archevêque duc de Reims, l'évcque duc de Langres, l'évèque comte de CLàlons, elc. Cependant il éloit naturel (ju'on attendit, pour donner des détails sur l'organisation ecclésiastique, le résultat des négociations entamées avec la cour de Rome, lesquelles avoient pour but lie compléter (!ette organisation. Il éloit tout simple, d'une aulro prtri, que iMM. de Talleyrand-Périgord et
( 47 ) le i8 septembre à Tevêque de Bâîe, et dans '
lequel S. S. lui disolt : u Pressé par les cir-
» constances, nous avions réuni au diocèse de
» Strasbourg une partie de votre diocèse. Nous
« vous la rendons aujourd'hui, vénérable frè-
» re, les causes qui nous avoient poussé nial-
» gré nous à cet acte ne subsistant plus....
» Nous ne doutons point que vous ne mettiez
» tous vos soins à ce que cette portion du dio-
» cèse qui revient à vous , comme par droit de
» retour (post limmio\ n'éprouve les effets de
» votre vigilance )).
La lettre qu'écrivit le nonce apostolique
résidant à Lucerne, à ]^îs^ l'évéque de Bâle, en
lui transmettant le bref, étoit dans le même
sens : « Je m'empresse, lui disoit-il, de vous
» adresser le bret du saint Père par lequel vous
» rentrez canoniquement en possession de ia
de La Luzerne fussent désignés sous leurs anciens titres. On ne pouvoit eflectiveiiicnt contester le titre d'archevêque à M. de Tallevrand, ni celui d'évéque à M. de La Luzerne, même en coiisidérant leurs sièges coirune abolis. On ne pouvoit non plus refuser ou premier le litre de duc de Reims, et au second celui de duc de Laiigres, puisque ceux qui portoient autrefois de pareils titres étoient autorisés par la cliartc à les reprendre.
iSiô. » portion de votre diocèse qui en avoit été » démembrée par l'empire ou plutôt par la » violence des circonstances. Les convenances )) semblent exiger que vous préveniez l'évéché » de Strasbourg de la teneur du bref, ainsi que )) l'autorité civile des contrées que vous allez )) reprendre sous votre Juridiction épiscopale. » Je vous félicite d'un événement qui sera » salutaire sous plusieurs rapports ».
Nous avons dit qu'un décret du 26 septembre 1809 avoit supprimé toute espèce de missions. Dès que la France fut rentrée sous la domination du Roi très -chrétien, les mêmes prêtres qui avoient donné des preuves de zèle sous le précédent gouvernement, en portant les secours spirituels dans les paroisses abandonnées, se réunirent, sous la protection du grand-aumônier, pour faire des missions dans l'intérieur et former des missionnaires. Ils ne demandèrent aucun fonds au gouvernement ni aux communes, se flattant que les fidèles à qui leur fortune permettroit quelque sacrifice, s'associeroient volontiers au mérite de cette bonne œuvre, et en favoriseroient l'accomplissement par leurs secours. Ils indiquèrent par la voie des
journaux les personnes auxquelles ils pour-
roient
i*oîent faire parvenir leurs dons, ou, s'ils le ,8,5. prëféroient, leurs abonnemerts.
L'abbé de la Trape venoit, avec l'autorisation du Roi , d'envoyer en France le Père Bernard de Girmont pour fonder près de Laval, département de la Mayenne, le monastère du Port du Saluty que le Pape a depuis érigé en abbaye. Les religieux prirent possession de ce monastère dans le courant de janvier.
Ailleurs, des confréries connues par leur zèle charitable et leurs bonnes œuvres se rétablissent avec l'agrément de l'évéque diocésain et des autorités locales.
Les ennemis de la religion voient avec peine un ordre de choses qu'ils regardent comme étant en partie l'ouvrage des prêtres. Une occasion d'indisposer le peuple contre eux se présente bientôt. Ils la saisissent avec empressement. 11 s'agissoit de l'inhumation d'une actrice célèbre, de Mlle. Raucour. Le curé de Saint-Roch, sa paroisse, avoit fait prévenir les héritiers qu'il ne pourroit lui accorder la sépulture ecclésiastique. Nonobstant cet avertissement, le convoi se dirige vers l'église Saint- Roch, et l'on voit se renouveler les scènes scandaleuses qui eurent lieu à la mort de
III
(5o) "■ MUe. Chanieroi. Les portes du temple e'toient fermées; on les enfonce: on appelle des prêtres. Le lieu saint retentit de clameurs : la foule augmente; on l'exaspère en répandant le bruit que celle à qui l'on refuse des prières a rendu le pain bénit quinze jours auparavant; qu'à cette époque elle a donné six cents francs pour les pauvres, et qu'elle leur a légué douze mille francs par son testament. Bientôt on aperçoit un prêtre; on l'intimide; ou lui dit qu'une émeute est sur le point d'éclater, et on le détermine à dire un De profiindis. Le cortège s'achemine ensuite vers le cimetière du Père La Chaise à travers une foule immense, fîère du triomphe qu'elle vient d'obtenir.
Vers le même temps on faisoit circuler une calomnie atroce contre un pasteur de la capitale, accablé d'infirmités, et qu'on supposoit avoir eu des liaisons suspectes avec une de ses paroissiennes. On se servoit de ce conte pour exciter le peuple au mépris des ecclésiastiques, et pour lui peindre la religion sous de fausses couleurs.
Peu après parut une ordonnance du Roi portant règlement sur l'instruction publique. Le nombre des académies fut réduit: elles recurent
(5. ) îe titre à'unwersité et les lycées celui de col^ ~T" léges royaux. L'ordonnance statua de plus que chaque université seroit composée d'un conseil dont l'évêque diocésain seroit membre, àe facultés, de collèges rojaux et de collèges communaux; que les collèges autres que celui du chef-lieu seroient placés sous la surveillance immédiate d'un bureau d'administration , et que les évéques feroient partie de tous les bureaux de leurs diocèses. Elle voulut enfin qu'il y eût, en remplacement du grand-maître, un conseil royal d'instruction publique, composé d'un président et de onze conseillers, dont deux seroient choisis dans le clergé; que le président fût seul chargé de la correspondance ; qu'il présentât les affaires au conseil, nommât les rapporteurs, s'il y avoit lieu, réglât l'ordre des délibérations, signât et fît expédier les arrêtés; qu'il en assurât l'exécution; enfin que sa voix fut prépondérante en cas de partage.
Par une ordonnance du même jour, Mgf. de 17 févri. Bausset, ancien évêque démissionnaire d'Alais, fut nommé président du conseil royal d'instruction publique. Le roi nomma conseillers MM. Dessoles, évêque de Chambéri, et Villaret, ancien chancelier de l'Université.
CHAPITRE IV
Débarcjuement de Napoléon sur les côtes de Provence. — Son arrivée à Paris. — Plaintes contre les prêtres et mesures auxquelles elles donnent lieu. — Champ de Mai. — Bataille de Pf^aterloo. — Seconde abdication.
IjA France goûtoit depuis près d'un an toutes les douceurs de la paix sous le gouvernement paternel de Louis XVIII, quand Napoléon quitte nie où l'Europe l'a relégué, traverse les mers avec une poignée de soldats, débarque sur les côtes de Provence, reprend le titre d'empereur des Français^ et s'avance dans l'intérieur à main armée, pour faire valoir des droits auxquels il a formellement renoncé. En vain le gouvernement prend les mesures qu'exige la sûreté de l'Etat : la Providence permet que le trône des Bourbons soit ébranlé jusque dans ses fondemens par la défection de ceux qui a voient juré de le défendre. Débarqué le premiers mars au golfe Juan, Napoléon entre
sans coup férir dans la capitale du royaume, ,3,5. dès le 20 du même mois. Louis XVIII ve- 20 mars. noit d'en sortir accompagné de quelques gardes fidèles. Tout y étoit encore dans l'étonnement et la stupeur.
Le gouvernement repasse alors de fait, par la force impérieuse des circonstances , dans les mains de celui qui peu de mois auparavant avoit abdiqué le souverain pouvoir. Les hommes qui ont commis des excès dans la révolution , et dont pour se maintenir il est réduit à rechercher l'appui ; tous ceux qui n'ont rien à perdre ou sont tarés dans l'opinion publique , s'agitent en ce moment de crise, et manifestent sur plusieurs points du royaume tout l'esprit de 95. Ils vomissent les même injures; ils débitent les mêmes calomnies contres les ministres de la religion.
La position du clergé devient alors fort difficile. Inquiet sur le présent et plus encore sur l'avenir, son aflliction est d'autant plus grande qu'attaché par affection à l'auguste famille des Bourbons, il est obligé, par principe de conscience, d'obéir passivement a celui qui exerce le pouvoir, tant que cet ordre de choses entrera dansies desseins de la Providence.
j^,-^ Les affaires ecclésiastiques sont de nouveau 3o mars confiées au comte Bigot de Préameneu. 11 est nommé directeur général des cultes sous les ordres du ministre de l'intérieur (i).
Le même jour, le duc d'Otrante, redevenu ministre de la police générale, fait un rapport sur l'esprit public dans lequel il accuse en général les prêtres d'avoir cherché à provoquer les dissensions civiles, soit en prêchant contre la vente des biens nationaux^ soit en annonçant le rétablissement des anciennes dimes, soit enfin en se rendant les instrumens des ci-devant seigneurs pour rétablir la servitude féodale. 11 prétend « qu'ils i) ont excité l'indignatioii du peuple, qui n'a )) vu dans leurs discours qu'une conspiration » pour se rendre eux-mêmes spoliateurs au » mépris des lois, et pour allumer les torches » €le la guerre civile ».
Le directeur général des cultes est chargé de vérifier ces reproches. Il résulte des renseignemens qu'il se procure qu'un seul prêtre employé, le desservant de Mouchy-le-Breton,
(0 iM- tîe Préameneu fut nommé ministre d'Etat par décret ctu lo avril.
diocèse d'Arras, prcvenu de répandre des dou- ,§;; tes sur la validité des ventes nationales, a été traduit devant les tribunaux et reconnu juridiquement innocent. Il en résulte encore nue, si tous les ecclésiastiques n'ont pas gardé dans leurs discours j la mesure convenable, aucun du moins n'a annoncé d'une manière quelconque le rétablissement de la dinie et des droits féodaux.
Mais bientôt de nouveaux rapports de police signalent les prêtres comme ne faisant point pour le chef du gouvernement les prières accoutumées. Les évêques sont alors invités à faire parvenir aux curés et desservans les instructions nécessaires pour que dans toutes les paroisses C€s prières soient régulièrement faites (i). Pour mieux les y disposer, on leur peint le gouvernement du Roi comme n'ayant rien fait en fa-
(i) Dans quelques paroisses on n'attendit pas pour les faire le Mandement de l'évêque. Des cures du département de la Nièvre chantèrent même spontanément un Te Deum en action de grâces, en apprenant l'arrivée de Napoléon à Paris; d'autres, heureusement en petit nombre, cherchèrent, par leurs discours, à électriser leurs paroissiens, à les engager à concourir de tous leurs moyens au maintien du troue impérial.
gj5 veur du cierge, comme ayant rendu sa situation pire (i) ; et Napoléon, comme se propo-sant d'employer tout son zèle pour tenniner les affaires ecclésiastiques à la satisfaction générale.
A cette époque un succès complet semble avoir couronné son audacieuse entreprise. L'exer-cice de son autorité se manifeste par une action
(i) Pour assurer aux ecclésiastiques un revenu conforme à l'importance de leur mission et à la dignité de leur caractère, il auroit fallu des ressources qu'il n'étoit pas au pouvoir du Roi de créer subitement. Le sort du clergé n'en avoit pas moins éprouvé des améliorations sensibles. Nous nous bornons à citer, i°. l'ordonnance du 6 novembre i8i4» qui élève à 200 fr. l'indemnité de i5o fr. antérieurement accordée aux desservans chargés du service de deux succursales^ 2°. celle du 5 octobre précédent, qui exempte les élèves des écoles ecclésiastiques de la rétribution universitaire, et porte que le grade de bachelier ès-Iettres leur sera délivré gratuitement. Le prix de cette dernièi'e ordonnance avoit été d'autant mieux senti que, les élèves appartenant presque tous à la classe indijjeiite, les évoques étoient obligés, pour subvenir aux droits de l'Université, d'ordonner des quêtes qui avilissoient le sacerdoce, et faisoient murmurer contre une rétribution qu'on pouvoit justement regarder comme un impôt établi sur l'indigence et levé sur des autnônes.
(57) uniforme; le Journal officiel, le Bulletin des lois sont pleins de ses décrets. C'est en son nom que se rend la justice, que se perçoivent les impôts; toute la France est soumise à sa domination. Dans cet état de choses, la plupart des évéques ordonnent les prières. Ils considèrent avec saint Paul que toute puissance vient de Dieu, et rappellent à leurs curés et desservans ce que prescrit l'apôtre sur la soumission due aux puissances, en leur faisant observer que les voies de Dieu sont impénétrables, que les passions des hommes servent à l'accomplissement de ses volontés, et qu'il suffit dès-lors qu'une puissance existe, pour qu'on doive s'y soumettre comme entrant dans ses vues de miséricorde ou de justice.
Cependant les souverains réunis à Vienne déclarent « qu'en rompant la convention qui » l'avoit établi à File d'Elbe , Napoléon s'est » placé hors des relations sociales et civiles ; )) qu'il s'est livré, comme ennemi et pertur- » bateur du monde, à la vindicte publique, et )) que, fermement résolus à maintenir le traité » de Paris, ils emploieront tous leurs efibrts » pour empêcher que la paix générale, objet i) des vœux de l'Europe, ne soit de nouveau
iSi5,
i8i5. " troublée n. Celte déclaration du congrès circule bientôt dans le royaume et y augmente le nombre des opposans. D'autre part, on apprend que Mnrat, alors roi de Naples, a levé l'étendard de la guerre; que, croyant le moment favorable pour s'approprier une portion de l'Italie, il a commencé précipitamment les hostilités, et forcé le Pape à s'éloigner encore une fois de la capitale du monde chrétien.
Ces nouvelles n'éioient pas propres à disposer favorablement les ministres de la religion; aussi, malgré les ordonnances épiscopales, plusieurs refusent absolument de prier pour celui qu'ils ne reconnoissent plus pour empereur depuis son abdication. D'autres cherchent à gagner du temps et attendent que la guerre ait décidé de son sort (i). Le ministre de la police
(i) On ccrivoit t!e Caen : « Beaucoup de prêtres s'clstieiinont de fnire le prône, afin de ne point recommander S. M. aux prières des fidèles. D'autres font le prône et omettent la recommandation. Dans quelques paroisses on chante bien le Domine, salvumfac iwpcratorevi ; mais le peuple repond ; Domine, salviim fnc Regem. Ç.o\di arrive trt;s-souvrnt , même dans la ville doCacn». On se plaignoit beaucoup du clergé de celle ville: un vicaire éloil accusé d'avoir excité les fidèles, dans un de
écrit alors aux évêques diocésains de réprimer -y,. par les voies canoniques les prêtres quis'op'miâtrent à ne pas faire les prières pour V empereur y ajoutant que, <■( si la discipline ecclésiastique » est insuffisante pour les faire rentrer dans le )) devoir, il sera obligé d'employer les moyens >) que lui donne l'autorité qui lui a été confiée » . Plusieurs adressent de nouvelles instructions à leurs curés, et les engagent à quitter leurs paroisses plutôt que de s'exposer à être poursuivis comme perturbateurs et rebelles. « Je me » flatte, dit Tévêque d'Amiens aux pasteurs de » son diocèse, qu'il n'est aucun de vous qui )i voulût se décider à abandonner le troupeau M que J. C. lui a confié. Vous vous méfierez )) de vos propres lumières pour vous en rap- » porter à celles d'un évêque auquel vous ne
ses prônes, à prier pour le Pior, en ajoutant à voix basse, des deux, afin de se ménager une excuse auprès de l'autoritë publique. L'évêque n'eut pas de peine à justifier cet ecclésiastique. La phrase qu'on lui imputoil îie présentoit en effet aucun sons. On trouva qu'il avoit pu exhorter les fidèles à prier le Roi des cievx , ce qui n'offroit aucune équivoque; mais qu'il eût été on ne peut plus ridicule de les exhorter à piier pour le Jxoi des deux.
» reprocherez certainement pas de vous avoir » enseigne l'erreur, et qui, sur le bord du lom-> M beau où l'appellent son âge et ses infirmités, » ne consentiroit jamais à vous proposer un >î acte réprouvé par les livres saints ».
Les anciens prélats constitutionnels ne sont pas les derniers à recommander l'obéissance et la soumission. L'un d'eux, l'archevêque de Besançon, presse, conjure ses coopéraieurs, peu de jours avant sa mort, de faire des prières et des vœux pour l'homme dont il leur représente le retour comme un prodige de la Providence (i). Un autre cherche à rassurer les siens
(i) Ce prélat mourut le 3 mai à Villevieux , dans le Jura, où il étoit en cours de visite pastorale. Atteint le 3o avnl d'une fluxion de poitrine, et prévoyant sa fia prochaine , il demanda les derniers sacremens. Avant de les recevoir, il reconnut, en présence de plusieurs prêlres, ses anciennes eri'eurs constitutionnelles. Il fit sa profession de foi à haute et intelligible voix, et il édifia tous les assistons par la piété, l'humilité et la soumission de ses scnlimens. Dans la circulaire au sujet de sa mort, on rendoit compte de cette circonstance. On y disoit que « M. Le Coz avoit adhéré dans ses der- !• niers momens aux jugomens de l'Eglise concernant » certaine contrée en particulier, comme à ses déci- I) sions générales ». Le commissaire extraordinaire vit
(6, ) sur la crainte d'une seconde invasion. Un troisième cite aux prêtres de son diocèse l'exemple de Phocas s'avançant vers Constantinople. « L'empereur Maurice fuit, leurdit-^il, etPho- » cas est reconnu. Bientôt son image est apn portée a Rome : le grand saint Grégoire lui M adresse une lettre de félicitation sur son » avènement au trône. Le clergé de Piome » le salue empereur, et chante pour sa con- » servation les prières accoutumées ».
L'archevêque de Tours répond qu'il a fait tout ce qui étoit en son pouvoir pour triompher de la répugnance de plusieurs curés ou desservans, et qu'il faut attendre du temps une soumission entière.
dans ce passasse un moyen de rallumer les dissensions religieuses. L'abbé Durant , rédacteur de la circulaire, fut mandé et forcé de la modifier. On signala cet ec-* clésiastique comme un zélé royaliste, et comme tenant beaucoup aux préjugés religieux.
Un autre prêtre de ce diocèse, le respectable abbé Breluque, alors résidant à Paris, avoit été représenté par M. Le Coz comme très-dangereux. Le préfet de police eut ordre de le faire surveiller, et, s'il se présentoit pour avoir un passeport à l'effet de retourner à Besançon, de le lui refuser.
TâiT]"' M. révêqne d'Agen cède aux instances de l'aïUoriié. Dans beaucoup de paroisses, les pasteurs, place's entre le dësir d'obéir et la crainte de se voir abandonnes des peuples, diffèrent de se conformer aux ordres de leur évêque* Les e'glises de la ville, et notamment la cathédrale dans laquelle on fait les prières, deviennent absolument désertes, ou l'on n'y voit que des personnes connues pour n'y paioitre jamais (i).
(i'' M. l'évêque d'Agen, d'accord avec les préfets et Pautorité militaire, avoit stI^pendu l'envoi de son ordonnance, afin de laisser calmer une chaleur d'opposition qui se manilcstoit de loafe part, et se prononcoit de manière h inspirer des alarmes pour la tranquillité publique. Les ordres pressans et réitérés des commissaires extraordinaires les privèrent du succès que pouvoit seule assurer une sage temporisation. La plupart des pasteurs refusèrent d'obéir et envoyèrent leur démission. Un maire du déparlement du Gers écrivit en dénonçant le sien : « Oui, les prêtres sont les » plus grands ennemis de Napoléon; l'on peut même » dire que le clçrgé n'a cessé do conspirer contre lui » dans tous les temps, et qu'il a redoublé de zèle depuis- » qu'il a repris les rênes du gouvernement... S'il ne ^^ frappe celte engeance infernale, qui ne cesse de prê- ». cher le désordre au tribunal de la pénitence, bientôt
Tout le monde sait avec quelle chaleur les villes du Midi s'etoient prononcées en faveur des Bourbons. Aussi les prélats diocésains sont presque tous d'avis de différer le chant des prières. L'archevêque de Toulouse, ancien évêque constitutionnel du Rhône, est de ce nombre (i). Des fonctionnaires impatiens ayant forcé quelques curés à les faire de suite, leurs
1» il n'aura plus ni hommes ni contributions à son ser- » vice ». ...
(i) La police intercepta une lettre de ce prélat en réponse à celle par laquelle Ms"". le duc d'Angoulême l'engageoit. à prescrire des prières pour le succès de ses armes. « Les prêtres et les fidèles de mon diocèse, écri- » voit-il à S, A. R, , toujours constans dans leur amour » et leur fidélité pour leur légitime souverain, S. M. » Louis XVHI, avoient prévenu les instructions de » Voire Altesse, par leur empressement à s'unir aux >> prières <jue j'avois ordonnées d-ins ces circonstances » calamiteuses. Aujourd'hui, Monseigneur, en exécu- >> tion des ordres contenus dans la lettre que vous avez » daigné m'écrire le 27 mars, do votre quartier-général » de Nîmes, j'ai prescrit de nouvelles prières pour de- » mander à Dieu de protéger les armées royales, d'abré- '> ger la durée des maux que l'ennemi de la France fait )) peser sur elle, et de conserver le meilleur des rois, le » fils aîné de TRglise, dans le patrimoine de ses pères ».
,y,5, églises, qui éloient pleines de monde, isotit vides en un clin-d'œil.
L'e'vêque de Digne, pressé d'ordonner les prières, écrit que « les esprits ne sont pas assez » rassis pour tenter une pareille entreprise j )) qu'il importe de leur laisser le temps de se » calmer; que ce délai rendra plus utiles les » instructions qu'il donnera, lorsqu'on sera » revenu de l'effervescence produite par les » derniers évènemens ».
On ne fait pas non plus les prières dans un grand nombre de paroisses du diocèse d'Aix, nonobstant une circulaire adressée aux curés et desservans de la part de l'autorité ecclésiastii que. Il en est même quelques-unes où des prières ont lieu pour le retour de Louis XVIII» On en fait de pareilles à Bordeaux. Le clergé de cette ville est dénoncé comme le principal auxiliaire du parti des Bourbons. Les ecclésiastiques y rivalisent de zèle à ce qu'on assure, même depuis le 20 mars, pour faire des prosélytes au Roi. m. l'archevêque, à qui l'on demande une circulaire au sujet des prières, fait observer que des instructions publiées avec une sorte de solennité seroient plus nuisibles qu'utiles; mais ce prélat ne néglige aucune occasion de
donner
tî<onner aux ecclésiastiques de son diocèse les ,g ,5 instructions convenables.
Les administrateurs capitulaires du diocèse de Bourges ordonnent les prières, mais résistent courageusement au préfet du Cher, qui veut les obliger à chanter un Te Deum en action de grâces.
L'évêque de Bayonne (M. Lojson) ne croit pas devoir correspondre avec le directeur-général des cultes. 11 écrit au sous - préfet que, depuis son abdication , Napoléon n'étant plus à ses yeux le chef du gouvernement français, il ne lui doit point de prières; mais, par une contradiction manifeste, il ajoute «qu'il en sera » autrement lorsque la nation, s'exprimant par » l'organe de ses députés au Champ-de-Mai, M l'aura proclamé de nouveau empereur «; » comme si, ne reconnoissant plus Napoléon comme chef du gouvernement, il pouvoit reconnoître une assemblée convoquée en vertu de ses ordres.
Les vicaires - généraux de Poitiers répondent que, f( s'ils sont comptables de leur admi- » nistralion au gouvernement sous les rapports M politiques, leur responsabilité n'est pas moin- » dre envers l'Eglise; que Dieu ordonne bien III. 5
( 66 ) ~ » la soumission aux puissances, mais qu'il veut » aussi qu'on maintienne la paix dans le trou- » peau, et qu'on s'abstienne de ce qui pour- » roit causer des divisions et des troubles; que » les difficultés au sujet des prières ne font que )) s'accroître, et que la guerre qui vient d'écla- )) ter dans le département des Deux- Sèvres )) exige encore plus de réserve (i) ».
Le gouvernement insiste. M. le vicaire-général Soyer, évêque actuel de Luçon, fait alors cette belle réponse au directeur -général des cultes : a Je suis disposé à faire tout ce que je >) dois comme clirétien, comme Français et » administrateur; mais quand, après y avoir » mûrement réfléchi, une mesure me paroîtra >) évidemment contraire au bien de la religion, >) à la paix de l'Eglise et à l'intérêt de l'Etat, » aucune disgrâce ne pourra me la faire adop-
(i) Une au!re considération importante obligeoit Taulorité ecclésiastique à se conduire dans ce diocèse avec beaucoup de circonspection et de prudence. Dix-huit mille dissidens. dirigés par une vingtaine de prêtres interdits, et néanmoins exerçant publiquement, saisissoient toutes les occasions de grossir leur parti; aussi la défense de continuer les prières publiques pour le Roi fut-elle la seule mesure générale qu'elle crut devoir prendre.
(67 ) H ter. Si cette détermination me fait perdre ""^TîT » votre confiance, j'espère qu'elle ne ni'ôtera » pas votre estime >^ .
L'attachement à l'auguste famille des Bourbons est en effet trop prononcé dans certaines contrées, pour que les prières qu'on réclament si vivement, n'y donnent pas lieu à de grands désordres. M. l'évêque d'Angers compromet son autorité en les prescrivant : plusieui's curés et desservans refusent d'obéir; sur la rive gauche de la Loire, ils abandonnent leurs paroisses, et l'on est forcé de revenir sur un ordre donton n'a pas calculé toutes les suites. Dans la Vendée, les esprits sont tellement montés contre ces prières, qu'il faut également y renoncer. Le grand-vicaire qui a répandu la circulaire de l'évêque est obligé de quitter le département, et le prélat lui-même, dont le projet étoit de faire une visite pastorale dans cette partie de son diocèse, s'en abstient, ayant reçu l'avis qu'il n'y seroit pas en sûreté.
M. l'évêque de Quimper ne donne au sujet des prières ni autorisation, ni défense. Il laisse à ses curés le soin de faire ce qu'ils jugeront convenable, suivant la disposition des esprits, pour que la paix ne soit point troublée.
ibi5.
I^e préfet cVlUe-et-Vilaine mêle inutilement sa voix à celle de l'évêque de Rennes pour déterminer les prêtres de ce diocèse à remplir les intentions du gouvernement. Vainement il leur écrit « que toute puissance vient de Dieu; « que les chrétiens persécutés, livrés aux bour- » reaux, aux tortures, aux supplices de tout )) genre par les empereurs païens, prioient )) pour eux; que du fond des catacombes où » ces chrétiens généreux cherchoient un asile » s'élevoient des vœux même pour leurs perw sécuteurs, et qu'à plus forte raison les minis- » très des autels doivent prier pour celui qui » a rouvert les temples, rappelé les lévites dis- » perses dans toutes les parties du monde, et » permis que la croix soit de nouveau arborée » en signe de réconciliation et de salut ».
Les heureux effets produits par le Concordat de 1801 étoient présens à la mémoire du clergé; mais il ne pouvoit oublier non plus ni les indignes traitemens dont bientôt après le chef de l'Eglise devint l'objet, ni la conduite arbitraire de Napoléon envers les évêques de France qui, en 181 1, osèrent lui résister, ni les mesures de rigueur prises contre un grand nombre d'ecclésiastiques du second ordre, auxquels
on n'avoit autre chose à reprocher que leur attachement au saint Siège. On trouva, d'ailleurs, que le préfet avoit excédé les bornes de sa compétence en s'ingérant de donner aux curés et desservans des instructions qui ne dévoient émaner que de l'autorité éplscopale.
Le diocèse de Chambéri faisoit encore partie de la France. Le clergé de ce diocèse étolt généralement opposé aux prières. L'évéque diocésain pensoit qu'on de voit agir avec beaucoup de modération et de prudence pour empêcher que les paroisses ne fussent abandonnées par suite du voisinage d'un territoire étranger; mais le gouvernement trouva qu'aucune considération ne devoit empêcher les prêtres de remplir leur devoir. Des ordres furent donnés pour l'éloignement de ceux qui refuseroient les prières.
Le directeur- général des cultes venoit d'écrire circulairement aux premiers pasteurs que a l'état de guerre dans lequel se trouvoit l'îta- » lie, interrompant les communications avec )) le saint Père, la juridiction des ordinaires i) rentroitj à l'égard des dispenses, dans le » droit commun ». L'évéque d'Angoulême s'empresse d'en instruire ses diocésains par
une lettre pastorale, dans laquelle, après avoir rendu compte de la circulaire qu'il a reçue, « nous voilà donc autorisé, dit-il, à faire pour » notre diocèse ce que le malheur des circon- )) stances rendoit fort difficile. Déjà nous avons » commencé à mettre à profit cette concession n impériale ». La lettre de l'évèque, répandue avec profusion par la voie des maires, produit la plus fâcheuse sensation. La consternation est générale; on croit le schisme consommé. On regarde Napoléon comme s'étant érigé en patriarche, en souverain pontife, en chef suprême de l'église gallicane, et les regrets que l'éloignement du Roi légitime fait éprouver n'en deviennent que plus vifs (i).
(i) Pour calmer les esprits, M. Peyi'ot, curé de Périgueuxj vie .ire-général pour le département de la Dordogne, crut devoir signalera ses confrères la lettre pastorale de son évêqne comme fausse, comme fabriquée à dessein d'avilir le prélat et de nuire au gouvernement. II leur adressa tme circulaire dans ce sens. M. Bigot de Préameneu, instruit par le préfet de l'état des choses, manda le prélat, qui étoit alors à Paris, lui dit que le gouvernement n'avoit fait ni pu faire une concession de ce genre; que le directeur général des cultes avoit seulement écrit que la juridiction épiscopale ren-
Malgré lapeine exlréme qu'éprouva la grande i8i5. majorité du clergé en apprenant le succès apparent que le génie du mal avoit obtenu (i),
troil, à Végard des dispenses, dans le droit commun, à cause de l'impossibilité de recourir à Kome- ce qui ne vouloit pas dire que les évêques étoient autorisés à accorder toutes sortes de dispenses, même celles concernnnt l'administration générale de l'Eglise et sa discipline intérieure, dispenses expressément réservées au Pape. M. Lacombe publie alors une circulaire dans laquelle il rend hommage aux droits du saint Siège, mais il retire à M. Peyrot ses lettres de vicaire général. Ce curé refusa constamment de chanter dans son église le Domine, salvum fac iniperalorem.
(i) Les prêtres qui regardoient la fatale révolution du 20 mars comme un événement heureux pour la France étoient en bien petit nombre. La plupart avoient appartenu à la classe des prêtres dits constitutionnels. Au reste, presque tous ont reconnu depuis combien leur erreur étoit grande. M. Le Elanc, curé de Cosne (Nièvre), qui avoit été des premiers à célébrer en chaire le retour de Napoléon, donna la démission de sa cure, après le retour de Louis XYIII. Il crut devoir ce sacrifice à la chose pubh'que et à lui-même; « Je n'ai qu'un y> regret », dit- il dans un écrit qu'il publia quelque temps après, « celui de ne pouvoir, par l'influence «h; » mon ministère, donner au Pvoi et à son auguste famille » des gages publics de mon respect, de mon dévoûmonl » et de ma fidélité à jamais inaltérable ».
( 72 ) jg,5. l'esprit des ecclésiastiques j pendant les cent jours, fut un esprit de soumission et de paix. Plusieurs cependant se virent exposés à toutes sortes de vexations. Ceux-ci furent dénonce's comme faisant des efforts pour empêcher, par mille moyens , le départ des gardes nationaux et des militaires rappelés; ceux-là comme entravant les recettes et provoquant à la désertion; d'autres enfin, comme refusant de lire au prône les proclamations relatives au service militaire et à celui de la garde nationale. Les évéques furent chargés de faire connoître aux uns qu'il nétoit pas de délit plus grai'C que celui d'abuser de Viîijlueuce de son mil d stère pour détourner les citojens appelés à la défense de VEtat de remplir ce deiH)ir sacré, et de rappeler aux autres l'obligation dans laquelle sont tous les chrétiens de contribuer aux charges communes j et de rendre à César ce qui appartient à César.
Quant aux proclamations relatives au service militaire, comme le refus des curés et desservans étoit fondé sur la disposition législative qui défend de faire aucune publication étrangère au culte sans l'autorisation du gouvernement, on écrit aux divers prélats que la
(75 ) lecture de ces actes devra se faire dans les églises partout où les préfets le requerront. La plupart répondent que leurs prêtres ont constamment employé leur zèle au maintien de la paix et de la tranquillité, mais que le bon ordre et la paix seront infailliblementtroublésjsils font en chaire de pareilles lectures; que les églises seront désertes; que les pasteurs perdront la confiance dont ils jouissent; qu'ils seront même exposés à de mauvais traitemens, et peut-être forcés d'abandonner leurs paroisses. Ces évêques sont autorisés à s'entendre avec leurs préfets pour que les proclamations soient lues par un fonctionnaire public aux portes des églises et à l'issue des messes paroissiales, conformément aux anciennes ordonnances. Les autres remplissent les intentions du gouvernement, dans l'espérance que les proclamations ne contiendront rien qui puisse profaner le lieu saint, blesser l'honneur du sacerdoce et entraver le ministère pastoral.
Napoléon avoit promis d'ignorer toujours tout ce qui avoit été fait, dit ou écrit depuis la prise de Paris (i). Sur cette promesse, un de ses
(i) Dans sa proclamation du i". mars, il s'exprimoit
anciens aumôniers, titulaire d'un ëvéchë voisin de la capitale, croit pouvoir se présenter aux Tuileries, la veille de Pâque, et demander ses ordres pour la messe du lendemain; mais Bonaparte l'econduit assez brusquement, sous prétexte que sa présence est nécessaire dans son diocèse en ce jour solennel (i). Sa place est donnée à M. de Beaumont, précédemment nommé à l'archevêché de Bourges. D'un autre côté, beaucoup de pasteurs qui, avant le 20 mars, s'étoient fortement prononcés contre Napoléon, sont successivement écartés de leurs paroisses.
M. Dubois, curé de Sainte-Marguerite à Paris, si vénéré de ses paroissiens et si digne de l'être, reçoit l'ordre de se démettre de sa cure. 11 remet sa démission à M. Jalabert, vicairegénéral capitulaire, qui ne croit pas devoir l'accepter. Un autre ecclésiastique est désigné
ainsi : « Tout ce que des individus ont fnit, écrit ou dit )' depuis la prise de Paris, je l'ignorerai toujours; cela » n'influera en rien sur le souvenir des services qu'ils " ont rendus; car il est des ëvènemens d'une telle nan ture, qu'ils sont au-dessus de l'organisation humaine ». (i) Ce prélat avoit été représenté à Napoléon comme ayant publié un mandement dans lequel il parloitde lui en fermes peu mesurés.
(75) pour desservir la cure jusqu'à ce que les circonstances permettent de réintégrer dans ses fonctions un pasteur pieux et zélé, dont la demission n'est ni libre ni volontaire.
On accusoit les curés de Meudon et de Saint- Cloud d'avoir prêché avec beaucoup de violence contre Napoléon, de l'avoir qualifié d'w- ■surpateury et représenté comme un ambitieux, ennemi de Dieu et des hommes, qui alloit, en rallumant la guerre, épuiser derechef la population, ruiner le commerce renaissant et pressurer le peuple par de nouveaux impôts (i). Or, sans vérifier jusqu'à quel point l'accusation est fondée , Napoléon ordonne d'éloigner les deux pasteurs, et de remplacer le curé de Saint- Cloud par l'abbé Renucci, membre de la députation envoyée en Corse lors du départ de l'île d'Elbe. Ce curé se retire, mais ne se démet point. Les liens qui l'attachoient à sa paroisse n'étant pas canoniquement rompus, son rem-
(i) Ils étoient l'un et l'autre à son égard dans une position parliculière. Le premier avoit obtenu de lui l'érection de la succursale de Meudon en cure de première classe. Il avoit accordé, sur sa cassette, au second un traitement particulier de 6,000 fr. , et c'étoit sur sa désignation qu'il avoit éié nommé curé.
,s,5. plaçant ne reçoit de M. levêque de Versailles que des pouvoirs provisoires.
Des ordres sont également donnés pour le remplacement de M. l'abbé Clausel de Coussergues, vicaire -général d'Amiens à la résidence de Beauvais, ecclésiastique d'un mérite distingué, qui avoit suivi le Roi à Gand, et de M. Boyer d'Anti, pro-vicaire- général pour le déparlement du Tarn, dénoncé comme ayant prêché de la manière la plus virulente contre le chef du gouvernement (i).
Il y avoit dans la petite ville de Mende plus de cent ecclésiastiques, soit prêtres, soit élèves du séminaire, signalés comme animés du plus mauvais esprit. Les séminaristes étoient partis comme volontaires royaux. Bonaparte en
(i) Cet ecclésiastique écrivit au préfet qu'il étoit loin de son caractère de prêcher d'une manière virulente, qu'il s'éloit toujours borné à prêcher l'Evangile. «Comme » il nous ordonne, ajouta-l-il, de respecter les souve- » rains et d'obéir à leurs lois, j'ai dû prêcher la sou- » mission à Louis XYIIl; d'après les mêmes principes, » loin de prêcher contre l'autorité de Napoléon, depuis »> qu'il est remonté sur le Irône, je n'ai cessé de répéter » qu'on devoit s'y soumeltre ». Les évèneraens qui survinrent bientôt empêchèrent qu'il re fût remplacé.
êsl à peine instruit qu'il dicte pour le ministre jy,^. de la guerre et le directeur-général des cultes la note suivante : « Quatre-vingts jeunes gens » du séminaire de Mende ont pris les armes » et se sont portés à Clermont. S'il y en a parmi » eux qui aient obtenu des exemptions du ser- )) vice militaire, il est à propos de les faire » partir ; il paroit également nécessaire de » supprimer un séminaire qui a donné un tel » scandale ».
Le ministre de la guerre se hâte de transmettre au préfet de la Lozère l'état nominatif de tous les séminaristes exemptés du service militaire, en l'invitant à prendre les mesures nécessaires pour qu'ils reçoivent une destination. Mais le directeur- général des cultes fait observer à ce magistrat que, parmi les élèves exemptés, quelques-uns ne sont plus, depuis long-temps, au séminaire; que d'autres ne sont point du nombre de ceux qui ont pris les armes ; qu'il en est, au reste, parmi ces derniers, qui sont engagés dans les ordres sacrés, et qu'évidemment les ecclésiastiques faisant partie de l'une de ces trois classes ne sont point compris dans la décision impériale. Malgré celte lettre interprétative, le séminaire est bientôt
désert; étudions et professeurs, (oui disparoit à l'instant.
Dans le diocèse d'Angers, plusieurs ecclésiastiques aA?oient tonné en chaire contre la criminelle entreprise de Napoléon. Ils étoient en fuite depuis le 20 mars, et le peuple niurniuroit contre un ordre de choses qui le privoit des secours de la religion. Pour calmer les esprits, le préfet, sur l'invitation du colonel de gendarmerie, écrit circulairement aux maires de rassurer les prêtres fugitifs, et ceux-ci rentrent paisiblement dans leurs paroisses.
L'autorité ne se conduit pas ailleurs avec la même sagesse. Ici elle sévit contre des curés dont tout le crime est de s'être opposés à ce que le pavillon tricolore fût arboré sur le clocher de leurs paroisses; là des pasteurs sont inquiétés pour n'avoir pas pris eux-mêmes les mesures nécessaires à cet égard. Le desservant de Barfleur, département de la Manche, est sur le point d'être arrêté par la gendarmerie et conduit à Paris, pour avoir répondu au maire, qui lui avoit écrit : « Ce que vous me demandez » est un acte qui regarde le civil, et non le spi- )) rituel. Prêcher, instruire, administrer les » sacremens, voilà mes fonctions. Je suis prêt
)) a remettre les clefs du clochera celui qui se ,3,5^ » présentera de votre part » .
Dans le département de la Seine-Inférieure, des mandats d'arrêt sont lancés contre les curés de Forges, Neufchâtel et Aumale, à raison des discours qu'ils ont prononcés le 2 1 janvier. C'est la gendarmerie que l'on charge de ces arrestations. Le préfet ne s'en mêle que pour en adoucir les rigueurs. Le curé de Forges est autorisé à rester chez lui, attendu son grand âge; les deux autres ont le séminaire pour prison.
Les évêques et les simples prêtres rentrés en France depuis le i*'^. janvier 1814? sont tenus d'en sortir sur-le-champ, conformément au décret du i5 mars, concernant les émigrés. Le duc d'Otrante fait excepter de cette disposition rigoureuse quelques prêtres employés dans le diocèse de Rouen , à la condition expresse qu'ils jureront obéissance aux constitutions de l'empire et fidélité à l'empereur : ils préfèrent s'expatrier de nouveau.
Le décret du 8 avril portoii que ce serment seroit prêté dans la huitaine par tous les fonctionnaires publics, civils et judiciaires, et par tous les employés qui recevoient un traitement de l'Etat. Les curés et desservans étant rétri-
(80) bues par le trésor public, les préfets croient devoir le leur demander , comme à de simples employés. La plupart le refusent, et manifestent l'intention de quitter lem's paroisses plutôt que de le prêter. Les évéques en font part au gouvernement, et représentent que les bons prêtres n'ont pas besoin d'être liés par un serment pour faire respecter l'autorité, pour prêcher la soumission et en donner l'exemple; que c'est leur premier devoir; qu'ils y sont tenus par les seuls principes de la religion; que les mauvais prêtres, au contraire, prêteroient tous les sermens qu'on exigeroit d'eux, sans examen, sans connoissance de cause, et n'en seroient pas moins prêts à varier suivant les circonstances; qu'ainsi le nouveau serment qu'on obtiendroit d'eux ne sauroit être une garantie suiîisante de leurs sentimens. Napoléon, frappé de ces observations, décide que le serment ne sera pas exigé des prêtres. Cette décision tire d'un grand embarras ceux d'entre les préfets qui, d'après le texte du décret, regardent les fonctionnaires ecclésiastiques comme assujettis au serment, et qui sont cependant convaincus de la nécessité de les en dispenser, pour le maintien de l'ordre public.
On
On conçoit jdsqu à un certain point que les iiji5. prêtres employés parussent à ces fonctionnaires implicitement compris clans le décret; mais ce qui n'est pas concevable, c'est que le maire de Dieppe l'ait pu juger applicable aux Sœurs d'Ernemont, dames charitables, chargées des écoles primaires de cette ville. Au moment le plus inattendu, elles reçoivent de ce magistrat une lettre conçue en ces termes: «J'ai » l'honneur de vous prévenir que, par la na- » ture de vos fonctions, vous êtes assujetties » au serment prescrit par le décret du 8 avril » dernier. Je vous invite à vous trouver à la » séance qui aura lieu à 1 hôtel-de-ville. » Justement alarmées à la réception de cet avis , elles se hâtent de quitter Dieppe, et n'y retournent qu'après avoir reçu du préfet l'assurance qu'on cessera d'exiger d'elles un serment qu'on ne demande même plus aux ecclésiastiques employés.
I^a plupart des évêqucs nommés se trouvoient alors à Paris. Ils s'adressèrent au directeur-général des cultes, pour connoitre quelles étoient à leur égard les intentions du gouvernement. M. Bigot de Préameneu (rouva qu'il seroit ini politique, dans la position crl- III. 6
tique où étoit la France , de renvoyer ces ecclésiastiques dans des diocèses où leur présence ne pourroit qu'exciter des troubles (i). Quelques chapitres furent néanmoins consultés. Le gouvernement voulut savoir s'ils seroient disposés à leur rendre les pouvoirs capitulai res. La réponse fut négative. L'évêque de Metz manifesta de son coté Tintention formelle de refuser tout pouvoir à l'abbé Laurent, désigné pour son successeur. Cet évêque se rendit peu après à Paris pour se soustraire d'une part aux instances de l'autorité militaire qui le pressoit de parcourir en tout sens le départemeut de la Moselle, à l'eiTet d'y secon* der ses opérations, et pour déjouer, de l'autre, les plans de l'abbé Laurent, qui faisoit des démarches actives pour se faire réintégrer dans ce qu'il appeloit ses droits éventuels sur le siège de Metz. Avant de quitter cette ville, le prélat assembla son conseil, et prévit le cas où quelque circonstance imprévue l'empèchc-
(i) Il fut (lécic?é, sur son rapport, qu'ils rccevroicrit le tiers du traitement des évêcjues en activité, tant que les circonstances ne leur pcrinotiroient pas d'administrer les diocè ses pour lesquels ils a voient clé désignés.
(85) roit de s'occuper personnellement de l'admi- ' nistralion de son diocèse.
En arrivant à Paris, il assura de nouveau le directeur-ge'ne'ral des cultes de l'intention où il etoit de ne plus quitter le siège de Metz, pour en aller occuper un autre qui ne lui appartenoit point, pour lequel il n'avoit pas été institué. Ce prélat ne vit point Napoléon, et ne reprit point ses fonctions d'aumônier.
M. l'abbé Feutrier, pressé de reprendre celles de secrétaire-général de la grande-aumùnerie, sut résister à toutes les sollicitations (i), et fut remplacé par l'abbé de Champlois, actuellement Trapiste.
Les ecclésiastiques éioient de toute part représentés, non pas comme ayant précisément des vues hostiles contre le nouvel ordre de choses, mais comme le reconnoissant à peine, comme ne concourant point à le faire respecter, comme étant dans une attitude expectaii'
(i) Notre qualité d'historien nous impose l'obligation dédire que M. l'abbé de La Piocbefoucauld, aumônier ordinaire du Roi, reprit la place de vicaire-général de la grandc-anmôncrie, qu'il occupoit avant le mois d'avril i8i4- On assure que ce ne fut pas sans regret, et que des rnoiifs puissans influeront sur sa délerminalion.
iSif
ibij. te , et considérant le gouvernement de Napoléon comme un gouvernement transitoire auquel on ne devoit qu'une obéissance extérieure et forcée (i). On leur reprochoit en outre de ne pas avoir accepté 1 acte additionnel aux constitutions de l'empire. Cet acte faisoit revivre plusieurs dispositions de la Charte royale, notamment celle relative à l'établissement de deux cliambres chargées de concourir avec le chef de l'Etat à la confection des lois; mais il contenoit un article qui seul devo'it suffire pour le faire rejeter. Cet article portoit que, « dans la délégation qu'il avoit faite ou qu'il faisoit de ses pouvoirs, le peuple français n'avoit pas entendu et n'entendoit pas comprendre le droit de proposer le rétaî)lissement des Bourbons, ni d'aucun membre de cette famille sur le troue, même en cas
(i) " Non-seulemcnl, porloient les rapports de po- )) lice, les prêtres ne font rien pour seconder les niesu- 1) res les plus étroitement liées à la sûreté de l'empire, » mais, par leur réserve et leur éloigneraent, ne crai- ). gnent pas de donner une fausse direction à l'esprit » public. Ce n'est donc pas seulement de la tiédeur » qu'on pourroit leur reprocher, c'est un étal passif » qui, aux yeux du peuple, sur lequel ils exercent la » plus grande influence, équivaut à de l'opposition ».
«Textînction de la dynastie impériale ». Aussi ^^^^^ ïie fut-il guère accepté crue par les fonctionnaires et les employés jaloux de conserver leurs places; encore plusieurs aimèrent- iJs mieux s'exposer à les perdre que d'y adhérer sans restriction.
Les arrestations , les actes arbitraires se multipliant d'une manière alarmante, M. Bigot de Préameneu cherche les moyens de remédier au mal. Les mesures prises contre les prêtres ayant pour objet des faits plutôt relatifs à l'ordre politique et civil qu'à des matières ecclésiastiques, il juge nécessaire d'établir entre les évêques et les préfets des rapports tels qu'il y ait certitude que les faits seront éclaircis, aiîn que les moyens de répression soient uniquement employés contre ceux qui, mettant en oubli les principes religieux, auroient en effet cherché à troubler l'ordre public. Il écrit clrcuîairement aux premiers pasteurs, u qu il est indispensable, » lorsque le préfet croit cet ordre compromis » au point d'exiger l'éloignement du curé ou )) des5M3rvant, que celui-ci soit entendu; qu'il » ne peut l'être d'une manière suUisanle par w les deux autorités, s'il n'est mandé; qu il y
,ai5. » a malheureusement des exemples trop fré- )) queiis de mésintelligence entre le maire ei » le pasteur, et qu'il seroit de la justice du » préfet, suivant les circonstances, et pour » compléter son instruction, de mander aussi )j le maire ».
Le directeur-général des cultes écrit dans le même sens aux préfets; mais les préfets n'étoient pas les seuls fonctionnaires avec lesquels il auroit été à désirer que l'autorité ecclésiastique pût s'entendre. Ils avoient au-dessus d'eux des généraux de division, des commissaires extraordinaires, dont les pouvoirs étoient fort étendus (i). Il avoit, de plus, été créé dans les principales villes des commissions de haute po-
(i) Quelques-uns de ces commissaires n'aimoient ni la religion ni les prêtres. L'un d'eux prélendoit que le gouvernement feroit bien de favoriser le proleslantisme. « Le catholicisme est sur son déclin » , disoit-il dans im de ses rapports; « on s'aperçoit enfin et gcncrale- » ment que cette religion est anli- sociale. Avec elle » aucun gouvernement n'est fort; son autorité est réel- » lement supérieure à celle du prince et des lois. Ses » ministres, voués au célibat, soumis à un prince étran- » ger, et placés hors de la société, ont trouvé dans la » confession auriculaire le secret et le movcn d'une >i puissance irrésistible ».
(87 ) lice, qui, sous le plus léger prétexlc, falsoieiit incarcérer les prêtres, ou les euvovoient en surveillance à unegrandedistance de leur domicile.
L'autorité militaire fit arrêter divers ecclésiastiques dans le département du Nord, sans même en prévenir l'évêquc diocésain. L'un d'eux, M. Minet, vicaire à Dunkcrque, avoit été autrefois aumônier des gardes-du-corps. On lui reprochoit aussi d'avoir manifesté des opinions contraires au nouvel ordre de choses. II fut enlevé de son domicile pendant la nuit, jeté dans une chaise de poste, et conduit à la citadelle de Lille.
Quatre autres (i), dénoncés soit pour avoir refusé les prières, soit comme ayant logé et conduit en Belgique des personnes de la maison du Roi, subirent le même sort.
Un sixième, nommé Lobry, desservant de
(i) ?tIM. Dtlessuc, vicaire à Cassel, T^anhavinchovc , desservant à Metteren, Désirées, vicaire à Esquerincs , et Desiinnonty vicaire à Roubaix. MM. La Hejne. et Revel , ie premier desservant à Berlin, le second curé de Sainl-Amand , à J3ailleul, dévoient être arrêtés le même jour, coinine faisant des prières journalières pour la conservalion du Tioi. M. I,a Ileyne eut le bonheur d'échapper à toutes les recherches; M. Revel obtint de rester chez lui pour cause de maladie.
,tj,5 la succursale cVOrs, laussenieiil accuse d'avoir provoqué à la désertion, tut condamné à une détention de neuf années (i).
Dans le diocèse de Strasbourg, un prêtre fut arrêté comme dur et intolérant envers les protestans. Cétoit une calomnie : cependant les vicaires-généraux et le préfet firent de vains elforts pour obtenir son élargissement.
(i) 11 fut dénoncé par un militaire auquel il avoit sauvé la vie en 1792. Ce militaire, l'ayant reconnu dans ime procession publique, se rend au presbytère, et se fait connoîli'e à lui. L'ecclésiastique le reçoit avec joie et lui fait donner à boire. Alors le militaire manifeste l'intention d'aller rejoindie le Roi: M. Lobry craint que ce ne ioit un piège, et élude la proposition^ mais le militaire l'assure pa» serment de la réalité de sou 2)rojet. 11 revient le lendemain, accompagné d'un brigadier qu'il dit être dans les mêmes dispositions que lui. Ils lui demandent une recommandation par écrit pour pas5er sûrcjiient en Belgique, et lui fout tous deux le sei'ment de garder le secret le plus inviolable. 11 y consent après beaucoup de sollicitations. Au sortir de cîiez lui, les militaires portent la lettre de recommandation à leur chef, qui fait sur - le-cUamp appeler le desservant chez le maire; là il est invectivé avec fureur et arrêté. On le renvoie chez lui avec soixante hommes pour le garder à vue. Ces hommes lui enlèvent ses effets, ses provisions f t le peu d'argent qu'il possède. Une indemnité lui fut accordée au retour du lloi, sur le rapport de M. Jourdan.
Ce diocèse rcnfermolt un assez grand nom- ,3,5. bre de paroisses dont les pasteurs étoient nés dans des pays qui n'appartenoient plus à la France depuis le traité de Paris. Le commissaire extraordinaire dans la cinquième division militaire prit un arrêté pour leur faire évacuer sur-le-champ le territoire, attendu « qu'ils » étoient sujets de princes coalisés contre la )) France, et des hôtes d'autant plus dange- >) reux que leur intérêt et l'attachement à la paw trie pouvoient, en l'emportant chez eux sur » la reconnoissancC;, les porter à recueillir, à » laide de l'influence qu'ils exerçoient sur l'o- » pinion publique, des renseignemens dont » nos ennemis pourroient tirer avantage ».
Des ecclésiastiques, auxquels on nepouvoit faire le reproche de n'être point nés en France, turent compris dans cette mesure, comme opposés au gouvernement impérial^ et artisans de discordes propres à troubler la tranquillité intérieure.
Le commissaire extraordinaire en mission
dans le département de la Meurthe divise les
prêtres qui lui sont dénoncés en trois classes.
Les curés et desservans qui se sont montrés
partisans des Bourbons, ennemis des innova-
,y,j. lions et des Itle'es libérales^ font partie de la pieiiiière.
Dans la seconde sont compris les ecclésiastiques signales comme ayant mani lesté les mêmes sentimens, mais qui, doués d'un plus doux caractère, sont regardés comme moins dangereux, et pouvant être contenus par des avis sévères.
La troisième se compose de ceux auxquels on n'a que de légers reproches à faire.
Le commissaire extraordinaire arrête que les premiers seront éloignés de leurs paroisses et exclus de toutes fonctions; que Tévêque assignera une autre résidence aux seconds, et que les derniers recevront du prélat de salutaires conseils.
Des mesures plus ou moins sévères sont prises par d'autres commissaires; mais quelques-uns représentent que, dans les circonstances où l'on se trouve, il ne faut pas accueillir légèrement les réclamations et les plaintes. Nous citerons celui de la Moselle. Beaucoup de prêtres de ce déparlement étoient dénoncés comme animés du plus mauvais espi it. On les accuRoil, entre autres choses, « de » tenir des conciliabules secrets dans l'inten-
>i lion de répandre et crinslnuer, aillant qu'ils ,y,j.
» le pouvoient, que Louis XVlll rentreroit » hientùt dans sa capitale » . Le commissaire extraordinaire fît sagement observ^er qu'il y avoit dans certains esprits une pente à la réaction, qui commandoit, dans l'accueil de ce genre de délation, la plus grande réserve.
Il en est qui furent d'avis de ne s'occuper des prêtres en aucune manière, prétendant que leur secours n'étoit nullement nécessaire. « Amenés à se convaincre», disoit l'un de ces commissaires, « que le gouvernement n'a pas » besoin de leur intervention, ils chercheront » à se le rendre favorable , et marcheront peut- » être dans son sens ». Si Ton eût suivi ce plan de conduite, les prêtres auroient pu du moins se livrer sans crainte aux pénibles fonctions de leur ministère; mais, dans les principales villes , les commissions de haute police étoient là pour sévir contre eux, à défaut des préfets, des généraux en chef ou des commissaires extraordinaires.
Ainsi, M. de Cambon, vicaire-général de l'archevêque de Toulouse, est enlevé par la gendarmerie, au milieu de la nuit, et dirigé sur un autre point du royaume, en vertu d un
i«i5. arrête de la commission établie en c<3lte ville, comme ayant refusé de livrer les clefs de la chapelle particulière du prélat, alors absent du diocèse, que Ton demandoit à grands cris pour y tenir le club des Fédérés (i).
D'une autre part, ?»I. Chaminade est conduit au fort de Hara, par ordre de la commission établie à Bordeaux , comme chef d'une congrégation religieuse non autorisée. L'Eglise de la Madeleine, qu'il dessert, est fermée, et ce n'est qu'après la seconde abdication de Napoléon que les clefs en sont mises à la disposition de M. l'archevêque.
La même commission exige réloignement de M. Landerneau , curé de La Teste, parent de ]\L de La Rochejacqueiin, accusé de l'avoir secondé lors de l'arrivée de M°'. le duc d'Angoulême dans le département de la Gironde (2).
(i) Ceux-ci, à défaut de cleis, en enfoncèrent les portes, et la dégradèrent indignement. AI. de Préaineiieu s'en plaignit au duc d'Oirante; il demanda qu'on rendît la clia|)clle à sa dcslinalion , et M. de Canibon à SCS fonctions de vicaire-général. Ce digne ecclésiasliijne avoit été Iraiisféré à Monîpellicr; il ne revint à Toulouse qu'apriîs le retour du Ror.
(2^ La coiiunission se détermina par la considéralioii
Nous avons dit combien la revolulion du ,8,5. 20 mars avoit afflige les ministres de la religion. Les calomnies dont ils ne cessent d'être l'objet, les insultes, les menaces prodiguées à de respectables ecclésiastiques, par des hommes tarés, qui rappellent de tous leurs vœux l'affreux régime de la terreur, les cris horribles qu'ils protèrent dans plusieurs églises sont autant de motifs propres à accroître leur peine, à augmenter leurs vives alarmes.
La manière dont les journaux sont rédigés
ajoute encore à leurs inquiétudes.
Ici , l'on affiche un placard extrait d'un journal fort répandu, où, après avoir représenté la restauration comme une calamité nationale , après avoir parlé des traîtres, des brigands, le rebut et l'opprobre du genre humain, qui allaient nous raidir la liberté et l'égalité, ces droits précieux , conquis avec tant de peine, on ajoute : « Non moins avares qu'ambitieux.
que la commune de Tesle éloit un point de débarquement qui pouvoit être tenté par les ennemis du gouvernement, d'autant plus qu'une fois à terre, ils pouvoicnt se répandre dans le désert des grandes Landes, et arriver, sans être inquiétés, là oii ils désireroient parvenir.
isi5. » ennemis de tonte pudeur et de toute justice, » ne les avons-nous pas vus, pieusement per- » fides, s'associer les ministres du ciel, et, » d'accord avec ces propriétaires éternels des » âmes, s'appliquer sans relâche à corrompre » l'opinion , à tromper les consciences, à sus- » citer des alarmes, des craintes, des remords, » à miner les lois fondamentales de la société, )) en leur opposant de prétendues lois plus » anciennes, plus fortes et plus saintes? et la » France les auroit souflerts , et la nation éclai- » rée seroit restée muette et immobile, et la » révolution se seroit arrêtée devant ces restes » méprisables du vieux temps et de la harha- » rie... (i) ))!
Ailleurs, le même extrait est réimprimé et envoyé aux maires par ordre du préfet (2).
Au commencement de mai, Y Indépendant publie une lettre datée de Lyon, portant tf que >) le pouvoir des prêtres influe dans cette ville M sur l'instruction publique, en.décrédiiant
(1) Co placard fut aniché dans toutes les communes du dcpaiicincnl de la A icnne.
(9.) Nous avons snns les yenx nn de ces imprimes . crrlific fojirorme pnr le prelel du dépniienient.
» le lycée, où l'esprit public est Ijon, et en ,si5 » dirigeant les enfans sur des pensionnats on » des collèges de petites villes , tenus par des » gens du parti; que les jeunes gens sont les » plus dangereux par leur ignorance et leur /> fanatisme; que cette nouvelle milice, fabri- » quëe pendant la révolution et surtout dans » les derniers temps, n'est, en général, com- » posée x]ue de misérables ou de bcles- brutes )) dont les parens ne savoient que faire; que » la plupart se sont afï'ublés de la soutane » pour échapper à la conscription ; que leur » instruction est nulle, et, partant, leur foi » aveugle; enfin, qu'il faudroit fermer tous » les séminaires, et ne permettre à un ci- » toyen de se faire prêtre qu'à quarante ans ». Le directeur-général des cultes est indigné de l'insertion de ces articles; il écrit au duc d'Otrante que les ecclésiastiques sont justement ejfrayés de voir circuler des journaux dans le même style que ceux de 1 793 , des journaux renfermajit les réflexions les plus indécentes, les injures les plus grossières contre la religion et ses ministres. Il lui représente combien il importe dans l'intérêt même du gouvernement de faire cesser ce scandale. Le mi-
( ofi )
^y,5, nistre lui répond que rinconvenaucc de ces articles n'a pas échappé à son attention, et qu'il donne ordre aux rédacteurs « de veiller avec » soin à ce que leurs feuilles ne s'écartent » point du respect dû à la religion et aux mi- )) nistres du culte ».
Cependant le duc d Otrant.e s'exprimoit ainsi dans un de ses rapports, rendu public par la voie du Moniteur :
« Les emplois, les pensions, les honneurs » étoient prodigués à des individus obscurs, )) chargés de la haine publique et flétris dans » l'opinion, tandis que des écrivains, des mi- » nistres même de la religion alarmoient les » consciences timides, ébranloient le svstème )) des propriétés, et aitaquoient des lois que » le chef de l'Eglise leur avoit fait un devoir » de respecter ».
Les perturbateurs sont tellement enhardis par les reproches faits au clergé, par les injures qu'on lui prodigue, même dans le journal olliciel, qu'ils se croient tout permis.
Dans les villes qu'ils traversent, les militaires mêlent au cri de vii^e l'empereur celui d'à bas la calotte , et répèteni ce cri avec plus de force, lorsqu'ils passent devant une église
ou
(97 ) OU qu'ils rencontrent un prêtre. De véncrables pasteurs sont accables d'outrages sur les grands chemins et jusque dans les communes où ils exercent leur ministère , par des soldats ivres ou de mauvais sujets de la lie du peuple, qui ne parlent que ai! accrocher, àe pendre, à'étrangler les calotins .
A Picquigny, près d'Amiens, cinq militaires forcent la maison du curé, dangereusement malade, et vont l'insulter jusque dans son lit (i).
A Versailles, quatre élèves du séminaire, poursuivis par un militaire j le sabre nu , ne doivent la conservation de leur vie qu'à la célérité de leur fuite.
Deux soldats logés dans cette même ville osent dire que, «si l'empereur a le dessus, comme ils l'espèrent, il n'existera bientôt plus un seul prêtre en France ».
A Clermont, le prélat, sortant de son église cathédrale, entend un misérable dire à haute voix : Â bas la crosse.
(i) Leur capilaine les rejoignit bienlùl, leur donna des coups de plais de sabre, cl les condamna au cachol; mais tous les officiers ne se conduisoienl pas ainsi. La plupart se taisoicnt cl laissoienl faire.
iSi:
Le cîercé de ce diocèse est un de ceux qui
souffrirent le plus de la révolution du 20 mars. M. de La Mousse, vicaire -géne'ral et supérieur du petit séminaire de MouliiiS, les directeurs, les professeurs et les élèves furent dispersés par suite d'un mouvement populaire. Le desservant d'Yseure courut aussi les plus grands dangers.
Le curé de Montargis, homme d'un grand mérite, et remarquable par la modération de ses principes, fut insulté par la populace d'une manière indigne : son vicaire portant le viatique le fut plus gravement encore.
Dans le diocèse de Poitiers, le curé de Vivonne, non moins distingué par ses lumières que par sa sagesse et ses vertus, ne put échapper aux traits de la calomnie (i).
A Parthenay, département de laVieniic, le pasteur fut sur le point d'être massacré pour avoir voulu donner un gîte à l'un de ses confrères envoyé en surveillance à Tours. Dès que
(i) Ce pasteur fut indignement calomnié dans une feuille publique. Des réclamations si nombreuses s'cievèrenl en sa faveur, que le journaliste ne put se dispenser de rcconnoître, dans une de ses feuilles, qu'il avcit été induit en erreur.
(99) îc bruit (le l'arrivée de ce prêtre se répand dans la ville, les malveillans s'attroupent et parlent d'aller assaillir le presbytère. Les autorités, pour sauver le curé, chargent un piquet de gendarmerie de le conduire en prison. Il eût été infailliblement assassiné en route, si le sous-préfet et un lieutenant de la garde nationale ne l'eussent vigoureusement protégécontre les insultes et les attaques de la populace.
Ces excès dévoient nécessairement nuire à la cause de Napoléon : il ne se le dissimuloit point; mais, comme la plupart éloient commis par des militaires, il ne vouloit pas les indisposer en ordonnant la poursuite rigoureuse des délits, dans un momenl où il avoit besoin du secours de leurs bras pour se maintenir. Tout ce qu'il crut devoir faire en faveur du clergé ^ fut de confirmer l'oixloimance royale qui élevoit à 200 francs le supplément de traitemciU accordé aux desservans chargés du service de deux succursales.
A Paris et dans les paroisses des environs, les processions de la Fête-Dieu se firent dans l'intérieur des églises. Les ordres donnés à cet égard étoient précis. Les supérieurs ecclésiastiques représentèrent vainement <juc leur exécu-
tvSlf)
tion ponrroit éprouver des difficultés dans -les paroisses extra miiros, la loi autorisant les cérémonies extérieures du culte catholique dans les lieux où il n'y a point de consistoire protestant. On trouva qu'attendu les circonstances, elles pourroient devenir un sujet ou un prétexte de trouble , dans des communes où les travaux pratiqués pour la défense de Paris réunissoienl lin grand nombre d'ouvriers, de militaires et de curieux. Les choses en étoient efïéctivement venues au point que plusieurs ecclésiastiques n'osoient plus paroître en public, revêtus de leur costume, et que, dans beaucoup de villes, où l'exercice extérieur du culte étoit autorisé, on ne portoit plus ostensiblement le viatique aux malades.
Les évéques se plaignoient de toute part de l'impunité des délits. Pour cahner leurs vives inquiétudes, on leur répondit que u les injures « et les voies de fait dévoient être sévère- » ment réprimées; que telle étoit l'intention » du gouvernement; mais qu'il falloit, pour » exercer les poursuites nécessaires, que les » faits et les prévenus fussent spécialement in- » diqiiés ». Ce n'étoit point une chose facile. Les désordres étant presque tous commis par
( ïoi )
des soldais qui ne faisoient que passer, on ne ,8i;. pouvoit les atteindre, et l'impunité augmentoit encore leur audace.
Tous les militaires n'étoient pas animes de ce mauvais esprit. Nous devons à plusieurs la justice de dire qu'ils gémissoient des écarts de leurs camarades, et tâchoicnt de les ramener à de meilleurs sentimens; mais leurs remon« trances ne les arrêtoient pas. Les efforts même des officiers étoient devenus impuissans.
C'est dans cet état de choses qu'eut lieu la i^'juia, réunion dite du Champ de Mai. Elle ne devoit se composer d'abord que des membres des divers collèges électoraux, et des députations nommées par les difïcrens corps de l'armée; mais, les évêques faisant anciennement partie des assemblées célèbres connues en France sous la même dénomination, et dans lesquelles on traitoit des grands intérêts de l'Etat, Napoléon se décide à les convoquer. Ils reçoivent en même temps que leur convocation des lettres anonymes, par lesquelles on les engage fortement à ne pas faire partie d'une assemblée où l'on doit jurer obéissance à l'ennemi du saint Siège et à l'usuj-patcurdu trône dos Bourbons.
i8ij.
Plusieurs foiil ccpciulant le voynge; d'autres s'excuseul sur leur cloignement de la capitale^ et l'impossibilité où ils sont d'arriver au jour indiqué. Quelques-uns allèguent des raisons de santé.
Tous les prélats qui s'étoient rendus à Paris à l'occasion du Champ de Mai, ou qui s'y trouvoicnl accidentellement, n'assistèrent point à cette cérémonie; ceux qui crurent devoir y paroître ne le firent qu'après avoir acquis la certitude qu'on n'exigeroit d'eux ni vote ni serment. L'archevêque de Tours célébra la messe pontifîcalement, à défaut des cardinaux Fesch et Cambacérès. Le premier n'étoil pas encore revenu de Rome; il avoit, à dessein, ralenti sa marche, pour n'arriver que le lendemain; le second écrivit qu'il étoit indisposé au point de ne pouvoir se mettre en route.
Ils n'en sont pas moins nommés, l'un et l'autre, par décret du 2 juin, membres de la nouvelle chambre des pairs. Trois autres prélats, MM. de Barrai, Fallot de Beaumont, et Primat, sont également appelés à en faire partie.
Napoléon fait ensuite louvcriuie des chambres législatives, qui l'as-^urcul de leur appui.
Lq 12, il va se mettre h la ictc de Tarmce; les i8i5. hostilités commencent. De brillaus avantages, obtenus le i5 et le iG, semblent lui présager un triomphe complet; mais le 18 il perd la célèbre bataille de Waterloo ou du Mont-Saint- Jean, bataille décisive, qui ouvre de nouveau les portes de la France aux puissances coalisées. Son premier soin est de revenir à Paris pour solliciter auprès des chambres les moyens de continuer la guerre; mais le prestige est détruit, toutes les illusions sont dissipées : il éprouve un refus formel. Abandonné des chambres, et ne pouvant rien sans leur concoui^, il dépose de nouveau la couronne impériale. Le même jour, les chambres confient l'administration de la France à une commission provisoire, composée d'hommes généralement regardés, à raison de leur conduite antérieure, comme ennemis irréconciliables des Bourbons. Pendant qu'elles s'agitent en tous sens pour écarter Louis XVIII du trône, ce prince, que la grande majorité de la nation rappelle à grands cris par ses vœux, accourt pour adoucir des maux qu'il auroit voulu prévenir, pour se placer encore une fois entre la France et les autres puissaiiccs, ''lans. î'cspoir que les égards dont
,yj5 il est l'objet tourneront au profit des Français. Bientôt une convention militaire est conclue, notre armée se retire au-delà de la Loire. Les barrières de Paris sont mises a la disposition des troupes confédérées, la commission du gouvernement provisoire cesse ses fonctions. Les salles où se réunissent les chambres législatives sont fermées, et Louis XVIII rentre dans sa capitale, à la grande satisfaction des liabitans.
Napoléon venoit de se rendre à Rochefort, dans le dessein de s'embarquer pour les Etats- Unis; mais, au moment du départ, il hésite, il craint de tomber au pouvoir des Anglais, dont les vaisseaux croisent à sa vue. Quelques jours s'écoulent sans qu'il ose prendre une détermination. Enfin, pressé par les évènemens, il se fait transporter à bord du Belléroplion, s'en remettant entièrement à la générosité du prince régent d'Angleterre. Ce prince ne pouvoit seul disposer de son sort. D'après une décision des puissances alliées, l'ex-empereur est relégué à Sainte -Hélène, île de la mer Atlantique, entourée de rochers escarpés, et qui n'a au plus que six lieues de circuit. C'est là qu'il termine tristement ses jours, dévoré
de chagrin et de regrets. Ainsi finit celui ,3,5 qui, pendant quinze ans, fit trembler l'Europe; ainsi fut brisé l'instrument' que Dieu^fit servir à l'exécution de ses impénétrables desseins.
CHAPITRE V
Rétablissement de M. Jourdan dans la place quil occupoit au 20 mars. — Prêtres rendus à leurs fonctions . — Autres écartés de leurs paroisses. — -L'archevêque de Tours rajé de la liste des pairs. — Arrestation du cardinal Maury. — Restitutioji au Pape des Trois Légations. — Prières à V occasion de la paix.
— Assassinat de trois ecclésiastiques. — Ordonnance relative à l'Université. — Prières expiatoires. — Convocation des chambres.
— Mesures en faveur de la religion.
Ije conseiller d'Etat Jourdan reprit sa place d'administrateur-général des cultes, conformément h l'ordonnance royale qui rétablissoil dans leurs fonctions ceux qui en avoieut été écartés par la violence, depuis le 20 mars.
( loG ) •
Quelques jours après, il écrivit circulaircment aux cvêqucs de se coiieerlw avec leurs pretets respcctils, pour rendre à leurs {onctions les prêtres déplacés pendant les cent jours, à raison de leur attachement à la cause royale. <c Vous jugerez sans doute convenable », ajoutoit ce sage administrateur, « de faire sen- » tir aux pasteurs que vous renverrez dans » leurs paroisses, que les ministres de la ren ligion doivent donner l'exemple de l'oubli » du passé, et se condtiirc avec beaucoup de » modération et de prudence ».
D'un autre coté, des mesures furent prises pour éloigner les ecclésiastiques dont la conduite avoit été un sujet de scandale. Ceux dont les torts politiques étoient moins graves reçurent de salutaires conseils. Les évêqucs ne crurent pas devoir se montrer plus sévères que le monarque lui-mcnie; ils pensèrent qu'après un événement qui avoit donné l'éveil à toutes les passions, il falloit user de beaucoup d'indulgence.
Dans le diocèse de Strasboui'g, où les prêtres éloient en général accusés de s'être montrés favorables à la cause de l'usurpateur, des com missaires, nommés par les vicaires généraux-
( 107 ) capilulaircs, parcoururent les divers arrondis- ,y,r,^ semons, h l'effet de recevoir les plaintes qui pourroieiît être portées contre les ecclésiastiques, de faire une enquête sur les faits qui leur seroient imputés, et d'écarter de leurs places ceux qu'ils regarderoicnt comme ne pouvant plus opérer le bien. Ils révoquèrent les simples desservans, et engagèrent les curés, dont le titre est inamovible, à se démettre de leurs cures. Ceux qui s'y refusèrent furent suspendus de leurs fondions (i).
Pendant ce temps, une ordonnance du Roi excluoit de la pairie l'archevêque de Tours, qui avoit siégé dans la chambre des pairs créée par Bonaparte (2) , et l'on arrêtoit à Rome le
(i) Ces piètres se plaignirenl de la rigueur avec laquelle on les Iraitoit au nom de la même autorité qui leur avoit recommandé, par une circulaire en date du 21 avril, d'adresser au ciel àe faventes prières pour Napoléon.
(2) M. de Barrai se démit peu après de son arclievêclic. Sa démission, acceptée par le Roi, le fut par le Pape, le 26 septembre. Il publia vers la même époque une brochure dans laquelle il s'appuie, pour justifier sa conduite politique, sur l'exemple des Pères de l'Kglisc, qu'il rcpiéitntc comm«||s'ctaul mis en rapport
j8i£. cardinal Maury, par ordre du saint Père. Ce prélat avoit enfreint, pendant les cent jours, les ordres de Sa Sainteté, qui lui prescrivoient de rester chez lui, et de ne faire aucune fonction de son ordre. 11 avoit même repris le titre d'archevêque de Paris_, et il se disposoit à revenir en France, quand, il apprit la seconde abdication de Napoléon. On l'accusoit aussi d'intrigues indignes de son caractère et de ses sermens. Il fut d'abord enfermé au château Sainl-Ange, et transféré ensuite au noviciat des Pères Lazaristes, à Saint-Sylvestre de Monte- Cavallo.
Vers la même époque, les Trois Légations, dont un acte du congrès ordonnoit la restitution au chef de l'Eglise, furent remises aux commissaires nommés par Sa Sainteté. Quelques jours après. Pic VII prononça une allocution dans laquelle, après avoir déploré les maux qu'avoient entraînés les derniers évèiiemens, il fit espérer des jours plus heureux , grâces., dit-il, aux principes de sagesse et dequiié des souverains qui venaient de rendre au
avec pliisiciiis tyrans du Bas-Eiiipiie, coiuinc les a^'aat loués cl sfivis dans l'iBlcicl de la relii:iun.
( I09 ) saint Siège ses domaines^ et qui n avaient fait qiie préluder, par cet acte, à des avantages plus iniportans encore pour la religion.
Tous les maux qui menaçoient l'Eglise étoient heureusement dissipes; le calme commencoit à renaître. La paix générale, cette paix, objet de tant de vœux, venoifc enfin de couronner les efforts des souverains alliés. Des prières publiques eurent lieu dans tout le royaume pour remercier le ciel d'un si grand bienfait.
La joie que l'affermissement du Roi trèschrétien sur le trône de ses pères fit éprouver aux ministres de la religion, accrut encore la haine que leur portoient certains hommes. Plusieurs se virent en butte aux insultes les plus grossières; d'autres furent lâchement assassinés. On se rappelle que deux ecclésiastiques de Condrieu étoient à se promener tranquillement dans une île du Rhône, quand deux hommes vinrent à eux, armés chacun d'un fusil, et, sans aucune provocation, les couchèrent en joue et les tuèrent. On n'a pas ou. blié non plus que, deux jours après, l'abbé Dégrigny, se rendant aux assemblées électorales de son département (le Gard), fut as-
ibiô.
,g,-^ sailli près de Marvejols- Gardon par quatre bri£(ands armes, et qu'il périt également, victime de leur fnreur.
Les diflicultés des temps empêchoicnt le gouvernement de pourvoir aux dépenses de l'instruction publique, ainsi que le prescrivoit l'ordonnance du 17 février précédent; il jugea donc nécessaire de surseoir à tonte innovation importante dans le régime de TUniversilé, jusqu'au moment où des circonstances plus heureuses permettroient d'établir par une loi les bases d'un système définitif. Une nouvelle ordonnance maintint provisoirement l'organisation des académies, et statua que la taxe du vingtième pour frais d'étude, établie par le décret du 17 mars 1808, continueroit d'être perçue, jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné. Il fut statué par la même ordonnance que les pouvoirs attribués au grand-maitre et au conseil de l'Université, ainsi qu'au chancelier et au trésorier, seroient exercés, sous l'autorité du ministre de Tintérieur, par une commission de cinq membres qui prendroit le titre de Commission de Viiisinictiojijnibliqiie. M. l'abbé Frayssinous devint membre de cette commission , et l'ancien
( iiO __
cvêque d'Aîais, remplacé dans la présidence ,y, par M. Royer-Gollard, entra dans la chambre des pairs.
On fit, peu après, à la demande du Roi, des prières publiques dans l'église métropolitaine de Paris, en expiation des excès commis, pendant la révolution, contre la religion de nos pères. Des prières semblables eurent lieu dans toute la France.
Le mois suivant, les chambres furent convoquées. Le Roi écrivit h cette occasion aux cvêques : « Dieu, dont nous avons reconnu » la force toute-puissante dans les évènemens >) qui nous ont rendus aux vœux et à l'amour » de nos peuples, dispose aussi des lumières » dont nous avons besoin pour les gouver- » ner avec sagesse ; lui seul peut nous don- )) ner cet esprit de discernement et de conseil » qui doit nous faire atteindre au but que » nous nous sommes proposé, le bonheur de >i nos sujets. C'est pourquoi nous avons ré- » solu de lui demander avec plus d'instance » qu'il le répande particulièrement sur nous » dans le moment où nous convoquons les )) deux chambres. Notre intention est donc » que vous ordonniez des prières publiques.
ibl."».
' » et que, la veille tle l'ouverture de la session^ » vous fassiez célébrer une messe solennelle >) du Saint-Esprit ».
Conformément aux pieuses intentions du monarque, les divers prélats du royaume prescrivirent des prières publiques. « Si ja- » mais il fut nécessaire » , dit à Ses diocésains Ms"". l'évèque de Troyes, « d'adresser au ciel » des vœux et des prières pour obtenir sa M protection j c'est, sans doute, au moment y où les mandataires de la nation vont s'as- » sembler sous les auspices du Roi, pour se- » conder ses 4>ienfaisantes intentions, l'aider » à soutenir le poids d'une couronne devenue » plus que jamais difficile à porter, et fermer » cet abîme de maux que la funeste appari- » tion de l'ennemi du monde a ouvert sous )) nos pas »...
La messe du Saint-Esprit fut célébrée à Paris avec beaucoup de pompe, dans l'église métropolitaine, où l'on venoit de replacer les statues de Louis XIII et de Louis XIV, à genoux, exécutées par Costou, et qui avoieut été déposées au musée des Pelits-Augustins.
La session de i8i5 s'ouvrit le lendemain. Sa Majesté manifesta riiilenlion de faire fleurir
( 1.3) rir la religioiij d'ëpurer les mœurs, de fonder la liberté sur le respect des lois, d'assurer la tranquillité intérieure, et de recomposer l'armée, pour faire respecter la France au dehors. Les princes, les pairs, les députés jurèrent ensuite fidélité au Roi, obéissance à la Charte et aux lois du royaume (i).
(i) Un noble pair, M. de La BourdoDnaie- Biossac, ajouta : Sauf les restrictions dans l'intérêt de la religion. M. le comte de Polignac ayant cru devoir mettre aussi des restrictions à son serment, la chambre des pairs décida que, s'ils ne se bornoient pas au serinent pur et simple, ils cesseroient de faire partie de la chambre, comme ayant reiusé de se soumettre à une obligation qui leur éloit imposée par la Charte. M'*'^. le comte d'Artois, présent à la séance, dit que « les deux pairs » privés momentanément par la chambre du droit de >> prendre part à ses délibérations n'avoienl été conduits M à apporter des restrictions à leur serment que par des » principes religieux, toujours infiniment respectables; M que la religion devoit être sûre de trouver des appuis « et des protecteurs dans un empire dont le chef s'hono- >• roit du titre de Pi.oi très-chrétien , et dans une asjem- » blé'e qui, sans doute , mettroit toujours au rang de ses » premiers devoirs tout ce qui contribucroil à la main- » tenir », Quelques autrrs pairs, et rnlrc autres le cardinal de Périgord , grand-aumônier de France, et le maréchal de Yiomesnil . refusoient absolument de prê- III. 8
,Str,. La chambre des pairs répondit au discours du Roi « qu'avec l'appui de la religion, pre- » mière base de toutes les sociéte's humaines, » des mœurs épurées, de la liberté fondée » sur les lois; avec une armée recomposée » sur ces principes de loyauté qui ne peuvent » mourir dans des cœurs français, la cou- » ronne et la nation reprendroient la force )) et la dignité qui dévoient leur apparte- » nir ».
Les députés de la nation, après avoir parlé dans leur réponse de l'empressement avec lequel ils concoiirroient aux lois répressives que le Roi croiroit devoir proposer pour assurer
ter un serment qui leur paroissoiî, blesser les intérêts de la religion. Oti verra que le Pioi essaya de dissiper leurs doutes dans son discours d'ouverture de la session de 1816, et que, dans une lettre écrite plus tard au nom de S. M., pas- notre ambassadeur près la cour de Rome, il est dit en propres termes que « l'engage- » ment pris par ceux qui jurent obéissance à la Charte » n'est relatif qu'à l'ordre civil, et qu'ils ne peuvent <> jamais être obliges par cet acte à rien de contraire » à leur croyance >■•. D'après ces explications, le serment fut prêté sans difficulté par ceux qui l'avoient jusqu'alors refusé.
ie repos de la France, ajoutèrent qu'ils por- ,3,5^ teroient le même zèle dans les moyens de rendre à la religion son heureuse influence, (( à la religion », dirent-ils, « qui nous conn soie dans nos maux, qui prescril l'oubli des » injures, qui prête sa sainteté à la foi des » sermens ».
II ne tint pas, en effet, à la chambre de i8i5 que la religion ne reprit son empire; que les pertes du sanctuaire ne fussent réparées; que tous les ecclésiastiques, convenablement dotés, ne jouissent de la considération qui leur est due. Mais ce n'est qu'avec le temps qu'on peut rétablir ce que la violence a détruit. Les biens de l'Eglise ayant presque tous disparu, il auroit fallu, pour assurer aux ministres des autels un revenu convenable, des ressources que le gouvernement n'avoit pas, et qu'il n'étoit pas au pouvoir des chambres de créer subitement. Mais les desservans et les vicaires n'en durent pas moins aux députés de la nation l'améhoration de leur sort. Sur la proposition de M. de Corbière, organe de la commission du budget, cinq millions furent ajoutés aux douze consacrés au clergé, indépendamment du pro-
a, 5. «luit des extinctions par décès, des rentes viagères et pensions ecclésiastiques que le gouvernement proposoit d'affecter à l'amélioration du sort du clergé et des institutions qui en dépendent, u II seroit inutile » , dit à cette occasion l'honorable rapporteur, « de » vous retracer de nouveau la position du )) clergé ; d'autres l'ont fait avant nous ; votre » zèle, d'ailleurs, n'a pas besoin d'être échauf- » fé : nous n'avons à vous entretenir que de >) ce qui est possible dans les circonstances » difficiles où nous nous trouvons (i). Le
(i) jM. de Blangy avoit proposé à la chambre de reconnoîlre en principe que le sort du clergé devoit être amélioré, et de remettre au Roi une adresse pour le supplier : i". de présenter un projet de loi pour la suppression des pensions dont pouvoient jouir les prêtres mariés, et ceux qui avoient volontairement abandonné leur état^ 2°. de faire tourner au profit du clergé les pensions supprimées. Cette proposition avoit été prise en considération, et renvoyée à l'examen d'une commission, au nom de laquelle M. Roux-Laborie avoit proposé, d'après des renseignemens que lui avoit fournis le conseiller d'Etat Jourdan sur les besoins du clergé, 1°. d'allouer dans le budget six millions destinés à élever la pension des sexagénaires à 600 fr., et à 5oo fr. telle des pensionnaires âgés- de moins de soixante ans; plus, six millions pour éle-
( ^^7 ) » vœu de la commission est que Taugmen- ,s.5. » latioii proposée soit employe'e à complé- M ter le traitement des desservans et des vi- » caires (i) ».
C'est encore à la chambre de i8i5 que Ton doit l'abolition du divorce. Elle arrêta, sur la proposition de M. de Bonald, que le
ver le traitement de desservant à ySo fr., et six millions destinés à former un traitement de 5oo fr. aux vicaires j 2°. d'ajouter un million aux 555, 000 fr. consacrés aux bourses des séminaires; 3". de supprimer les pensions ecclésiaslifjues dont jouissoient les prêtres mariés ou qui avoient renoncé à leur état en embrassant une profession incompatible avec le sacerdoce, sauf à faire rechercher ceux à qui on pourroit les continuer à titre de secours.
(i) M. de Corbière proposa , au nom de la même commission, de suspendre la vente des bois de l'Etat dont le produit étoit destiné à l'acquittement des créances arriérées, et de consolider purement et simplement ces créances. En appuyant l'avis de la commission, M. Josse de Beauvoir fit observer combien il seroit utile qu'on ne se privât pas de la possibilité de rendre un jour à leur première destination ces bois dont une partie avoit appartenu au clergé, d'autant plus que les biens -fonds avoient alors fort peu de valeur.
,8,î. Koi seroit supplié de préseiiier un projet de loi pour que tout ce qui étoit relatif au divorce fût retranché du Code civil. « Hàtons- » nous », dit l'orateur, en soumettant sa proposition à la chambre, «*de faire disparoitre » cette loi, fille aînée de la philosophie qui » a bouleversé le monde et perdu la France, » et que sa mère, honteuse de ses déportew mens, n'essaie plus même de défendre; » cette loi réprouvée par la conscience du >x plus grand nombre, désavouée par les w majurs de tous, et dont ceux à qui elle est » permise par leurs dogmes n'usent pas plus » que ceux à qui elle est défendue ».
Cette demande ayant pour objet d'obtenir la suppression d^une loi également contraire à la religion et aux mœurs, ne pouvoit manquer d'être favorablement accueillie : le projet de loi fut présenté; les chambres l'adoptèrent à la presque unanimité, et le divorce, déjà flétri dans l'opinion, par les nombreux obstacles dont on avoit cherché à l'entourer, fut eniicrement aboli.
La loi qui permet aux établissemens ecclésiastiques d'accepter et d'acquérir des immeubles fut aussi provoquée par la chambre de
î8i5, d'après la proposition qu'en iit M. le ibij. vicomte de Casleibajac.
Dès-lors, on pouvoit bien, d'après une décision du précédent gouvernement, faire des libéralités aux églises en fonds de terre; mais on a vu que c'étoit aux communes et aux labriques et non au clergé directement que ces donations dévoient être faites. L'autorisation du gouvernement étoit, d'ailleurs, nécessaire pour leur acceptation, conformément à i'édit de 1749? relatif aux acquisitions des gens de main-morte, à l'exception de ceux dont la valeur n'excédoit pas 3oo fr. en capital. Or, M. de Castelbajac proposa , 1°. d'autoriser les évêques à recevoir, sans avoir besoin de recourir à l'approbation du gouvernement, toutes donations de meubles ou immeubles, pour l'entretien du culte, pour les prêtres, pour les séminaires ou pour tout autre établissement ecclésiastique, suivant l'intention du fondateur; 2°. d'empêcher, comme le seul moyen d'inspirer de la confiance aux donateurs, que les revenus de ces biens fussent confondus avec les revenus de l'Etat; 3". de les faire administrer par les évêques, assistés d'un conseil.
jy,5. Prise en considération par les chambres, la proposition de M. de Castelbajac fut renvoyée à l'examen d'une commission.
La commission auroit désiré que la faculté, laissée à chaque évèque, de recevoir par testament et d'accepter toute donation faite au profit de son diocèse, fût restreinte à vingt années. D'après le projet qu'elle soumit à la chambre, l'évêque étoit tenu de prendre l'avis d'un bureau par lui présidé^ et composé de son premier vicaire-général, des trois principaux curés du diocèse, d'un chanoine choisi par le chapitre, et du supérieur du séminaire. Ce bureau devoit, lorsque le donateur n'auroit pas indiqué une destination spéciale, appliquer l'objet de la donation à tels établissemens ou bénéfices particuliers qu'il jiigeroit convenable. 11 devoit aussi, lorsque ro])jel de la donation seroit une somme audessus de 3oo francs, en déterminer l'emploi au profit de l'établissement désigné par le donateur, soit en constructions et réparations d'édifices nécessaires au Cuite, soit en acquisitions d'immeubles et rentes que l'évêque diocésain étoit autorisé à faire, au nom du même établissement. Les libéralités par actes
entre vifs ou par testamcns ne poiivoient excéder la moitié de la portion disponible déterminée par le Code, si le donateur laissoit un parent au degré successible. Enfin, l'autorisation du gouvernement étoit nécessaire pour l'acceptation des libéralités ayant pour objet l'érection d'un nouveau titre ou établissement ecclésiastique.
Le projet de la commission fut adopté avec quelques légers changemens. La chambre rejeta la disposition par laquelle la faculté de recevoir et de posséder étoit restreinte à vingt années; mais elle admit l'intervention de l'autorité royale, dont la nécessité fut soutenue par MM. Pasquier, Beugnot et Becquey.
Toutefois, l'approbation de S. M. ne lui parut devoir être exigée que pour les donations au-dessus de looo francs. Elle fit, en outre, ajouter au projet une disposition autorisant les restitutions volontaires des biens provenant du clergé, et celés au domaine.
La commission chargée par ia chambre des pairs de l'examen du projet reconnut en principe qu'il étoit convenable, utile et même nécessaire que le clergé eût des propriétés; mais elle ne partagea pas l'opinion
j8i5. ^6 l'autre chambre sur la manière de les régir. Elle parut craindre l'existence d'un corps indépendant qui accepteroitet administreroit les donations.
Un. autre sujet de crainte fut la disposition relative aux restitutions des biens ecclésiastiques céîés au domaine, et à la remise des fruits par les détenteurs. La commission vit dans cette disposition une source de discussions et de recherches; elle fut, d'ailleurs, airétée par la difficulté de savoir à qui l'on restitueroit, le clergé ne possédant pas autrefois en commun, et chaque bénéficier ayant son revenu particulier.
Ces considérations la portèrent à proposer la réduction du projet en un seul article ainsi conçu : (( Tout établissement ecclésiastique » reconnu par la loi peut accepter et posse- » der en propriété tous biens meubles et im- )) meubles, soit par acte entre vifs, soit par )) testament m.
Les c})jections contre le principe 'général fiirent réfutées avec un talent remarquable par M. l'abbé de Montesquiou, organe de la commission; mais, tout en proposant l'adoj)lion de la mesure^, le noble pair fît observer
qu'elle étoit insuffisante; qne le remède iiéioit pas proportionné à la grandeur du mal.
Le célèlîre auteur du Génie du christianisme trouva que cette mesure offroit du moins une première ressource qu'il ne falloit pas laisser échapper dans la triste situation de nos finances. Quoique persuadé, comme le rapporteur, qu'elle n'apporteroit pas des trésors aux éiablissemens religieux, il fut d'avis d'adopter le principe, persuadé que le gouvernement feroit le reste. « Pour la gloire de la » religion et la perpétuité du sacerdoce, re- » connoissons », dit-il, « que les églises de )) France peuvent reprendre parmi nous cet » antique droit de propriétaires, dont elles » éloient investies avant mérne l'établissew ment de nos aïeux dans les Gaules. Quoi! » le plus pauvre de nos paysans possède sou- -» vent un champ, un sillon, un arbre, et le » clergé, qui a défriché nos forêts, planté nos » vignes, enrichi notre sol de tant d'arbres » étrangers , qui a transporté l'abeille de l'At- » tique sur les côtes de Narbonne, et le vers » à soie de la Chine sur le mûrier de Mar- » seille; le clergé ne glanera pas un épi dans )) ces vastes campagnes long-temps fécondées
i6i5. " ^^ ses sueurs, et quelquefois arrosées de » son sang ? Serons-nous donc pour les prèy très plus avares que la mort? elle leur )) donne au moins quelques pieds de terre >) qu'elle ne leur reprendra jamais. Quoi! )) ceux qui élevèrent tant de monumens » utiles à la patrie, qui bâtirent des villes » entières, n'auront pas un toit à eux pour y i) soigner leur vieillesse? Quoi! ces hommes » qui, dans les jours de paix, s'occupoient » à creuser nos canaux, à tracer nos chc- )) mins, à jeter des ponts sur nos fleuves, ces » hommes qui, dans les temps de calamité, )) payoient la rançon de nos rois, rachetoient » les esclaves, secouroient les pestiférés, ver- » soient généreusement le trésor de l'Eglise » au trésor de l'iitat, ces hommes recevront » l'aumône dans les hospices qu'ils ont fon- >) dést Qui voudra donc se dévouer aux fa- » tigues de l'apostolat, si les prêtres, comme » les parias de l'Inde, n'ont à espérer que la i) pauvreté et le mépris »?
Le projet de la commission fut ensuite mis aux voix et adopté à une grande majorité, avec un amendement porlant que l'autorisation du Roi seroit nécessaire pour l'ac-
ceptalion et la possession des biens donnés. ,^,5
En parlant du projet adopté par la chambre des députés, la commission s'étoit plaint, par l'organe de son rapporteur, du zèle inconsidéré avec lequel certains orateurs commettoient le clergé avec l'opinion publique. En votant en faveur du projet, M. Desèze fît observer que S. M. avoit approuvé le zèle de cette chambre, en sanctionnant la résolution pour le deuil du 21 janvier (i), et qu'on ne pouvoit douter qu'elle n'approuvât également une mesure tendant à faire fleurir la religion qu'il avoit spécialement recommandée aux chambres.
Il ne fut donné aucune suite à d'autres
(i) Il fut statué, par la loi rendue le 19 janvier 1816, d'après le vœu des chambres, que le 21 janvier de chaque année , il y auroit dans le royaume un deuil général dont le Roi fixeroit le mode; que ce jour seroit férié; qu'il seroit fait, conformément aux ordres donnés par Sa Majesté l'année précédente , un service solennel dans chaque église de France; qu'en expiation du crime de ce malheureux jour, il seroit élevé un monument au nom et aux frais de la nation; qu'il seroit aussi élevé deux autres monumens au nom et aux frais de la nation, l'un à la mémoire de Louis XVII , de la Reine Marie- Antoinette et de M'"^ Elisabeth; l'autre, à la mémoire du duc d'Enghien.
propositions faites à la chambre des députes dans l'intérêt de la religion, notamnîent à la motion de M, de La Chèze-Mm-el, tendant à rendre aux cure's les registres de letat civil, et à celle de M. de Saint-Romain, ayant pour objet d'obtenir la suppression de la commission de l'instruction publique et le maintien des universités, en avisant aux moyens d'allier la religion et les mœurs aux études et à la culture des letti-es. D'après le plan soumis à la chambre par M. de Saint- Romain, les. évéques nommoient aux places de principaux, et avoient la surveillance im^ médiate des divers collèges et établissemens d'instruction publique. Le choix des. professeurs appartenoit aux chefs de ces établissemens; mais les évéques pouvoient renvoyer l,es sujets incapables ou dangereux. Ils avoient en outre la faculté d'augmenter le nombre des séminaires, selon les besoins, les ressources et la population des diocèses.
CHAPITRE VI
Démission des prélats rentrés avec le Roi. — M. l'abbé de Latil, évëque in pjrtibvs d'Amjclée. — Les Sulpiciens autorisés à diriger les séminaires. — Rétablissement des missions de Saint-Lazare et du Saint- Esprit. — Retraite du conseiller d'Etat Jourdan. — Ordonnance qui réunit ses attributions à celles du grand -aumônier. — Révocation de cette ordonnance. — Amélioration du sort du clergé. — Condamnation de Vabbé Vbison. — Ouverture des chambres. — Mesures en faveur de la religion. — Augmentation des traitemens ecclésiastiques. — Arrivée à Paris du duc de Blacas. — Mort du cardinal Maurj.
Les amis de la religion s'étoient flattés, après les cent jours, d'un prompt arrangement entre le saint Siège et la France. Cependant rien ne se lermiiioit, et les Ijesoius de nos églises devenoient de jour en jour plus pressans. Le refus que les anciens cvèques avoient fait
iSio.
iSi5. jusqu'alors de se démettre de leurs sièges, paroissant s'opposer à l'heureuse issue des négociations, le Roi leur écrivit pour les engager à lever cet obstacle. Les prélats qui se trouvoient alors à Paris répondirent en commun à S. M. ; ils lui envoyèrent leur démission, mais en exprimant le désir qu'elle restât entre ses mains ^ jusqu'au résultat des négociations.
L'abbé de La Tour, évêque nommé de Moulins, fut chargé de se rendre en Angleterre pour proposer aux évêques résidans à Londres la formule de démission souscrite par leurs confrères. A son arrivée, ces prélats s'assemblèrent. L'ancien évêque d'Uzès, M. de Béthisy, fut d'avis de prendre surle-champ des passe-ports, et de se rendre à Paris aux pieds du Roi. « C'est là seuie- » ment ^j, ajouta-t-il, h qu'il convient de dé- » libérer sur une question si importante et » si délicate pour l'intérêt de Sa Majesté, >) pour le bonheur de la France, pour le bien » spirituel de nos troupeaux et pour le salut )) de nos âmes ». Cet avis n'ayant pas été" adopté, tous envoyèrent des démissions conditionnelles qui ne furent pas admises à Rome.
M. de Bëthisy avoit ajouta à la sienne la condition de jnger par lui-même de l'utilité de la mesure et du bien qui pouvoit en résulter.
M. l'abbé de Latil j premier aumônier de M'"', le comte d'Artois, évèque actuel de Chartres, fut nommé, peu après, sur la demande du Roi, évéque in partlbiis d'Amyclée. Ce prélat étoit, lors de la convocation des Etats-généraux, grand«vicaire de Vence. Chargé de représenter son évéque à l'assemblée bailliagère , il s'y fît remarquer par son esprit de conciliation autant que par la courageuse fermeté avec laquelle il défendit les droits sacrés de l'autel et du trône, dès-lors audacieusement attaqués. Pendant la terreur, il fut en Allemagne chercher un asile. 11 prêchoit à Dusseldorfï avec succès, lorsque M.^". le comte d'Artois l'appela près de sa personne, et en fît son aumônier. Revenu en France avec ce prince, il prit part aux délibérations qui eurent pour objet la restauration de l'église de France, et il ne tint pas à lui que le vœu des amis de la religion ne fût dèslors rempli.
Les prêtres de la congrégation de Saint- III. y
3 a\ril.
SnJpice, sous lesquels il fit ses études ihéologiques, obtinrent, dès le mois d'avril 18147 de rentrer dans leur séminaire d'où ils avoient été expulsés deux ans auparavant, comme trop dévoués an saint Siège. Ils furent formellement autorisés en 1816 à reprendre Ja direction du séminaire de Paris, et à diriger les séminaires qui seroient confiés à leur zèle par les évèques diocésains.
Ces prêtres forment une société entièrement libre : ils ne sont liés entre eux que par l'amour du bien et le zèle avec lequel ils concourent h former de dignes ministres de la religion. Leur réputation sous ce rapport est si bien établie que de jeunes séminaristes viennent des extrémités du royaume puiser à leur école les bonnes doctrines, et perfectionner leur éducation religieuse. I.évèque de Metz^ dont la perte récente et prématurée a été si vivement et si généralement sentie, étoit tellement convaincu des avantages qui résultent pour les jeunes gens appelés à l'état ecclésiastique de passer quelque temps au séminaire de Saint-Sulpice, qu'il en envojoit tous les ans, à ses fraisj
( >3i ) UQ certain nombre à Paris, pour achever ' leurs études dans cet établissement, et qu'il avoit fini, comme plusieurs de ses collègues dans l'épiscopat, par confier à des Sulpiciens la direction de son propre séminaire.
Une ordonnance du 2 mars 181 5 avoit rétabli une congrégation non moins importante, celle dite des Missio/is-Eirangères. Cette ordonnance fut déclarée applicable aux missions de Saint- Lazare et du Saint-Esprit. Sa Majesté voulut même que la première de ces congrégations fût réintégrée dans son ancienne maison, rue du Vieux-Colombier, et la seconde dans la maison qu'elle occupoit autrefois rue des Postes (i), à la charge de se concerter avec TUniversité pour la translation de l'école Normale dans un autre édifice.
Des raisons de santé forcèrent bientôt le conseiller d'Etat .lourdan à se démettre de sa place. Dès qu'il eut pris cette détermi-
(1) Une oi'donnance du 10 octobre 1816 révoqua celle disposition, par le molif que la maison ayant été aliénée, ïi 'avoit pu être adectée que ])ar erreur au service de la congrégation des missionnaires du Saint-Esprit.
( >30 nalion, il exposa dans un mémoire qu'il remit à M. de Vaublanc, alors ministre de l'intérieur, les avantages qu'il y anrolt à ce qu'un évêque fut chargé de la direction des affaires ecclésiastiques. Peu après, une ordonnance, dont la rédaction lui fut confiée, réunit ses attributions, en ce qui concernoit le culte catholique, à celles du grand-aumônier. Par cette ordonnance, en date du i5 avril, M'', de La Fare, évêque non-démissionnaire de Nancy, fut adjoint à M. de Talleyrand-Périgord pour l'administration des affaires ecclésiastiques.
M. Jourdan se retira le i". mai, comme il l'avoit demandé, après avoir rendu à la religion tous les services qui étoient en son pouvoir.
L'administration de Ms^ de La Fare fut sa£;e et prudente. Quoique évêque non-démissionnaire, il donna des instructions pour empêcher les prêtres qui ne rcconnoissoient point le Concordat de porter le trouble dans les paroisses, en y exerçant le ministère ecclésiastique en vertu d'anciens pouvoirs. Elles portoient, entre autres choses, « que ce sc- » roit avoir une bien fausse idée de l'esprit
M qui avoit dirigé les évéques non-demission- ,«.0. » naires que de supposer qu'ils eussent eu >» l'inteiition d'autoriser un schisme ».
Le clergé se félicitoit de l'ordonnance du i5 avril, quand des difficultés s'élevèrent sur son exécution entre le grand-aumônier et M. Laine, appelé, depuis peu, au ministère de l'intérieur, en remplacement de M. de Vaublanc. M. Laine trouvoit sa responsabilité engagée par cette ordonnance, bien qu'il n'eût pas à se mêler de ce qui étoit relatif aux aiïaires ecclésiastiques, et que tout ressortît du grand- aumônier j matériel et personnel (i). Il en fit rendre une nouvelle, par laquelle il fut statué, 1°. que l'ordonnance du 24 septembre i8i4> attribuant au grand-aumônier la présentation des sujets les plus dignes d'être promus aux archevêchés, évéchés et autres litres ecclésiastiques, continueroit d'être exécutée , et qu'à cet efi'et M°\ de La Fare resteroit adjoint au grand-aumônier; 2°. que toutes les attributions dépendant de
(1) Il est vrai que lotîtes lei ordonnances retuhiPrS sur le rapport du granrl-auiuônier. dévoient élie centijjjiccà par le rainistre de rinlérieur.
ibiO.
( i54 ) l'ancien ministère des cultes resteroient exclusivement afl'eciees au ministère de Tintérieur.
Dès que cette ordonnance fut connue du grand -aumônier, il écrivit au Roi pour le prier d'agréer qu'il se démît des attributions qui lui avoient été conférées par l'ordonnance du 24 septembre. M"', de La Fare fit parvenir à Sa Majesté une lettre dans le même sens, et cessa dès-lors de prendre part à l'administration des affaires ecclésiastiques 5 mais le grand -• aumônier continua d'exercer les fonctions qui lui avoient été attribuées, Sa Majesté ayant daigné lui témoigner qu'elle l*j verroit avec peine persister dans sa résolution.
En exécution de l'ordonnance royale, M. Laine réunit à ses attributions celles qui appartenoient à l'ancienne administration des cultes. Toutes les affaires relatives au culte de l'Etat furent alors traitées dans un buveau dépendant de la première division du ministère de l'intérieur.
5 juin. Peu après, Sa Majesté rendit une ordonnance, sur le rapport de M. Laine, pour la répartition des fonds destinés par la loi
du 28 avril précédent, à l'amélioratioii du son du clergé. Un des grands objets de la solliciUide du lioi avolt toujours été de faire cesser la détresse aOligeante où le clergé se trouvoit réduit, particulièrement dans les campagnes. La loi sur les finances le mit à portée de réaliser une partie des améliorations qu'il avoit projetées. Soulager, d'une part, la classe des prêtres la plus nombreuse et lu moins aisée, encourager, de l'autre, les jeunes gens qui se destinent à la carrière ecclésiastique, tel fut le double but que se proposa le monarque. L'ordonnance prescrivit la créalion de raille nouvelles bourses dans les séminaires, et régla la répartition des fonds restaus , sauf 1,100,000 francs, dont l'emploi ne fut pas fixé, et qu'on prétendit avoir été mis en réserve pour subvenir aux dépenses des nouveaux sièges qu'on se proposoit de créer. (]ette répartition fut réglée de manière à porter de 1,000 à 1,100 francs le traitement des chanoines et celui des curés de seconde classe; de 5oo à 600 francs celui des desservans; à assurer 200 francs aux vicaires autres que ceux des viiles populeuses, qui n'avoieut, jusqu'alors, joui d'aucune rétribution
,^,(; sur les fonds de l'Etat; à augmenter de 5o,ooo francs le fonds de secours pour les congrégations, et de 90,000 francs les fonds aflectés aux prêtres âges et infirmes.
5oo,ooo francs furent mis en réserve pour être ajoutés au produit des vacances dans chaque département, et être répartis à litre d'indemnité ou de supplément de traitement aux curés et desscrvans désignés par les évêques.
On a vu plus haut (i) qu'une association de prêtres s'éloit formée sous la protection du grand- aumônier pour donner des missions dans fintérieur du royaume. Le Roi, instruit des services rendus par ces ecclésiastiques, dits Prêtres des missions de France, et du puissant secours qu'ofll'roit cette association aux cures et succursales dépourvues de pasteurs, fît examiner ses statuts par son conseil d'Etat, et, s'étant assuré qu'ils ne 25 sept, contenoient rien de contraire aux lois, autorisa définilivement les nouveaux missionnaires h exercer leur ministère sous l'autorisation des archevêques et évêques. Leurs statuts
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furent approuves et reconnus. L'ordonnance ,g,g^ permit à ]a Société de recevoir, avec l'autorisation du Roi, les legs, donations, fondations et constitutions de rentes qui pourroient lui être faits, en se conformant aux mêmes règles que pour les établissemens de bienfaisance et de charité.
L'abbé Vinson venoit de publier une brochure contre le Concordat. Il y attaquoit ouvertement les ventes des biens ecclésiastiaues et autres dits nationaux. L'écrit fut saisi à la requête du procureur du Roi, et l'abbé Vinson traduit devant le tribunal de police correctionnelle. Ce tribunal rendit contre lui un jugement dont voici les principales disj)Ositions :
(( Attendu que l'abbé Vinson, dans un ouvrage intitulé : Le Concordat expliqué au Rot ^ sans égard pour l'art. 9 de la Charte constitutionnelle, et pour l'art. î5 du Concordat^ qualifie de pillage et de vol manifeste les ventes de biens nationaux, et les acquéreurs de voleurs sacrilèges ; attendu qu'il a cherché à alarmer les consciences, en écrivant que le Pape et les évêques n'avolent pas le droit de légitimer la vente des biens de l'Eglise;
Iôl6.
( i58) qu'en cela il a attaqué le Concordat maintenu par toutes les puissances de l'Europe; le tribunal supprime ledit ouvrage, condamne l'abbé Vinson à trois mois de prison, cinquante francs d'amende, à deux ans de surveillance de la haute police et aux dépens , sauf à M. le procureur du Roi à s'entendre avec les supérieurs ecclésiastiques de l'abbé Vinson ».
Le jour anniversaire de la mort de la reine Marie-Antoinette approchoit. Sa Majesté désira que ce jour fût, comme le 21 janvier, une époque de cérémonies publiques et expiatoires. Conformément h. ses intentions, il iGocto. fut célébré un service solennel dans toutes les églises du royaume en mémoire de cette reine infortunée. On s'étoit borné le 21 janvier à lire en chaire le testament du Iloi-uiarlyv; il ne fut également prononcé le 16 octobre, d'après les instructions adressées aux évêques, ni discours ni oraison funèbre. On lut seulement dans toutes les églises la lettre sublime et louchante qu'écrivit la Reiue, quelques instans avant sa mort, à M"'^ Elisabeth, lettre oii « se trouvent exprimés tous les sen- » timens que la religion peut inspirer à une
» reine très-chrëtlenne, et à la plus tendre ,g,g » des mères (i) ».
Les collèges électoraux s'étoient réunis pour procéder a l'élection d'une nouvelle chambre des députés. La session de 1816 s'ouvrit le ^no\. 4 novembre, u Je continue plus activement » que jamais », dit le Roi dans son discours d'ouverture, u mes négociations avec le saint » Siège, et j'ai la confiance que bientôt leur » heureuse fin rendra une paix entière à l'é- » glise de France; mais ce n'est pas tout en- » core, et vous penserez sans doute, ainsi que « moi, qu'il faut non pas rendre au culte divin » cette splendeur que la piété de nos pères » lui avoit donnée, cela seroit malheureu- » sèment impossible, mais assurer aux mi- >) nistres de notre sainte religion une ai- » sauce indépendante , qui les mette en état » de marcher sur les traces de celui dont il )) est dit qu'il fît du bien partout où il passa.
» Attachés par notre conduite comme nous » le sommes de cœur aux divins préceptes » de la religion , soyons - le aussi à cette » Charte qui, sans toucher au dogme, as-
(i) Lettre de S. M. Louis XVIII aux évêques.
s noT.
]^y^ » sure à la foi de nos pères la pre'éminence
» qui lui est due, et qui , dans l'ordre civil,
» garantit à tous une sage liberté, et à clia-
( » cun la paisible jouissance de ses droits, de
» son ëlat et de ses biens >k
Le lendemain, la cour royale fil sa rentre'e. Cette cérémonie eut lieu dans une des salles du Palais de Justice, où un autel avoit été dressé. M. de Bernis, ancien archevêque d'Albi, célébra, conformément à l'ancien usage, la messe du Saint-Esprit. Après la messe, la cour entra dans la grand'salle d'audience; le prélat prit place à côté du premier président, et le clergé dans le parquet. On entendit avec intérêt un discours du procureur général dans lequel il s'étendit beaucoup sur le danger des mauvaises doctrines. Le premier président prit ensuite la parole. Après avoir déploré la perte des mœurs, et montré le ministre de la religion considérant d'un œil compatissant les égaremens de la multitude, tendant une main secourable au malheureux qui implore son appui, l'encourageant à revenir sur ses pas, et iarrachant au goufre prêt à rengloutlr, il finit par rappeler aux magistrats qu'investis d'une sorte de sacerdoce, ils
dévoient partager avec le clergé l'honorable ,3,c, tâche d'arrêter les progrès de la corruption.
Quelques jours après. M»', le chancelier remit au Roi l'adresse de la chambre des pairs en réponse au discours de Sa Majesté. On lo nov. y remarquoit le passage suivant : « La mo- » raie va reprendre son empire, en cher- )) chant son premier appui dans les prin- » cipes religieux. Les négociations que vous )» continuez avec le saint Siège, et dont vous » annoncez la fin prochaine, achèveront ce » grand ouvrage. Nous n'avons pas oublié » que la monarchie française naquit sous les » auspices de cette religion, qui civilisa nos » barbares ancêtres. Quand la monarchie se » relève, la religion doit se relever aussi, » en s'appuyant sur ce sceptre auguste, qui, » des mains de saint Louis, a passé jusqu'à » vous. Le culte et ses ministres ont droit » d'attendre tout ce que des circonstances M trop rigoureuses permettront à la munifî- )) cence nationale ».
i< Les intérêts de l'église de France ^), dit dans son adresse la nouvelle chambre des députés, (( ne pouvoient être remis en des mains » plus fidèles que dans celles de l'héritier du
iSiG.
sceptre et des venus de saint Louis, qui saura, comme ce sage monarque, en respectant les droits du saint Siège, faire res- ) pecter aussi les lois londamentales de l'Etat, et conserver intact le dépôt de nos an- ) tiques libertés.
» jNous partageons la sollicitude de V. M. ) pour l'amélioraiion du sort des minisires ) des autels, de ceux surtout qui, plus rap- ) proches de vos peuples, et malgré la haute ) utilité de leurs fonctions, ont jusqu'ici été ) trop négligés. Les devoirs que la religion ) de l'Etat impose sont sacrés à nos yeux; I nous saurons les concilier avec la nature ) de nos institutions, la liberté des cultes et la ) situation pénible encore delà France (i) ».
(i) Le procès-verbal de la séance où les dépulés adoptèrent cette adresse, fut lu le ig novembre. Après la lecture . M. Clausel de Coussergues déclara qu'il s'étoit levé contre son adoption , et conséqueinment qu'elle n'avoiL pas élé volée à l'unaniiniîé , comme le portoit le procès-verbal. M. de Marcellus dit, de son côlé, qu'il îi'avoit pas élé d'avis d'adopler l'adresse telle qu'elle cloit conçue; qu'il ne croyoit pas qu'il fût à propos de parler des libertés de l'église gallicane, dans un moment où un accord prorapt et défînilif avec le saint Siège éioit si désirable.
Le projet de loi sur les donations et legs ~ faits aux établissemens ecclésiastiques fut porté le lendemain à la chambre des pairs par le ministre de l'intérieur. 11 dit, en le présentant, que les églises et les établissemens de charité ou d'utilité publique dévoient à la piété de nos rois, à celle des ecclésiastiques et des simples tîdèles les dotations dont la révolution, les avoit privés ; qu'en disposant de leurs biens, on avoit reconnu l'obligation de venir à leurs secours sur les fonds de l'Etat, et que, leur ouvrir de nouveau les sources où ils avoient puisé leurs moyens d'existence, c'étoit tout à la fois faire le bien de la religion, et préparer le soulagement du trésor et des contribuables.
Déjà une ordonnance du lo juin i8i4 avoit autorisé les fondations , dons et legs faits en immeubles aux églises, fabriques, séminaires, associations religieuses et autres établissemens publics. Mais la loi du 8 avril 1802 ne donnant la faculté de faire des fondations pour l'Eglise qu'en rentes constituées sur l'Etat, le gouvernement pensa qu'une autre loi étoit nécessaire pour changer cette disposition, les lois existantes étant maintenues par la Chai'te, tant qu'il n'y a pas été légalement dérogé.
,y,g La chambre des pairs se hâta d'adopter le
projet de loi. Ce fut avec le même empressement que l'autre chambre en vota l'adop- 24ci.'c. tion. Il leur parut nécessaire que les hommes qui se vouoient au sacerdoce eussent une existence assurée, et qu'à cet effet leurs modiques revenus fussent fondés, au moins en partie, sur des propriétés foncières.
Une ordonnance du 24 avril prescrivoit d'exhumer les restes des rois , princes , princesses et autres illustres personnages qui, en j 793 , furent arrachés de leurs tombeaux, et ensevelis dans des fosses communes creusées dans le terrain connu à Saint-Denis sous le nom de Cimetière des Valois. Des témoins furent entendus. Un plan présenté par l'un d'eux indiqua la fosse des Boui'bons et celle des Valois. Des fouilles dirigées avec intelligence vers les points désignés amenèrent un heureux résultat. L'exhumation eut lieu
'Si;- le 18 janvier; les restes de nos anciens rois
18 j.uiv. '
furent recueillis avec un soin religieux, et portés à la lueur des flambeaux dans une chapelle ardente avec le respect et le recueillement convenables. Le lendemain on déposa les précieuses dépouilles dans les caveaux dcs-
tincs
linés aux sépultures royales , en pre'sence des "7^]7~ commissaires nommés par Sa Majesté, au nombre desquels on remarquoit le chancelier de France et M. le conseiller d'Etat de La Porte La Lanne, frère de M. de La Porte, intendant de la liste civile, en 1790, et l'une des premières victimes de la révolution.
Le jour suivant, le chapitre de saint Denys, ao janv, dont une ordonnance royale avoit depuis peu complété l'organisation (i), célébra un service pour les illustres morts, et pour Mesdames Victoire et Adélaïde de France , dont les restes mortels venoient d'arriver de Trieste.
Peu de jours après, la commission du budjet fait son rapport à la chambre des députés. Le gouvernement avoit demandé que le produit de 1 40,000 hectares de bois fût affecté à augmenter le fond d'amortissement. La commission propose de consacrer à cet emploi tous les bois de l'Etat, à l'exception de la quantité nécessaire pour former un revenu net de quatre millions de rente, pour la dotation des éta-
g__f Mm m j .1 - - I - I II ■ I- " — — - T -
(1) Ce chapitre remplace le corps de religieux chargés, avant la révolution, de veiller près du tombeau de nos Rois , d'offrir pour eux des sacrificea et des prières.
blissemens ecclésiastiques. Elle propose, en outre, d'autoriser la caisse d'amortissement à mettre en vente jusqu'à i5o,ooo hectares de bois.
M. de Marcellus vote contre cette proposition , ne trouvant pas juste qu'on dispose des biens du clergé qui restent encore entre les mains du domaine. M. Pontet fait observer que ces biens ne peuvent être aliénés , d'après redit de i565, sans le concours de l'autorité ecclésiastique. MM. de Villèle, Piet et Cardonnel , témoignent leur éionnement de ce qu'on propose de dépouiller le clergé au moment même où on le déclare apte à recevoir des propriétés.
M. Duvergier de Hauranne trouve que la réserve d'un revenu net de quatre millions est une mesure sage et conciliatrice qui devroit dissiper tous les scrupules, d'autant plus que les bois appartiennent en grande partie à des corporations supprimées. Le baron Dudon et M. Courvoisier parlent dans le même sens. M^'. le garde des sceaux regarde aussi l'amendement de la commission comme conciliant les intérêts et les consciences, comme une transaction salutaire entre le passé et l'avenir.
Le sous-secrëtaire d'Etat des finances , M. de ~ La Bouillerie, est d'autant plus surpris que cet amendement ne réunisse pas tons les suffrages, que les quatre millions réserves constitueroient à peu près, selon lui, le produit des bois ecclésiastiques non-vendus.
M. de Corbière ne trouve pas que ce soit une raison pour l'adopter. L'honorable député regarde la mesure proposée comme un palliatif insuffisant. Les biens du clergé lui paroissent devoir être rendus, ne fût-ce que pour consacrer les grands principes de la propriété et de la légitimité.
M. de Bonald s'oppose également à la vente projetée. Toute aliénation du domaine royal, depuis la Charte, depuis la fixation de la liste civile, seroit à son sens illégale. 11 ne conçoit donc pas comment on pourroit dépouiller la religion de ses biens , et lui en donner l'équivalent aux dépens de ce domaine. « On sent » , ajoute -t- il, « la nécessité d'une concession; « mais on la rend illusoire. Les biens accor- » dés à la religion ne seroient-ils pas rede- » mandés, le jour où l'on méditeroit une nou- » velle opération de finances? La Charte ne » défend pas à la religion de posséder. Vous
Ibl-.
( i48) » l'avez reconnu vous-mêmes, lorsque vous » lui avez permis d'acquérir. Pourquoi donc » ne pas lui laisser ce qu'elle a possédé et qui )) n'a pas été vendu? Ah! ne la dépouillons » pas du peu de biens qui lui reste. N'arra- » chons pas à notre mère commune les der- » niers vêtemens qui la couvrent. Serons-nous » réduits à apprendre à des chrétiens que tel » étoit le respect des païens pour les choses » consacrées à leurs dieux, qu'ils n'osoient y » loucher, et que les mahométans n'appliquent » jamais à un usage profane une mosquée )) abandonnée et en ruine » ?
M. Camille-Jordan soutient que les bois du clergé ont toujours été regardés comme aliénables. L'honorable député invoque à l'appui de son opinion les Pithou, les d'Aguesseau et les magistrats qui l'entendent. La sanction du saint Siège ne lui paroît même pas nécessaire. Il cite au reste, comme propre à rassurer les cojisciences timorées , l'article i5 du Concordat, article uniquement relatif aux ventes faites pendant la révolution. Son opinion est combattue par M. Clausel de Coussergues. Ce député déclare, en sa qualité de magistrat, que telle n'étoit point la doctrine des parlemens. Le
( i49 ) marquis de Causans et M. de Maccarthy par- " lent aussi contre l'aliënation projetée; mais leurs efïbrts sont vains. Le ministre de l'intérieur appuie l'amendement, et le fait adopter, en disant qu'il entre dans la pensée du Roi ; que Sa Majesté doit même proposer à la chambre d'affecter des propriétés immobilières aux principaux établissemens ecclésiastiques, et de doter le clergé en rentes sur l'Etat; mais qu'il paroît convenable d'attendre la fin des négociations avec Rome.
A la chambre des pairs, M. le vicomte de Chateaubriand parle fortement en faveur de la restitution des biens ecclésiastiques. Le noble pair répond à l'objection tirée de ce que les titulaires des différentes Fondations faites à l'Eglise sont morts, qu'il existe des biens nonvendus appartenant anciennement à des évêchés, des chapitres, des séminaires, et que ces évéchés, ces chapitres, ces séminaires, ont été rétablis; que les propriétaires ne manquent donc pas à la propriété; que d'ailleurs des biens consacrés au culte peuvent changer de titulaires, pourvu qu'on donne à ces biens une destination pieuse, et qu'on remplisse les conditions imposées par le fondateur; qu'on trouve
ibi:-
( >5p ) dans toute la chrétienté de ces transmutations faites du consentement des deux puissances. H Opposera-t-on », ajoute-l-il, « à la restitution w des bois non encore vendus, un droit de pres- » cription produit par une interruption de jouis- » sance de vingt-cinq années? Louis XIU fît » rendre aux églises du Béarn des biens qui leur » avoient été enlevés cinquante ans auparavant, » et dont la puissance ecclésiastique n'avoit pas » sanctionné la saisie. Nous avons vu l'assem- » blée constituante rendre en 178g aux proi) testans des propriétés non-vendues, dont ils » avoient été dépouillés en i685, et nous avons )) tous applaudi à une réparation qui venoit a plus d'un siècle après l'injustice. Ne pro- » iioncerons-nous la déshérence que pour la » religion de l'Etat? On donne, dit-on, à l'E- » glise des dédommagemens; on lui accorde )) quatre millions ; on lui reconnoit la faculté » de recevoir des immeubles; mais, si vous )) reconnoissez le principe, admettez donc la n conséquence; si l'Eglise peut posséder, ren- » dez-lui donc les biens qui lui restent ».
Plusieurs autres membres votent inutilement contre l'aliénation proposée. La chambre adopte le projet de loij après avoir entendu
€n sa faveur M. le comte de Lally-Tolendal , jg,„ et les ministres de la police et des finances.
La loi relative aux dons et legs en faveur des établissemens ecclésiastiques avoit été promulguée le 2 janvier. Le Roi rendit le 2 avril une ordonnance pour son exécution.
Une autre ordonnance régla l'emploi d'une 9 avril. partie des fonds votés par les chambres en faveur du clergé; 1 85, 000 francs furent consacrés a élever le traitement des archevêques à 25,000 francs et celui des évêques à i5 mille, sauf les retenues au profit du trésor. Deux millions 192,000 francs servirent à porter le traitement des prêtres desservans à 700 ïr.; 400,000 francs furent employés à donner une augmentation de 100 francs aux desservans septuagénaires et aux curés de canton du même âge non-pensionnés; enfin , une somme d'un million 140,000 francs fut destinée à porter à 25o fr. le traitement des vicaires, à payer les indemnités qui restoient dues aux desservans autorisés à biner, à assurer des secours annuels à ceux que l'âge et les infirmités forcoient d'abandonner leurs fonctions, et à compléter le paiement du chapitre royal de Saint- Denys, s'élevant pour 1817a 175,000 francs.
1S17. M. l€ comte de Blacas, ambassadeur extraor-
2i avril. «• • » i • o* r • v ,
dinaire près le samt biege, vmt à cette époque à Paris. Il y arriva inopine'ment dans la nuit du 23 avril. Le lendemain il vit le Roi, et prit ses derniers ordres, 1°. sur une disposition que le Pape désiroit faire insérer dans le Concordat, à l'occasion des articles de la Charte relatifs à la liberté des cultes et à l'entretien 14 mai- des ministres protestans aux frais de l'Etat; 2**. sur le déplacement de quelques évêques, autrefois dits constitutionnels, demandé par Sa Sainteté; 3". sur le nombre de sièges à rétablir; 4°* sur l'abolition entière des articles organiques, à laquelle Rome tenoit beaucoup. Son Excellence fut de retour à Rome le jour où l'on célébroit les obsèques du cardinal Maury, mort dans cette ville, le 1 1 mai, d'une violente attaque de scorbut. Après avoir parlé des torts de ce prélat comme cardinal et comme évêque, qu'il nous soit permis de rendre hommage à son talent comme orateur, de payer à sa mémoire un juste tribut d'éloges pour le courage avec lequel il plaida la cause de l'autel et du trône à une époque où l'on ne pouvoit sans danger s'en montrer le défenseur.
( i55 ) CHAPITRE VII.
Concordat de i8ij. — Obstacles qu éprouve son exécution.
Ljes frais occasionnes par l'armée d'occupation, les autres charges résultant des traités, l'acquittement de l'arriéré, enfin la dépense ordinaire de l'administration , jointe aux nombreux sacrifices commandés par l'intempérie des saisons , ne permettoient pas de diminuer les impôts. Il étoit même question, attendu leur insuffisance, de recourir à de nouveaux subsides. Jaloux d'alléger le poids des tributs, le monarque venoit de demander aux puissances alliées de remplacer des conditions trop onéreuses, trop évidemment au-dessus de nos forces, par d'autres plus conformes à l'équité, aux bornes et à la possibilité des sacrifices. C'est dans ces momens difficiles que fut conclu avec le saint Siège le traité qui a tant remué l'opinion et donné lieu à de si nombreuses controverses. Avant d'en rendre compte , il est nécessaire de dire un mot des opérations qui le précédèrent.
Les négociations avec Rome avoient e'te' interrompues par les évènemens du 20 mars. On les reprit au retour du Roi. Sa Majesté écrivit de sa propre main au souverain Pontife pour le presser de rétablir en France les affaires de la religion. Ces affaires languirent jusqu'en 1816, époque où M. Laine, devenu ministre de l'intérieur, fît sentir au duc de Richelieu la nécessité de les terminer. L'ancien évéque de Saint -Malo s'étoit brouillé avec plusieurs membres influens du sacré Collège, notamment avec le cardinal Fontana; il fut remplacé par M. le comte de Blacas, qui venoit de terminer heureusement sa mission près la cour de Naples , par la conclusion du mariage de M"', le duc de Berri, de cet infortuné prince, ravi si jeune encore aux vœux de la France par un atroce et lâche attentat.
D'après les instructions du grand-aumonier, précédemment chargé de la direction des affaires ecclésiastiques, M. de Pressigny devoit tenir fortement à ce que l'église de France fût replacée dans l'état où elle étoit en 1789. M. de Blacas eut ordre de ne pas insister sur ce point; de se borner à demander l'abolition du Concordat de 1801, et le rétablissement de celui de Léon X.
En arrivant à Rome, le nouvel ambassadeur igi^. eut plusieurs conférences avec le Pape, à la suite desquelles le saint Père nomma une commission de cardinaux, pour examiner de nouveau tout ce qui étoit relatif aux affaires de l'église gallicane. Le cardinal Consalvi, son secrétaire d'Etat, en fît partie. Cet habile négociateur qui, en 1801, signa tous les arrangemens de Rome avec la France, ne concevoit pas comment Sa Sainteté pourroit méconnoitre une Eglise qu'elle avoit elle-même créée , et qui étoit reconnue depuis quinze ans par toute la chrétienté. Les autres cardinaux, persuadés comme lui que, regarder le Concordat de 1801 comme nul et non avenu, seroit une mesure déplorable qui porte roit un coup non moins funeste à l'autorité du saint Siège qu'à celle môme de l'Eglise, furent également d'avis de lie point toucher aux effets qu'il avoit produits, d'exiger seulement l'abolition des articles organiques publiés h la suite de ce traité, sans la participation du saint Père, et de mettre le sceau à la restauration religieuse, en rétablissant les sièges épiscopaux ou archiépiscopaux qui seroient jugés nécessaires.
Pic Vlî consentit à traiter d'après ces bases;
,8,^. mais, dans la crainte que son autorité ne fût de nouveau méconnue, Sa Sainteté voulut, avant de rien conclure, avoir la certitude que les prélats rentrés avec le Roi adhéreroient aux mesures qui seroient prises. Le grand-aumônier, et les anciens évêques de Nanci, d'Agen, de Châlons sur Saône et de La Rochelle remplirent le vœu du monarque, en écrivant au chef de l'Eglise une lettre pleine de déférence et de soumission. Ils l'assurèrent que, « loin de n consentir à devenir jamais un obstacle aux » mesures que le saint Siège jugeroit à propos » de prendre de concert avec Sa Majesté, pour » mettre fin à tout ce qui s'opposoit en France » au bien de la religion et à l'exécution des » lois de l'Eglise, ils préféreroient être jetés )) comme le Prophète au milieu d'une mer ora- » geuse, et disparoitre pour toujours afin d'ap- )) paiser la tempête ». Ils supplioient le Pape, par la même lettre, « de vouloir bien, en cou- >) vrant d'un voile tout ce qui auroit pu, contre M leurs intentions, affliger son cœur paternel, » recevoir avec bonté l'expression de leurs sen- » timens, de leur vénération filiale, de leur )} obéissance et de leur empressement à secon- » der ses pieux désirs pour l'église de France m.
Celte lettre satisfît le Pape, mais de nou- ^g velles difficultés s'élevèrent. Plus de six mois s'écoulèrent encore avant qu'elles fussent entièrement applanies. Enfin, le 1 1 juin, les plé- n juin, nipotenliaires respectifs , savoir, le duc de Blacas, notre ambassadeur, d'une part; et de l'autre, le cardinal Consalvi, secrétaire d'Etat de Sa Sainteté , signèrent une convention portant rétablissement du Concordat passé en i5i6 entre François I". et Léon X.
En prononçant le maintien des effets produits par le traité de i8oi, et la conservation de toutes les églises archiépiscopales et épiscopales du royaume, ainsi que de leurs titulaires, on déclara les articles organiques abrogés, mais seulement en ce qu'ils avoient de contraire à la doctrine et aux lois de l'Eglise. On convint par le même acte que les sièges supprimés en 1801 seroient rétablis en tel nombre qu'on jugeroit à propos d'un commun, accord 5 que la clause relative aux églises créées à cette époque et à leurs titulaires ne pourroit empêcher des exceptions particulières fondées sur des causes graves et légitimes, ni que quelques-uns des titulaires ne pussent être transférés sur d'autres sièges; que les diocèses établis
,g,„ et à établir seroient circonscrits de la manière la plus adaptée à leur meilleure administration, et que le saint Père publieroit une bulle pour procéder sans retard à la nouvelle circonscription; qu'on assureroit aux divers sièges une dotation convenable en biens-fonds et en rentes sur l'Etat , aussitôt que les circonstances le permettroient; qu'en attendant on alloueroit aux premiers pasteurs un revenu suffisant pour améliorer leur sort, et qu'il seroit pourvu de même à la dotation des chapitres, des cures et des séminaires.
Il fut en outre statué que Sa Majesté emploieroit, de concert avec le saint Père, tous les moyens qui seroient en son pouvoir pour faire cesser le plus tôt possible les désordres et les obstacles qui s'opposoient au bien de la religion et à l'exécution des lois de l'Eglise ; que les territoires des anciennes abbayes dites nulliuSj seroient unis aux diocèces dans les limites desquels ils se trouveroient enclavés d'après la nouvelle circonscription; que le rétablissement du Concordat de Léon X n'entraîneroit pas celui des abbayes, prieurés et autres bénéfices qui existoient en France en 1 789, et néanmoins que ceux qui pourroient être fondés à l'avenir.
(>59) seroient sujets aux rëglemens prescrits par ce Concordat ; enfin que les ratifications du traité seroient échangées dans un mois ou plus tôt, si faire se pouvoit, et qu'aussitôt après, Sa Sainteté le confirmeroit par une bulle, et en publieroit immédiatement une seconde pour fixer la circonscription des diocèses.
Le Pape avoit témoigné quelques inquiétudes au sujet du serment d'obéissance à la Charte. Sa Majesté, désirant que rien ne fît obstacle à la ratification du Concordat, chargea M. de Blacas de faire connoitre au saint Père « qu'après avoir déclaré la religion ca- » tholique, religion de l'Etat, le Roi de France » avoit dû assurer à tous ceux de ses sujets » qui professoient les autres cultes établis » dans le royaume le libre exercice de leur )) religion; qu'il le leur avoit en conséquence » garanti par la Charte, et par le serment » qu'il avoit fait de la maintenir; que ce ser- » ment n'étoit relatif qu'à l'ordre civil , et ne » sauroit porter aucune atteinte, ni aux dog- » mes ni aux lois de l'Eglise; que tel étoit » l'engagement contracté par ceux qui prê- » toient serment d'obéissance à la loi fonda- /) mentale du royaume, et qu'ils ne pou-
( >Go )
1817. *^ voient jamais être obliges par cet acte à -M rien de contraire à leur croyance ».
Le Pape, rassuré par cette explication, ratifia le Concordat. Il donna le même jour ime bulle pour l'e'reclion des évêchës d'Avignon et de Cambrai en archevêchés , et pour le rétablissement de sept autres sièges archiépiscopaux, savoir, les archevêchés de Sens, de Reims, d'Alby, d'Aucb, de Narbonne, d'Arles et de Vienne.
Il rétablit par la même bulle les évêchés de Chartres, de Bloîs, de Langres, de Châlons-sur-Saône, de Saint-Claude, d'Auxerre, de Nevers, de Moulins, de Châlons-sur-Marne, de Laonj de Beauvais, de Noyon, de Saint- Malo, du Puy, de Tulle, de Rhodes, de Castres, de Périgueux, de Luçon, d'Aire, de Tarbes, de Nîmes, de Béziers, de Montauban, de Pamiers, de Marseille, de Fréjus, de Viviers^ de Verdun, de Bellay, de Saint-Diez, de Boulogne et d'Orange.
Le lendemain, trois pairs de France furent'promus au cardinalat, savoir, MM. de Talleyrand-Périgord, ancien archevêque de Reims, de Bausset, évêque démissionnaire d'Alais, et de La Luzerne, évêque démissionnaire
glonnaire de Langres. Dès qu'ils eurent reçu les premières marques de leur dignité, on donna des ordres pour qu'on leur rendit, quand ils se présenteroient à la cour, les mêmes honneurs qu'aux maréchaux de France.
Les barrétes , apportées , selon l'usage , par des prélats romains, furent remises par le souverain avec le cérémonial accoutumé. Les nouveaux cardinaux furent ensuite faire leur cour à Sa Majesté, qui ne laissa pas échapper l'occasion de rendre un hommage public à leurs vertus et à leur zèle. Le Roi dit à l'ancien archevêque de Reims qu'il « le voyoit » avec le plus grand plaisir revêtu d'une di- » gnité qui lui étoit due à tant de titres » ; h M. de La Luzerne , que « la pourpre alloit » bien à celui qui, dans les liens comme saint » Paul, emplojolt le temps de l'exil à éclairer » les fidèles »; au cardinal de Bausset, que, « sans doute, du haut des deux, deux illustres » prélats dont il avoit réconcilié les cendres, » applaudissoient à son élévation ».
Conformément au Concordat, une nouvelle circonscription des diocèses fut faite par le Pape, de concert avec le Roi, après, toutefois, qu'on eut obtenu le consentement des arche-
III
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véques, évèqucs et chapitres des diocèses vacans.
Les titulaires des nouveaux sièges furent nommés immédiatement, et dès le lendemain les journaux révélèrent leurs noms au public. Ceux qui cherchent des prétextes pour tout censurer prétendirent qu'on avoit eu moins d'égard au mérite personnel qu'à l'illustration des noms ; qu'on avoit, en général, choisi pour premiers pasteurs des prêtres connus par leur longue opposition à ce qui s'étoit passé en France et à son esprit actuel (i). Il suffit de
n) Le Roi fit choix pour le siège de Paris du cardinal de Périgord, et désigna pour son sufiragant M. l'abbé de Quélen, vicaire-général de la grande-auinônerie , pour le(juel il demanda au Pape le titre d'évêque in partibus. 11 nomma M. de Bernis, ancien archevêque d'Albl , à l'archevêché de Lyon; M. de La Fare, ancien évêque de Nanci, à l'archevêclié de Sens; I\T. de Coucj, ancien évêque de La Rochelle, à l'arclievêché de Reims ; M. du Chileau, ancien évêque de Châlons sur Saône, à l'archevêché de Tours , vacant par la démission de M. de Carrai ; M. l'abbé des Galois de la Tour, ancien évêque nommé de Moulins, à l'archevêché de Bourges , vacani par la mort de M. de Mercy; M. Braull, évêque acUie' de Baveux, à l'archevêché d'Alby ; M. Chabot, ancit évêque de Saint-Claude, et plus tard de celui de Mei:
( .63 ) jeter les jeux sur la liste des nouveaux élus pour apprécier ce dernier reproche, et pour se
de, à l'archevêché d'Auch^ M. de La Porte, évêque actuel de Carcassonne , à l'archevêché de Narbonne; M. de Bovet, ancien évêque de Sysleron , à l'archevêché de Toulouse, vacant par la mort de M. Primat; M. Le Blanc de Beaulieu, évêque démissionnaire de Soissons, à l'archevêché d'Arles; M. de Bausset, évêque de Vannes, à l'archevêché d'Aix , vacant par la mort de M. de Cicé ; M. de Boulogne, évêque actuel de TroyeSjà l'archevêché de Vienne; M. de Pressigny, ancien évêque démissionnaire de Saint-Malo, à l'archevêché de Besançon , vacant par la mort de M. Le Coz; et M. Ptoux de Bonneval, ancien évêque de Senez, au siège archiépiscopal d'Avignon, vacant par la démission de M. Périer.
M. l'abbé de Latil , évêque in parlibus d'Amyclée et premier aumônier de Monsieur, fut nommé à l'évêchc de Chartres; M. de Varicourt le fut au siège épiscopal d'Orléans. Sa Majesté combla les vœux du cardinal de La Luzerne, en le nommant à l'évêché de Langres, son ancien siège. Elle nomma M. de Villefrancon à l'évêché de Châlons- sur -Saône; M. de Pierre, curé de Saint- Sulpice à Paris, à l'évêché de Saint- Claude; M. de Couasnon, aumônier du Pioi, à l'évêché de Bayeux ; M. Tuvache, chanoine et grand-vicaire de Rouen, à l'évêché de Séez; M. de La Myre, grand-vicaire de Paris, à l'évêché de Troyes; M. Mannay, évêque démissionnaire de Trêves, à l'évêché d'Auxerre; M. de Fontenay.
,s,„. convaincre que la seule naissance n'a pas e'tc prise en considération. IVP'. l'evêque d'Her-
grand-vicaire de Bourges et archevêque actuel, à l'évéché de Nevers; M. Depons, ancien grand-vicaire de Clermont, à l'évéché de Moulins; M. de Vichy, aumônier de Madame, à l'évêchë de Soissons; M. de Clermont-Tonnerre, ancien ë/êijue de Châlons-sur-Marne, à ce même siège; M. du Châtellier, aumônier de Monsieur, à l'évêché de Laon ; M. de La Châtre, aumônier du Roi, à révêché de Beauvais^ M. de Borabelles, aumônier de la duchesse de Berry, à l'évêché d'Amiens; M, de Cosnac , curé de Brive-la-Gaillarde, à l'évêché de Noyon ; M. d'Andigné, ancien grand-vicaire de Troyes, à l'évêché de Nantes; M. de ïrévern , ancien grandvicaire de Langres, à l'évêché de Vannes; M. Le Gonidec, à l'évêché de Saint-Brieux; M. de Gi'imouville- Larchaut, ancien chanoine de Lisieux, à l'évêché de Saint-Malo; M. de Chabons , aumônier de Monsieur, à l'évêché du Puy; M. Dumouriez, grand-vicaire du Mans, à l'évêché de Tulle; M. de Rochebrune, à l'évêché de Saint-Flour; M. de T-alande, curé de Sainl- Thomas-d'Aquin à Paris, à l'évêché de Rodez; M. de Thiollaz, vicaire-général de Chambéri, à l'évêché d'Aire; INL de Nayrac, vicaire-général de Cahors, à l'évêché de Tarbes; M. de Chaifoy, ancien archidiacre de Besançon, à l'évêché de Nîmes; M. de Morlhon , ancien grandvicaire de Clermont, à l'évêché de Carcassonne^ M. de Layrolle, ancien grand-vicaire de Tarbes, à l'évêché de Perpignan; M. Depins, à l'évêché de Béziers; M. de
( >65) mopolis, si avantageusement connu par ses conférences, ne se trouve pas, il est vrai , sur cette liste; mais on nous a donné l'assurance qu'il n'avoit tenu qu'à lui d'y figurer; que, pressé d'accepter un siège , il s'étoit refusé constamment à toutes les sollicitations. Au reste, la nomination de cet ecclésiastique à une place épiscopale, autrefois le partage de la plus haute naissance (i), sa promotion à celle de grandraaitre de l'Université ^ et les autres distinctions qui lui ont été accordées, prouvent assez que le Roi sait discerner et récompenser le vrai mérite partout où il se trouve.
Maccar ihy , à l'évêché de Montauban; M. de La Brunière , grand-vicaire d'Evreux, à l'évêché de Pamiers; M.Besson , curé de Saiut-Nizier à Lyon, à l'évêché de Marseille; M. de Richery, à l'évêché de Fréjus; M. de Sinéty, aumônier de Monsieur , à l'évêché de Gap; M. Mollins, grand-vicaire de Clerrnont, à l'évêché de Viviers; M. de La Tourelle, à l'évêché de Valence; M. le prince de Croy, à l'évêché de Strasbourg; 1\L de Villèle. à l'évêché de Verdun; M. de Lerdon, ancien comte de Lyon, à l'évêché de Belley ; M. de Monthianc, à l'évêché de Saint-Diez; M. Dubreau, ancien vicaire - général , aumônier du Roi, à l'évêché de Boulogne, et i\L d'Aslro*, grand-vicaire de Paris, à l'évêché d'Ordrit^e. (i) Celle de premier aumônier.
liii:.
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Les nouveaux archevêques et évêques furent officiellement instruits de'leur nomination, et invite's à se rendre à Paris sur-le-champ.
M. de Chabot refusa l'archevêché d'Auch pour des raisons de santé. M. Depierre témoigna le désir de rester dans sa cure. Quelques autres ecclésiastiques du second ordre; savoir, MM. de Couasnon, du Bréau, de 'Sinéty, de Maccarlhy, Bigex (i), Besson, de Thiollaz, Tuvache et de Trévern (2) , prièrent également le grand -aumônier de faire agréer leur refus.
Les autres évêques nommés se rendirent à
(i) M. Dubois, vicaire-général de Metz, fut nommé en remplacement de M. Bigex. L'ancien évêque nondémissionnaire d'Aire exisloit encore, et refusoit de reconnoître le nouvel arrangement spirituel fait avec le Pape. Or, il répugnoit à M. Dubois d'accepter un siège dont un autre se regardoit toujours comme le seul et véritable titulaire. La. mort de ce prélat, arrivée pea après, détermina l'acceptation de M. Dubois, nommé depuis à révêché de Dijon.
(2) I\L Ainelot, ancien évêque non-démissionnaire de Vannes, refusoit aussi de reconnoîlre le nouvel ordre de choses, et prétendoit toujours au titre de pasteur légitime. Ce fut le motif du refus d'un ecclésiastique non moins recommandable par son zèle que par ses lumières.
( -67 ) Paris auprès des prélats désignes par le saint Sie'ge, à l'effet de procéder aux informations d'usage pour les ecclésiastiques nommés aux évêchés. Ces prélats, au nombre de trois, étoient MM. de Bernis, nommé à l'archevêché de Lyon; de La Fare, archevêque nommé de Sens; et de Latll, évêque in partibus d'Amjclée, nommé à l'évêché de Chartres.
Les informations furent portées à la cour de Rome par un courrier extraordinaire. Le Pape tint à son arrivée un consistoire secret, dans lequel il préconisa les nouveaux prélats, à l'exception de M. de Bernis, par le motif que le cardinal Fesch (i), titulaire du siège de Lyon,
(i) La loi du 12 janvier 1816 exilant de France le cardinal Fesch comme parent de Napoléon Bonaparte , le Pape crut devoir nommer M. de Bernis administrateur du diocèse de Lyon, par un bref particulier, fondé sur ce que des raisons très-graves empêchoient le tituluire d'y paroilre. Le bref fut communiqué à l'archevêque par le cardinal secrétaire d'Etat. 11 répondit à Sou Emiuence , le g octobre : « Que Voire Eminence permette au soussigné, en réponse à sa noie du 28, qu'elle-même voulut lui remettre personnellement, avec le bref de Sa Sainteté, de lui observer qu'il ne pouvoit pas plus donner lionorableinenl la démission de son ïiége,ni se di.;penspr de protester reî.ppclueu-
( '68) "]7JT" vivoit encore, et n'avoit point donné sa démission.
Peu après, les bulles d'institution arrivèrent. ]Ms^ le duc de Richelieu, alors ministre des affaires étrangères, remit à M. de Quélen-, nommé par le Pape évêque in partibus de Samosate, cellesqui le concernoient. Ce digne prélat fut sacré quelques jours après dans l'église des Carmes par M. de Pressigny, nouvel archevêque de Besançon, en présence d'un grand nombre d'évêques , d'ecclésiastiques et de personnes de distinction.
Dès-lors le nouveau Concordat n'étoit plus un mystère. On le connoissoit en France par
sèment contre la division de son diocèse, qu'il ne peut consentir à reconnoîlre l'administrateur. Votre Eminence ajoute que la vénération du soussigné pour les dispositions de Sa Sainteté ne laisse pas douter qu^il saura per picnamenle conformarsi. Oui, sa vénéi'alion est aussi profonde que sa franchise est sincère, et les protestations qu'il fait devant Dieu et devant les hommes contre l'acte qui le prive de l'administration de son diocèse, ne nuisent en rien à son respect pour l'autorilé dont il émane, et sa soumission sera entière. Elle loi interdit dès le moment qu'il a reçu le bref susdit tout acte, tout conseil qui pourroit êli'e défavorable à son exécution ».
son insertion dans les journaux e'trangers, et ,8,,. dans plusieurs feuilles départementales.
Au point où en étoient les choses , on pensoit géne'ralement que les nouveaux prélats seroient sur leurs sièges avant la réunion des chambres : mais le ministère reconnut que certaines dispositions du nouveau traité ne pouvoient être rendues exécutoires sans l'intervention du pouvoir législatif.
A l'ouverture de la session, le monarque annonça la présentation d'un projet de loi ayant pour objet de dissiper les alarmes que le rétablissement du Concordat de Léon X auroit pu faire concevoir. « Le traité », dit-il, « que je vous ai annoncé l'année dernière, a >i été conclu. J'ai chargé mes ministres, en » vous le communiquant, de vous présenter » un projet de loi nécessaire pour donner la » sanction législative à celles de ses disposi- )) lions qui en sont susceptibles j et pour les » mettre en harmonie avec la Charte, les lois » du royaume, et les libertés de l'église gal- » licane, précieux héritage de nos pères, dont i) saint Louis et tous ses successeurs se sont » montrés aussi jaloux que du bonheur même » de leurs sujets ».
( lyo )
i8i-. La chambre des pairs regardant la restauration des senlimens religieux comme une garantie contre de nouveaux malheurs, répondit à ce passage du discours de Sa Majesté : (( Il étoit juste qu'en remontant sur le trône, « l'héritier des premiers rois chrétiens s'em- » pressât de rétablir avec le saint Siège des » rapports impérieusement sollicités par la » religion, et dont la jDolitique même doit re- » connoitre l'utilité, puisqu'ils préviennent les » troubles en maintenant la paix des con- » sciences; mais il étoit juste aussi que votre » sagesse , après avoir conclu ce traité , voulût » en concilier tous les articles avec nos tradi- » tions anciennes et nos institutions présentes. » Vous n'avez pas oublié que le plus pieux de » vos ancêtres fut le défenseur le plus éclairé » des privilèges de son trône et des libertés de >) l'église gallicane. La France entière vous en )) remercie ».
Les députés de la nation ne se montrèrent dans leur réponse ni moins religieux, ni moins attachés à nos libertés. « La chambre des dépu- » tés », dirent-ils au Roi dans l'adresse qu'ils lui présentèrent, « a constamment partagé le » zèle de Votre Majesté pour la restauration
» de l'ëglise de" France. Déjà dans les pre'cé- ,3,;, » dentés sessions elle a subvenu à ses pressans » besoins par des secours dont la sage répar- » lition doit procurer une honorable existence » à ses ministres. Les lois nouvelles que Votre » Majesté nous annonce fondées sur la Char- )} te, sur les lois actuelles du royaume, et sur » nos antiques libertés, établiront une harmo- » nie durable entre l'Eojlise et l'Etat. Sous la » protection et sous l'autorité d'un Roi pieux » et éclairé, le clergé français se montrera, » comme aux plus belles époques de notre » histoire, le défenseur de nos lois et de nos » libertés. Par l'heureux accord de la sainteté )) et de la science, des lumières et d'une haute » piété, il sera encore l'honneur de la France )) et l'admiration de la chrétienté. Les lois à j) rendre en faveur de la religion de l'Etat ne » porteront aucun ombrage aux divers cultes » dont les droits sont irrévocablement consa- » crés ».
Quelques jours après, le ministre de Tinté- 22 nov. rieur communiqua le nouveau Concordat à la chambre des députés, et soumit à ses délibérations le projet de loi annoncé par Sa Majesté. Après avoir exposé quelle étoit la situation re-
,Si^, ligieuse de la France relativement au Pape à l'époque de la restauration, « tel étoit l'état des » choses», dit-il, « lorsque le Roi est remonté M sur le trône de ses ancêtres. Toutes les re- » lations entre la France et le chef de l'Eglise » étoient suspendues. De là la succession des » évêques interrompue, les églises sans pas- )) teurs, le sacerdoce divisé, les citoyens pri- » vés du bienfait de l'instruction relisieuse. » Les maux qui affligeoient l'Eglise de France » menaçoienl l'Etat. Pour prévenir les uns, }) et faire cesser les autres, le Roi a entamé » des négociations avec la cour de Rome; ou- » vertes depuis i8i5, elles n'ont pu être ter- » minées que dans ces derniers temps. La con- » vention conclue le 1 1 juin dernier, et que le w ministre des affaires étrangères dépose sur y le bureau , a été le résultat de ces longues » négociations. Elle renouvelle la filiale al- » liance qui a existé de tous les temps entre le >j souverain Pontife et la France ». *
Le ministre fît observer ensuite qu'aux termes de l'art. 14 de la Charte, le Roi consentoit les traités de paix, d'alliance et de commerce, et que, considérdt-on le Pape, soit comme souverain temporel, soit en sa qualité
( -ys )
de chef universel de l'Eglise universelle , un Concordat étant un pacte formé entre deux puissances en vue du bien public, avoit tous les caractères d'un traité proprement dit; que cependant, si le Concordat communiqué a la chambre étoit un traité de paix et d'alliance religieuse, il présentoit aussi des caractères qui lui étoient propres, et qui le séparoient des traités ordinaires; qu'en effet il n'avoit pas seulement pour but de régler les relations de l'Etat avec un Etat voisin , mais qu'il étoit encore une partie de l'économie intérieure d'une église nationale; et que si, d'après la discipline générale de l'Eglise, cette économie intérieure ne pouvoit être réglée qu'avec le concours du Pape, d'après notre droit public, de nouvelles règles avoicnt besoin d'être converties en lois. « C'est pour cela n , poursuivit le ministre , (ï qu'il est devenu nécessaire de rédiger le pro- » jet de loi que nous avons l'honneur de vous » présenter. Il a été conçu dans le double ob- » jet de donner force de loi aux dispositions » de cette convention diplomatique, qui ne >) peuvent devenir obligatoires pour les ci-, » toyens, et prendre place parmi les monu- » mens publics du royaume, qu'avec le cou-
i«i7j >^ cours des trois branches du pouvoir législa- » tif, en les accompagnant de dispositions ex> » plicites et solennelles qui mettent à couvert » tous les droits et toutes les liberte's assurées » par nos lois et nos maximes nationales ».
Son Excellence ajouta que la nomination aux évêchës ëtoit en 178g la seule disposition en vigueur du Concordat de François P". et de Le'on Xj que nos publicistes, d'accord sur ce point avec les décisions du clergé de France et les arrêts des cours souveraines, ne parloient du traite de i5i6que comme d'un acte solennel qui avoit invariablement reconnu le droit du monarque de nommer aux sièges vacans, et qu'il étoit évident qu'on ne pouvoit l'invoquer que selon les traditions françaises, et en ce qu'il avoit de compatible avec l'ordre de choses actuel; que les bénéfices, les ordres religieux n'existoient pluSj et que, s'il y avoit des gradués en France, ils n'avoient rien de commun avec ceux dont le Concordat de Léon X s'étoit occupé, et que, par tous ces motifs, la loi proposée ne parloit que de la nomination aux archevêchés et évêchés, et des dispositions qui s'y rapportoient.
L'article i5 du Concordat de 1801 conte-
( >75) îioit une disposition d'une grande importance. Le Pape y dëclaroit que ni lui, ni ses successeurs ne troubleroient en aucune manière les acquéreurs de biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la propriété de ces mêmes biens, les fruits et revenus y attachés demeureroient incommutables dans leurs mains ou celles de leurs ayant-cause. Le ministre dit que cette disposition ne pouvoit retrouver place <lans le nouveau Concordat, parce qu'elle n'avoit été que l'exercice d'un droit désormais épuisé , et parce qu'il n'étoit pas convenable de reproduire dans un traité des garanties que la France ne tenoit pas d'une puissance étrangère; que néanmoins, pour aller au-devant de toutes les craintes, le Roi avoit voulu qu'il fût expressément déclaré dans le projet de loi que , si le Concordât de 1 80 1 cessoit d'avoir son effet, c'étoit sans préjudice des résultats qu'il avoit produits, et sans porter atteinte à la disposition contenue en l'art. i3 de cet acte.
Une des principales clauses de la nouvelle convention étoit celle portant que le nombre des sièges épiscopaux et archiépiscopaux seroit augmenté, et qu'il seroit fait une nouvelle circonscription des diocèses. S. Exe. après avoir
,y, établi que le travail relatif à cette circonscription exigeoit le concours de la puissance lëgis- ^lalive, mit sous les yeux de la chambre tous les motifs qui pouvoient déterminer son adoption. « Le besoin de l'augmentation des sièges »est», dit-il, «généralement senti. On en comptoit cent trente-six en France avant la révolution. Depuis 1801, ils étoient réduits à cinquante. Cependant l'assemblée constituante elle-même avoit reconnu la nécessité d'en proportionner le nombre à la division civile. Si vous en trouvez davantage, c'est qu'il a paru ■ convenable de relever ces sièges qui ont fait à la fois l'honneur de la Gaule et de la France. Vous considérerez qu'il est de l'intérêt bien entendu des Etals catholiques d'avoir un épiscopat nombreux. C'est la meilleure garantie de leur liberté religieuse. 11 importe que le corps vénérable des évêques joigne l'ascendant du nombre à celui de la doctrine et de la piété. Ce sont eux qui , armés de l'autorité attachée à leur caractère, repoussent les entreprises contraires aux droits et aux maximes de l'Eglise. L'expérience de tous les temps rend témoignage des imporlans services qu'ils ont rendus.
» La
w La circonscription des diocèses est réglée conformément aux circonscriptions civiles. Si ce travail n'est pas exempt d'objections, il ne présente aucun inconvénient grave : l'art. i/^5 de la dernière loi des finances a sufîisamment pourvu à la dotation des nouveaux établisse-^ mens ecclésiastiques. On a pensé néanmoins que, pour prévenir l'abus qu'on pourroit faire de quelques formules, style antique de la chancellerie romaine, il étoit nécessaire d'annoncer que ces établissemens seroient dotés par le Roi en vertu de nos lois.
» Les actes émanés de l'autorité ecclésiastique sont soumis », continua-t-il », à l'appel comme d'abus. 11 en est qui peuvent influer sur les bases de l'enseignement religieux, ou introduire quelque altération dans la religion de l'Etat. Il est indispensable que la vérification de tels ac-» tes ait lieu avec toute la solermilé possible. Elle appartient de droit au pouvoir législatif, non que ce pouvoir puisse s'immiscer dans ce (pii touche à la doctrine, dans ce qui intéresse les dogmes, dans ce qui est purement spirituel; mais c'est à lui qu'il appartient de vérifier si les actes dont il s'agit contiennent quelque chose de contraire aux lois du royaume. L'ap. in. 12
uSi;. pel est allri'oiié aux cours royales; les évéques et les arclievéques étoient autrefois juges par les cours souveraines, quand on les accusoit de quelque délit. La loi proposée donne cet avantage à tous les ecclésiastiques engagés dans les ordres sacrés et exerçant le saint ministère; l'intérêt de la justice et de la religion réclament également cette mesure.
)) Deux bulles sont soumises à votre examen (i). Leurs dispositions se rapportent à la convention du ii juin. Leurs clauses renferment le protocole accoutume de ces sortes d'actes. Vous trouverez convenable de les accompagner des protestations d'usage contre les expressions qui seroient contraires aux lois du royaume, aux maximes et libertés de l'église gallicane.
» L'église de France », dit en terminant Son Excellence, « s'agrandit, mais ne renaît )) pas. Les avantages qui étoient résultés du » précédent Concordat, soit pour le rétablisw sèment de la religion j soit pour la paix de
(i) La bulle portant ratification du Concordat, et celle relative à la nouvelle circonscription des diocèses. ( Vojtz ces pièces à la fin du volume).
( 179 ) » TEtat, sont consolides; ia dotation des » ëvéques est assurée; de sages précautions » vous garantissent le maintien de ces libertés » précieuses que saint Louis, Henri IV et » Louis XIV ont tour à tour protégées; que M nos plus grands et nos plus saints docteurs » ont défendues. Vous vous empresserez de )) les placer sous la garantie constitutionnelle , » et de régler, par une loi nécessaire , les rap- )) ports de l'Eglise et de l'Etat, de cette Eglise » que la France porte en son sein, et qui a tant » contribué à sa gloire; à laquelle nous sommes » redevables des Bossuet, des Fénélon, et qui » unissant les lumières à la pureté de la foi, le M zèle religieux à l'amour de la patrie, le dé- M voùment pour le Roi à la sainteté des mœurs, » a mérité le respect et la vénération de tous » les peuples. C'est à vous que le Roi confie la » défense des droits sacrés de la couronne et » de la nation, persuadé que vous affermirez, » par la sagesse de vos délibérations, cette heu- )) reuse concorde qu'on doit voir régner entre >) le sacerdoce et l'empire ».
Le ministre lut ensuite le projet de loi composé de 1 1 articles ainsi conçus :
Art. ^^ Conformément au Concordat passé
( i8o ) eaire François I""'. et f^éoii X, le Roi seuî nomme, en ojertu du droit inhérent à la couronne, aux archevêchés et ëvéchës dans toute retendue du royaume.
Les archevêques et êvèques se retirent auprès du Pape pour en obtenir l'institution canonique, suivant la forme anciennement établie.
II. Le Concordat du i5 juillet 1801 cesse d'avoir son effet, à compter de ce jour, sans que néanmoins il soit porté aucune atteinte aux effets qu'il a produits, et à la disposition contenue en l'art. 5 de cet acte, laquelle demeure dans toute sa force et vigueur.
IlL Sont érigés sept nouveaux sièges archiépiscopaux et trente-cinq nouveaux sièges épiscopaux.
Deux des sièges épiscopaux actuellement cxistans sont érigés en archevêchés.
La circonscription des cinquante sièges actuellement existans, celle des quarante-deux sièges nouvellement érigés, sont déterminées conformément au tableau annexé à la présente loi(i).
(i) Voyez ce Tableau à la fin du Volume.
( iS, )
îV. Les (loLalions des arclievé<jliës el evcches seront prélevées sur les fonds mis à la disposition du Roi par l'article i/^5 de la loi du 25 mars dernier.
V. Les bulles, brefs, décrets et autres actes émanés de la cour de Rome, ou produits sous son autorité , excepté les induits de la pénitencerie, en ce qui concerne le for intérieur seulement, ne pourront être reçus, imprimés, publiés et mis à exécution dans le royaume qu'avec l'auiorisation du Roi.
VL Ceux de ces actes concernant l'Eglise universelle ou l'intérêt général de l'Etat ou de l'église de France, leurs lois, leur administration ou leur doctrine^ et qui nécessiteroient ou desquels on pourroit induire quelques modifications dans la législation actuellement existante, ne pourront être reçus, imprimés, publiés et mis à exécution en France qu'après avoir été dûment vérifiés par les deux chambres, sur la proposition du Roi.
VIL Lesdits actes seront insérés au Bulletin des Lois, avec la loi et l'ordonnance qui en aura autorisé la publication.
VIIL Les cas d'abus spécifiés en l'article 6, et ceux de troubles prévus par l'article 7 de la
ibi>
,y,„ loi du 8 avril 1802, seront portes directement aux cours royales, première chambre civile ^ à la diligence de nos procureurs-généraux, ou sur la poursuite des parties intéressées.
Les cours royales statueront dans tous les cas qui ne sont pas prévus par les codes, conformément aux règles anciennement observées dans le royaume, sauf le recours en cassation.
IX. Il sera procédé conformément aux dispositions de l'art. 10 de la loi du 20 avril 1812^ et des articles 479 et 480 du code d'instruction criminelle, contre toutes les personnes engagées dans les ordres sacrés, approuvées par leurs évéques, qui seroient prévenus de crimes ou délits, soit hors de leurs fonctions, soit dans l'exercice de leurs fonctions.
X. Les bulles données à Rome les 19 et 27 juillet 1817, la première contenant ratification de la convention passée le 5 juin dernier entre le Roi et Sa Sainteté; la seconde concernant la circonscription des diocèses du royaume, sont reçues et seront publiées sans approbation des clauses, formules et expressions qu'elles renferment, et qui sont ou pourroient être contraires aux lois du rovaume, et aux libertés^ 'Vanchises et maximes de l'église gallicane.
XL Eu aucun cas, lesdites réceptions et pu- ib,,. blications ne pourront être préjudiciables aux dispositions de la présente loi, aux droits publics des Français garantis par la Charte constitutionnelle, aux maximes, franchises et libertés de l'église gallicane, aux lois et régiemeîis sur les matières ecclésiastiques , et aux lois concernant l'administration des cultes non catholiques.
Ceprojet de loi étoit rédigé dans la vue d'accorder les différentes opinions (i); mais comment en pareille matière les concilier toutes, quand l'esprit de religion est si rare et l'esprit de parti si commun? D'une part les mesures proposées paroissent insuffisantes aux libéraux pour remédier aux abus sans nombre que l'admission d'un Concordat qu'ils regardent
(i) Il fut préparé par un conseil de cabinet coraposé, outre les minisires à porle-feuiile, de RI8^ le cbancelier, du cardinal de La Luzerne, de M. Camille Jordan, et des comtes Ferrand, Beugnot et Porlalis. Son Eminence crut devoir soumettre au Roi une noie contenant des observations sur la rédaction de ce projet dont il n'avoit été fait, le dernier jour, qu'une lecture rapide, el dos lui parut différer en plusieurs points de ce qui avoit clé convenu dans les réunions prccédenles.
,.;,_ comme inutile et dangereux leur semble devoir enlraîiier. Elles indisposent, de l'autre, ceux qui, depuis nos derniers malheurs, plus attache's que jamais à la chaire de Pierre, auroient voulu l'exécution pure et simple de ce traité. A quoi bon, disent les premiers, rétablir le Concordat de Léon X? S'il ne s'agit, comme le prétend le ministère, que de la nomination aux évêchés, pourquoi ne pas s'en tenir à celui de I Soi? En rétablissant un traité conclu, il y a plus de trois siècles, on nous fait retomber imprudemment sous le joug de la cour de Rome ; on détruit nos libertés , notre indépendance religieuse. L'ancien archevêque de Mali-. nés soutient qu'on auroit dû. prendre pour base le Concordat de 1 8 1 ^, comme rétablissant l'égalité entre les deux puissances, en fixant au Pape un terme pour instituer les évêques; Concordat mort-né qui n'a jamais reçu aucune exécution de la part du saint Père, a La nouvelle convention, ajoute ce prélat, porte bien que le rétablissement du Cojicordat suivi en France jusqu'en 1789 n'entraînera pas celui des abbayes, des prieurés, et autres bénéfices qui existoient à cette époque, mais elle prévoit le cas ou l'on vicndroit à les rétablir. L'on pourra
donc recréer la prévention, le dévolu, la course ,y, en cour de Rome, la vacance in curid, et toutes les réserves en faveur du saint Siège consacrées par le traité de 1 5 1 6 ( i ) »? Il en est qui ont peine à comprendre que nous vivions depuis quinze ans sous un régime contraire à la doctrine et aux lois de l'Eglise, et qui défendent les articles organiques comme n'étant que des réglemens d'administration intérieure, dont le but fut de tempérer les concessions faites à la cour de Rome en i8oi (2).
Plusieurs censurent, comme mettant l'épiscopat à la merci du saint Siège, la clause portant que la conservation des éijlises archiépiscopales et épiscopales, ainsi que de leurs titulaires, ne pourra empêcher des exceptions particulières fondées sur des causes graves et légitimes (5). Ils
(1) Voyez les quatre Concordais , par Î\I. de Pradt.
(2) Lettre de M. l'abbé Dilon sur le nouveau Concordat.
(3) Le Pape ayant demandé le déplacement de quelques évêques aulretois dits constitutionnels , M. le comte de Blacas reçut des inslructious portant que Sa Majesté ne couHentiroît nommément à l'exclusion d'aucun évê~ que; quelle admettrait toutefois un article où les droits
,y,^ blâment l'art. 8, comme rappelant la disposition de la bulle de circonscription, par laquelle le Pape constitue la dot des évêchés, disposition attentatoire, selon eux, àrautorité du souverain et aux droits des chambres. L'article portant que les sièges supprime's en 1801 seront rétablis en tel nombre qu'il sera convenu d'un commun accord, est également en butte à leurs attaques, comme supposant que le Pape et le Roi seul, sans le concours des chambres , peuvent créer à volonté des évêchés. Ils critiquent aussi comme conçu en termes trop vagues et propres à alarmer les esprits, l'article par lequel il est dit que Sa Majesté voulant donner un nouveau témoignage de son zèle pour la religion, emploiera, de concert avec le Pape, tous les moyens qui sont en son pouvoir pour faire
de tous étant reconnus, on supposerait la possibilité de l'exclusion de quelques-uns.
Les iranslations sont au nombre des causes majeures réservées au Pape; mais outre qu'il fut statué par les conciles de GoQslauce et de Bàle que Sa Sainteté ne Iransféreroit aucun évêque malgré lui, sans de jusles motifs et sans le consentement préalable des cardinaux, ces sortes de translations ne peuvent s'eftecluer dans le rojaume que du consentement du R.01, dont il doit être fait mention expresse dans les bulles ,sous peine d'abus.
cesser le plus tôt possible les désordres et les 13,^. obstacles qui s'opposent au bien de la religion et à l'exe'cntion des lois de l'Eglise. Ils s'étonnent de ce qu'un Concordat conclu dans la vue de remédier aux désordres qui depuis tant d'années aflligent l'église de France , n'arrête pas ces désordres, ne renverse pas les obstacles qui s'opposent au bien de la religion.
Enfin, ils regardent comme une protestation contre la suppression, sans le concours du Pape, des anciennes abbayes dites nullius (1), la clause par laquelle, conformément à la loi qui abolit tout privilège portant exemption de la juridiction épiscopale, les abbayes sont unies aux diocèses dans les limites desquels elles se trouveront enclavées.
Les prêtres dissidens, ceux qui, pendant quinze ans, n'ont cessé d'écrire contre le Pape et les actes de Sa Sainteté relatifs à l'église de France, ne laissent pas échapper l'occasion de manifester l'esprit qui les anime. Ils font paroitre un pamphlet ayant pour titre : Conven-
(i) Celles données au saint Siège par les fondateurs cl ne dépendant d'aucun diocèse.
,8i;. tion du II juin 1817, développée, ou ï Eglise concordataire continuée, avec des notices sur les nouveaux amalgamés. La lenteur avec laquelle agit la commission chargée de l'examen du projet de loi, seconde merveilleusement leurs vues. Pendant qu'elle perd le temps à , négocier avec le ministère pour le changement de telle ou telle expression , l'opposition s'enhardit et poursuit l'exécution de son plan. Divers écrits s'impriment et circulent : les uns ont pour auteurs des ecclésiastiques; les autres sont rédigés par des avocats et des jurisconsultes. Un ancien professeur en droit canonique, aujourd'hui pair de France, prétend que le Concordat de i5i6 est incompatible avec l'honneur de la religion , avec l'indépendance nationale, avec le salut du peuple et la sûreté du trône. Les articles de loi lui paroissent avoir été présentés dans des vues louables ; mais il objecte que ces articles qui amendent, s'ils n'étoient pas eux-mêmes amendés, n'atteindroient pas le but qu'on se propose , et que , s'ils l'étoient comme l'exigent notre sûreté, notre paix intérieure, il n'y auroil point , dans cette manière d'agir, la simplicité, la dignité, la
bonne foi convenables (i). Bientôt les militaires .g,,, s'en mêlent. Un général fait paroître une brochure intitulée -.Encore un Concordat, dans la-^ quelle il censure sans ménagement, et la nouvelle convention , et le projet de loi.
L'article I". de ce projet portant que le Roi seul, conformément au Concordai de Léon X, nomme, e« vertu du droit inhérent à la couronne {2), aux archevêchés et évêchés, est blâmé par des hommes de toutes les opinions. On fait observer que, si un tel droit étoit en efl'et un privilège attaché à la souveraineté, les souverains catholiques ne devroient pas seuls en jouir; qu'il apparliendroit également aux princes séparés de la communion romaine , et même au grand turc pour les églises de Turquie et d'Asie; mais qu'il n'en est pas ainsi; que Bossuel, Ficurj et tous les défenseurs éclairés de nos libertés , reconnoissent que la nomination aux évêchés par le Roi n'est qu'une concession du Pape, autorisée par le consentement tacite de toute l'Eglise.
(i) Appréciation du projet, de loi relatif aux trois Concordats.
(2) Ou ii'iiilroduisit point celte expressioa dans le
( iQO )
1817. On n'accueille pas l'article II plus favorablement. Tandis qu'on soutient d'une part qu'il anéantit la garantie exprimée dans le Concordat de iSoi, au sujet des biens ecclésiastiques aliénés, on trouve mauvais, de l'autre, qu'on rappelle une disposition dont l'objet est, dit-on, absolument étranger au ministère pontifical.
L'article III relatif à l'augmentation des sièges est surtout l'objet d'une vive censure. M. Lanjuinais, tout en reconnoissant que le nombre des diocèses est insuffisant, et que l'administration gagneroit à ce qu'il y en eût autant que de départemens, représente que cette amélioration n'a rien d'urgent ; que la misère publique , les excédens de dépenses audelà des budjets, les engagemens de la France envers les alliés, la disposition générale des esprits et l'intérêt de la religion même, font
projet (le loi pour établir que la nomination des évèques apparlientMe plein tlroit au monarque. Elle y fut insérée pour faire entendre que le droit de nommer les évêques, dévolu en France par les Concordats au Roi très-chrétien , est un de ceux que Sa Majesté lient de sa naissance et non pas du nouvel ordre de choses.
lîne loi aux chambres d'ajourner re'tabllsse- ,g,, meut d'un aussi grand nombre de sièges. D'autres écrivains s'étonnent qu'on ait procédé à la nomination des titulaires, nonobstant le droit qu'on reconnoit aux chambres d'examiner si les sièges nouvellement érigés sont ou ne sont pas nécessaires. Ceux mêmes qui les regardent comme n'étant pas trop nombreux trouvent qu'on auroit pu en faire une meilleure répartition. Ils ne comprennent point qu'on laisse cinq ou six départemens sans évêchés, lorsque d'autres en ont deux, et qu'il en est même un où on propose d'établir trois sièges, dont deux archiépiscopaux. Une autre raison fait regarder à certains esprits l-a bulle relative à la Kouvelle circonscription comme inadmissible; c'est la protestation qu'elle contient au sujet du comtat Venaissin. On fait observer que le Pape n'est point fondé à ressusciter une prétention jugée en notre faveur par le congrès de Vienne et par le traité du 20 novembre i8i5.
L'article IV rencontre également des censeurs. On objecte que les fonds mis à la disposition du Roi, par la loi du 25 mars précédent, ne sauroient suffire pour faire face aux dépen-
( 192 ) ,8,„^ ses qii'exigei'oient les nouveaux élablisscrnenSj et d'ailleurs que ces fonds ont été votés pour mettre au-dessus du besoin les ecclésiastiques du second ordre.
Plusieurs attaquent l'article VI concernant les bulles, brefs ou rescrits d'un intérêt général. Ils font observer que c'est à l'Eglise seule de juger de la doctrine; qu'une bulle dogmatique ne peut être livrée pour le fond à l'examen des chambres, et que Bonaparte lui-même avoit reconnu l'incompétence de l'autorité séculière en cette matière, en ne se servant point du mot doctrine dans la loi organique, en se bornant à dire que « les décrets des synodes M étrangers, même ceux des conciles géné- » raux, ne pourroient être publiés en France » avant que le gonvernement en eût examiné » la forme ».
L'article VIII qui attribue aux cours royales la connoissance des appels comme d'abus, est improuvé par beaucoup d'esprits sages et religieux , comme ne spécifiant pas sulïisamment les cas d'appels , et pouvant avoir pour l'Eglise de tristes résultats.
MM. Laujuinais et Fiévée blâment l'art. JX qui renvoie devant les mêmes cours les ecclésiastiques
( 195 ) siastiques prévenus de crimes ou délits, le premier comme contraire à l'égalité devant la loi, le second parce que le gouvernement n'avoit pas jugé à propos d'étendre l'exception aux hommes de lettres, qu'il étoit très-important, à son sens , d'entourer de la même considération . Il en est qui trouvent mauvais qu'en admettant la bulle confirmative du Concordat, on déclare qu'en aucun cas sa réception et sa publication ne pourront prcjudicier aux lois sur les matières ecclésiastiques. Cet article est, selon eux, en opposition avec le texte même du Concordat, qui abroge ce que les articles organiques ont de contraire à la doctrine et aux lois de l'Eglise. Un des motifs de cette abrogation étant qu'ils furent faits eu 1802 à l'iusii du Pape et publiés sans son aveu, ils soutiennent qu'aucun député ne peut voter l'adoption d'une loi qui modifie plusieurs dispositions du nouveau Concordat, avant de savoir si elle a été faite d'accord avec le Pape ou à son insu ; si l'on s'est assuré de son aveu pour la publier, enfin s'il a reconnu qu'elle ne conlenoit rien de contraire aux lois de rjitglise, ni à sa doctrine, celte loi pouvant dans le cas contraire être abrogée par Sa Sainteté après son admis-
( ^94 ) ' sion à la majorité des voix dans l'une et l'antre chambres.
Telles lurent en substance les objections dirigées contre le Concordat et le projet de loi.
Si quelques-unes sont fondées, il est facile de voir que plusieurs autres ne le sont pas. Comment oser soutenir, par exemple, qu'un Concordat n'étoit point nécessaire, lorsque, depuis notre restauration politique, il y avoit deux clergés en France; lorsque des prélats non-démissionnaires continuoient à prendre des titres supprimés ou conférés à dautres en vertu du Concordat de 180 r, et à se donner pour les seuls pasteurs légitimes des sièges sur lesquels ils étoient anciennement assis; lorsque les prêtres dissidens profitoient de cet état de choses, pour élever dans les paroisses aulcl contre autel, et accroître le nombre de leurs adhérens; lorsque le chef du dernier gouvernement avoit d'ailleurs plusieurs fois déclaré qu'il tenoit le traité de 1801 pour entièrement abrogé, et qu'il ne consentiroit à y rev^enir qu autant qu'on y inséreroit une clause additionnelle propre h mettre un terme h la longue vacance des sièges; lorsqu'enfin le Pape lui-même avoit cessé de l'exéculer depuis l'occupation des Etats ro-
mains par nos troupes, et que, nonobslaiil la '•'^'^ convention de 181 5 contre laquelle il avoit protesté, il se regardoit comme délié de tous ses engagemens envers le gouvernement français? Comment se permettre d'avancer que le saint Père avoit attendu quinze ans pour se plaindre des articles organiques, lorsqu'il étoit notoire qu'il n'avoit cessé de réclamer, depuis 1802, contre leur publication, et que plusieurs, conformément à ses vœux, avoient été ou supprimés ou modifiés? Comment prétendre enfin que les annales alîoient revivre avec le Concordat de Léon X, quand il est si facile de se convaincre que ce traité ne dit pas un mot des annates (i)?
Si maintenant nous étions appelés à donner notre avis sur une convention qui participe à
(1) Au reste, en 1789, le droit d'a«/2a/e dont on a fait tant de bruit à l'occasion du Concordat de 1817, étoit ^
depuis long-lenaps réduit de moitié; il le fut davantage encore en 1802. On convint avec la cour de Piome qu'on ne lui paieroit plus, pour l'expédition des bulles d'inslitulion, que le tiers du traitement annuel de chaque prélat, savoir, 5ooo francs pour les bulles des archevêques, cl 3333 francs 33 centimes pour celles des évêques.
1817. la nafure des traites diplomatiques, et sur laquelle par conséquent les chambres n'avoient point à délibérer (i), nous dirions, avec M. Fie'vee, que ce traité, fruit d'une longue et triste expérience, est un chef-d'œuvre de sagesse et de politique , si l'on se reporte à l'époque où il fut conclu (2) ; qu'on peut d'autant moins le qualifier^ avec un noble pair, de code ténébreux et gothique (3), ou
(1) Ce fut le projet de Joi e.i non ]e Concoidal qui iut soumis à leur délihératîon.
(2) Les livêques, les parîeinens, et les grands du royaume avoicnt élé cités, sous le pane Jules lï, devant ie concile de Lalran , avec injonclioii d'aller à Rome rendre compte de leur conduite et de leurs sentimens à l'occasion de la Pragmatique. Un schisme éloil inévitable. D'un anire côté, François I*^"". se trouvoildans des circonstances difîlciles. Une guerre à soutenir, des ennemis puissans à combattre . âe<i projets de cotiquêle en Italie, lui faisoient vivement désirer l'alliaticc et l'amitié do I.éon X, successeur de Jules. Or il pensa que le moyen le plus sûr pour se l'allacher éloit de lui promettre l'abolition de la Pragmatique. Ce l'ut le principal motif de son voyage à Bologne, oii les deux monarques traitèrent en personne, et conclurent le lameux Concordat qui depuis a porté leur nom.
(3) M. le comte Lanjuinais le qualifie ainsi dans son
ie signaler comnîc coiUrairo aux liberlcs de ,.s,-. l'église gallicane; ({iril ne blesse eu rien nos libertés (i) ; qu'il est exactement conforme dans la plupart de ses dispositions au célèbre régiejnent dressé à Bourges en i438, sous le nom de Pragmatique-Sanction, dans une assemblée générale composée des évèques et des grands du royaume; qu on lui doit l'abolition des réserves générales et des expectatives; qu'il lit cesser non-seulement les brigues et les cabales auxquelles les élections capitulaircs ne donnoient lieu que tiop souvent, et qui étoient un
rcrit ayant pour tilro : Appréciation du projet de loi relatif aux trois Concordats.
(i) En quoi consistent en rftct nos libertés? i". En ce que les évoques ne sont point Icnus de se soumettre saijs examen aux décisions dog'.nnliqucs du saint Siège et aux nouveaux icgioaiens sur la discipline; ?,". en ce qu'ils ne peuvent être cités ni jugés à Rome; 3". en ce <|ue les bulles, brefs et resciils de Sa »Sairileté ne peuvent être reçus, jjubliés et mis à exécution en France sans l'autorisation du gouvernement; enfin en ce qu'aucun nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, tic peut, sans la même autorisation, exercer dans le royaume ou ailleurs aucune ionclion relative à nos églises. Or existc-t-il quelque c 1î',»sc de contraire daas le Concordat de Lcon A?
,y,-. veiilalile scandale, mais aussi les contestations niuUipliées et coûteuses portées ii leiu" occasion devant le saint Siège; qu'il mit en outre un ternie aux abus résultant du droit que les papes prétendoient leur appartenir, par la dévolution de pourvoir directement à l'administration des diocèses vacans^ lorsque les élections, dont ils jugeoient eux-mêmes la validité en Juges suprêmes et sans appel, ne leur paroissoient pas régulières; que dès-lors on ne vit plus dans le royaume de sièges occupés par des ecclésiastiques étrangers à nos maximes, h nos usages et à nos mœurs; enfin, que la France doit nu nouveau mode d'élection ses prélats les plus illustres, et d'avoir été préservée peut-être du schisme qui éclata bientôt, et dont ne purent se défendre tant d'autres Etats. Nous dirions encore que le droit de prévention , qu'on reproche au même traité d'avoir établi en faveur du saint Siège, existoit antérieurement à la Pragmatique et avoit été respecté par elle; que d'ailleurs les souverains pontifes n'éloient plus admis depuis long-temps, quand la révolution survint, à faire usage de la plupart des réserves stipulées dans ce traité; que la vacance iii eu riûj, entr'autres, n'étoit plits reconnue, et que,
noiioljblaiit la clause formelle en vcriu de la- iHi quelle le saint Père étoit autorisé h nommer, on certains cas, aux bénëiîces vacans , on n'atiroit pas souffert, s'il faut en croire les canonistes, qu'il eût conféré une prélature sans l'agrément du souverain (i). Enfin nous ajouterions que tout ce qu'il y avoii d'important dans le réi^Iement de i438 sur les procès ecclésiastiques, sur la possession triennale , sur les excommunications et les interdits , se retrouve dans le Concordat de i5i6, et que, par tous ces motifs, loin d'êli'e blâmé de l'avoir souscrit, François P'. mérite plutôt des éloges, puisqu'il est vrai de dire que ce traité a fait cesser des abus non moins contraires à la paix de l'Etat qu'à la pureté de la discipline ecclésiastique.
Au surplus, il n'est pas exact de dire que le traité de 1817 rétablit celui de i5i6, sans aucune modification. En effet n'en renfermet-ii pas une bien expresse dans la disposition portant « que le rétablissement du Concordat
(i) En rélablissaiil le concordai de Léon X. il iïit bien entendu entre les parties qu'on le réfablissoil ici <|u'il avolt été modifié par l'usage en 1789, Il cùl été a cléiircr qu'on en fût expressément convenu , pou.r pi é venir les obicc lions.
,,s,„ » SUIVI en irancc jusqu'en 1789 11 e utiainera » pas celui des abbajes, prieurés et antres » bénéiices qui existoient à celle époque »? \ji\ autre reproche plus fondé fait à la nouvelle convention, celui sur lequel M. de Pradt revient le plus souvent, c'est qu'il rétablit l'inégalité entre les deux puissances, qu'avoit fait cesser le traité de Fontainebleau; c'est que le Roi est toujours obligé de nommer dans un délai déterminé, et qu'aucun terme n'est fixé au Pape pour instituer : en sorte qu'il est maître d'accorder ou de refuser les bulles d'inslitulion, que tout dépend de sa volonté. 11 est 1 rès-nalurel que ce prélat insiste sur les inconvénicns qui peuvent résulter d'un tel ordre de choses. On se rappelle que, nommé à l'archevêché de Malines, à une époque où Napoléon ctoit déjà très-mal avec le Pape, il ne put en prendre possession, faute de bulles, ni même se mêler en rien de l'administration spirituelle; mais il nous semble que le souvenir de la fausse position dans laquelle il s'est trouvé, pendant près de six ans, lui fait paroitre ces inconvénicns plus grands qu'ils ne le sont en réalité. Car cnGn, indépendamment du droit qu'ont les chapitres de déléguer la juridiclion
cplscopale dont ils sont saisis de plein dioil, dès qu'un siège vient à vaquer, le Pape est coUateur forcé. 11 ne peut refuser rinstitutimi que pour de justes motifs, pour des motifs tirés de l'indignité personnelle; et cela est si vrai que, nonobstant ce qui s'est passé de contraire sous les pontificats d'Innocent XI, d'Alexandre VIÎI, et d'Innocent Xn, Pie \U, au plus fort de ses contestations avec Napoléon , renouvela plusieurs fois l'offre d'instituer, mais sous une autre forme, les nouveaux prélats contre lesquels il n'y auroit aucune objection à faire. Bien plus, xles bulles furent expeiliées. M. de Pradt nous apprend lui-même qu'après la restauration il a retrouvé les siennes dans les cartons du ministre de l'intérieur. C'est donc à Napoléon, et non aux concordats antérieurs au traité de 1817, qu'il doit s'en prendre, s'il n'a pas pris possession de son siège. Nous conviendrons toutefois qu'ime clause propre à assurer la perpétuité de l'épiscopat dans nos églises, à prévenir pour toujours le retour des vacances prolongées qui ont affligé nos regards pendant tant d'années, auroit été fort utile. Mais eùt-on pu facilement l'obtenir? On a lieu don douter. Rome, en effet.
ne se décide pas aisément, snrtoul iorsqu'i}' s'agit d'une aftaire de /celte imporlaiicc. Elle liésite long-temps, souvent même elle ne prend aucune détermination. Si donc on eût voulu fixer un terme au-delà duquel les métropolitains auroient donné l'institution, il auroit fallu négocier long-temps encore, et peut-être inutilement. Il étoit cependant urgent de mettre: un terme au veuva<ie des églises. Cette considération dut nécessairement faire écarter divers points de discussion plus ou moins imporlans, sur lesquels rien n'empêche qu'on ne revienne, si, d'après l'opposition qui s'est manifestée contre le nouveau traité, les parties contractantes jngeoient un jour à propos de le modifier.
Les alarmes excitées par la clause concernant les articles organiques ne sont pas fondées. Ces articles ayant été publiés en 1802, comme une suite du Concordat, quoique faits sans la participation du Pape, n'éloit-il pas naturel que Sa Sainteté saisît l'occasion d'obtenir leur abrogation, en ce qu'ils lui paroissoient avoir de contraire aux principes, et de faire connoî- Ite au monde qu'il n'avoit pas coopéré à leur rédaction? D'ailleurs, peut-on dire que celte
clause rend sans valeur notre seul code eccîe- " siasiique, lorsqu'il résulte clairement de sa rédaction qu'il le maintient dans tout ce qui n'est point en opposition avec les lois et la doctrine de l'Eglise?
C'est également à tort qu'on a reproché au nouveau traité de mettre l'épiscopat français à la merci de la cour de Rome. Il porte, à la vérité, que la disposition relative au maintien des titulaires ne pourra mettre obstacle à des exceptions particulières; mais il veut aussi que ces exceptions soient fondées sur des causes graves et légitimes, c'est-à-dire, sur des causes prévues par les canons. Or les évèques doivent, d'après notre ancien droit canonique, être jugés en première instance, par le concile provincial ou métropolitain. En cas d'appel, Sa Sainteté indique un nouveau concile pour réviser le jugement.
Un évoque ne peut non plus, sans de justes motifs, être, malgré lui, transféré à un autre siège. La volonté seule du Pape ne peut d'ailleurs suffire pour une telle translation; il faut de plus le consentement du Koi , dont il doit être fait mention expresse dans les bulles, sous peine d'abus ; nous ajouîerons qu'il existe aussi
,yi^ des lormcs <]u ou ne pourioil violer sans abus, pour la suppression des sièges archiépiscopaux ou épiscopaux, et qu'il ne faut pas raisonner à cet égard d'après la mesure générale qui eut lieu en 1801 , mesure évidemment contraire aux règles, mais commandée par des circonstances impérieuses.
Il est bon d'observer, en ce qui louche la dotation des évèchés, que, d après les règles canoniques, aucun ne peut être érigé cju'ii ne soit doté, et qu'il n'y a donc rien de si étonnant qu'on soit convenu d'assurer à ceux qu'on érlgeoit une dotation convenable en biens-tonds ou en rentes sur l'iviat. Quant h la disposition de la bidie de circonscription relative à celle même dotation, elle est purement de forme. On la retrouve dans la bulle de i8oï, et la chancellerie romaine l'emploie constamment pour les nouvelles érections des diocèses dans les autres Etals.
La clause relative à la création des sièges n'exclut point , ainsi qu'on le prétend , Tintervenlion des chambres, intervention indispensable dans l'ordre actuel, puisqu'il faut des londs pour former <le tels élablissemens , et qu'aux termes de la Charte aucun impôt ne
peut être perçu, s'il n'a été consenti par les deux chambres. Elle porte, il est vrai, que les sièges supprimés en 1801 seront rétablis en tel nombre qu'il sera convenu d'un commun accord entre les parties; mais cette disposition ne s'oppose pas à ce que le Roi s'entende préalablement avec les deux autres branches du pouvoir législatif, comme il l'a fait en 1821.
Il nous semble aussi qu'il n'y avoit pas lien de s'alarmer si fort de la disposition portant que Sa Majesté emploiera, de concert avec le saint Siège, tous les moyens qui sont en son pouvoir, pour faire cesser les désordres et les obstacles qui s'opposent au bien de la religion. On a fait sagement observer que ce n'étoit là qu'une formule de diplomatie, qui, en écartaiit toute question préjudicielle sur des prétentions et des droits que chacun entend à sa manière, n'est qu'un moyen d'arriver à une conclusion également nécessaire aux deux parties. Souvent, en effet, cette conclusion deviendroit impossible, si, avant de négocier, on ne convenoit pas de laisser in staiii quo tout objet de discussion interminable.
Enfin, l'article relatif aux abbayes nnllius, loin d'èti'e dans le cas de faire naître la moin-
ibi:
drc inquictude, nous paroîtroit devoir complètement rassurer, au contraire, ceux mêmes cpii se montrent les plus attachés h nos libertés. Ces sortes d'abbayes données aux papes par les fondateurs ne dépcndoient d'aucun diocèse. Elles avoient bien été implicitement supprimées par la disposition de la loi organique, qui abolit en France tout privilège portant exemption de la juridiction épiscopale; mais n'étoit-il pas important qu'elles le fussent d'une manière explicite, dans un moment où l'on déclaroit cette loi abrogée en ce qu'elle avoit de contraire aux règles et à la doctrine de l'Eglise?
Quant à la loi proposée, elle fit naître la question de savoir si un traité fait avec le Pape, non comme souverain temporel, mais comme chef de l'Eglise universelle, pou voit jamais devenir la matière d'un projet de loi; s'il étoit convenable que des députés et des pairs qui ne seroient pas catholiques fussent appelés à discuter indirectementle mérite d'un traité relatif au culte catholique, apostolique et romain.
Ceux qui cherchèrei»t à la résoudre confondirent deux choses très-distinctes j savoir,
( 207 ) les matières purement spirituelles , el celles qui ont à la fois des rapports avec la religion et la police des Etats. L'autorité législative n'a pas sans doute à s'occuper des premières; mais " dans un gouvernement tel que le nôtre, toute mesure nécessitant des dépenses qui doivent figurer dans le budget, rentre incontestablement dans le domaine de la loi, ainsi que tout ce qui touche au régime ecclésiastique, dans ses rapports avec les droits publics et la police générale du royaume. Ici d'ailleurs l'intervention des chambres étoit d'autant plus nécessaire , qu'il s'agissoit de changer ce qu'une loi maintenue par la Charte avoit établi; changement qui, aux termes de l'art. 68, ne pouvoit s'opérer que par une autre loi.
Les autres objections dirigées contre le projet de loi n'étoient pas toutes sans fondement. Ainsi, quoique dans les premiers temps de la monarchie le droit de nommer aux évêchés ait été exercé par nos Rois d'une manière plus ou moins directe, la part que la puissance publique est dans le cas de prendre à la nomination des évêques, doit nécessairement varier avec les circonstances. On peut même se rappeler que le Concordat de iSoi avoit prévu le
iSi'
i-ii;. cas oîi l'exercice d'un tel tlroil, qu'il reconnoissoit appartenir au chef du gouvernement, pourroit recevoir des modifications. 11 n eioit donc pas exact de dire que le Roi nommoit en vertu du droit inhérent à sa couronne.
D'un autre côté, si le besoin d'une augmentation de sièges se faisoit généralement sentir, il faut avouer que le moment n'étoit pas opportun pour en ériger un aussi grand nombre.
On annonçoit bien qu'on n'auroit point recours à de nouveaux impots; mais il paroissoit impossible à beaucoup de personnes, et la loi récente qui augmente le nombre des évêchés prouve qu'elles voy oient bien, que ces fonds pourvussent à toutes les dépenses que nécessiteroient les nouveaux établissemens. D'ailleurs ils avoient été votés, en partie, pour mettre à l'abri du besoin les desservans et les vicaires dont le zèle est si louchant;, et le ministère si utile. Aussi étoit-il question de proposer une réduction de sièges.
11 est également certain qu'on auroit pu faire une meilleure répartilion des ^'vêchés. L'impôt éfanl général et la possession d'ini
siéiic
S'u'ge un avaaîas^e particulier, il eût été sans ,6,^ cloute à désirer que chaque département pût en avoir un. L'administration n'auroit pu que gagner à celte mesure; mais, en convenant que la répartition proposée n'étoit pas la meilleure possible, nous ferons observer que la correspondance exacte de la circonscription ecclésiastique avec la division territoriale n'a jamais eu lieu dans aucun Etat. On s'est toujours conformé à cet égard au besoin des peuples. Les évôcliés n'étoient autrefois plus multipliés dans nos provinces méridionales que dans les autres parties de la France, qu'en raison de la population et du mélange des religions. Le défaut de correspondance de la démarcation ecclésiastique avec la division départementale, ne pouvoir donc être pstement invoqué par ceux qui cioient d'avis de ne pas admettre la bulle de circonscription.
La protestation relative au comtat Venaissin n'étoit pas non plus un motif pour la rejeter. Eh quoi! Sa Sainteté, dépouillée d'une partie de ses Etats, par l'effet de la révolution, ne pouvoifc-elle pas même protester, quand tant d'autres souverains rentroient en possession de ce qu'on leur avoit pris, quand pln-
IO
sieurs avoient même obtenu un accroissement de territoire? Devoit-on, au reste, attacher une si grande importance à une telle protestation? Ignore-t-on que pendant plus de trois siècles les rois d'Angleterre ont joint à leurs titres celui de rois de France, sans que celte vaine prétention ait mis obstacle aux traités de paix et d'alliance entre les deux Etats?
A l'égard de la disposition relative aux bulles et autres expéditions de la cour de Rome, elle nous parut susceptible de modifications. INous iîmes observer dans un écrit ayant pour titre : Examen du projet de loi relatif au nouveau Concordât^ que les bulles dogmatiques ne devroient recevoir le caractère de loi qu'après que les évêques, seuls et véritables juges en pareille matière, auroient reconnu qu'elles ne contenoient rien de contraire à la doctrine de l'Eglise, parce que autrement une bulle dont la loi civile aurolt prescrit la publication, pourroit ensuite être rejelée parles évêques, comme opposée à cette doctrine.
Peut-être aussi eùt-il été préférable, dans l'intérêt même de l'Etat, de ne point attribuer aux cours la connoissancc des appels comme
d'abus, et de laisser la police des cultes eu- ,yi^. tre les mains du gouvernement, comme faisant partie de la police générale du royaume. Quant aux cas d'appel, en ne les déterminant pas d'une manière précise, on ne fit que se conformer aux raisons supérieures d'ordre public qui ont toujours mis obstacle à cette limitation.
Enfin, il est à remarquer que le nouveau Concordat abrogeant les articles organiques, en ce qu'ils ont de contraire aux lois et à la doctrine de l'Eglise, la disposition du projet de loi qui maintenoit indistinctement les lois et réglemens sur les matières ecclésiastiques, devoit nécessairement subir quelque changement pour n'être pas en contradiction avec ce traité.
La loi ainsi modifiée n'auroit pu inspirer aucune inquiétude fondée au souverain Pontife, ni à ceux qui tiennent le plus à nos libertés. Ms""- l'évéque d'Hermopolis manifesta la même opinion dans son ouvrage sur les vrais Principes de l'Eglise gallicane. Plusieurs autres bons écrits furent publiés dans des vues de concUiation et de paix. Cependant le mi-
^.■^^ nisière et la commission ne pouvoient venir à bout (le s'entendre, et l'on doutoit encore, trois mois après l'ouverture des chambres, si le gouvernement persëvéreroit à courir les chances d'une discussion publique. Vers la fin de la session, on se trouvoit à peu près d'accord. Le rapporteur, M. Rivière, procureur général près la cour royale d'Agen, étoit prêt, et le jour où il devoit faire son rapport indiqué, lorsqu'un mendDre de la commission, M. le comte de Marcellus, reçut un bref du Pape, qui fit ajourner indéfiniment l'importante discussion qui alloit s'ouvrir. Ce zélé défenseur de l'autel et du trône avoit cru devoir communiquer à Pie VII le projet amendé par la commission, et lui demander si l'on pouvoil en conscience l'adopter. Dans sa réponse en forme de bref, 25 fév. après avoir applaudi au zèle de M. de Marcellus pour la religion, h son respect et à son dévoùment pour le Siège apostolique, le Pape ajouloit : «Avide connue vous êtes de la vérité, il est » impossible que vous ne reconnoissiez point » qu'il est tout-h-fait déplacé que des décisions » données par le saint Siège, sur des matiè- » res religieuses, soient ensuite soumises à la » délibération d'un conseil de laïcs, quelque
» illustre qu'il puisse être ». Le saint Père ,3,3 l'engageoit à s'opposer avec courage à Tacloptiou du projet, comme apportant des cliangemens notables au Concordat, et comme contraire même à quelques-uns des droits les plus sacre's de l'Eglise; il lui recommandoit en outre d'employer tout son crédit, tout sou pouvoir, toute sou habileté, pour procurer la prompte et fidèle exécution du nouveau traité.
M. de Marcellus n'eut pas plutôt reçu la réponse de Sa Sainteté, qu'il fut prier le grandaumônier d'en faire part au Roi. Le duc de Richelieu avoit lui-même reçu directement des plaintes du saint Siège; d'un autre côté, quelques membres influens de la chambre des députés qui avoient jusqu'alors voté avec le ministère, et qui venoient de s'en séparer à l'occasion de la loi relative à la répression des délits de la presse, menaçoient de combattre le projet de loi, pour faire échouer le Concordat, qu'ils désapprouvolent hautement. Dans cet état de choses, les ministres ne jugèrent pas à propos d'aller en avant. M. Laiué se rendit le jour même au sein de la commission pour l'inviter à suspendre son rapport. Il ne se relira
iaiS. point sans reprocher à M. de Marcellus sa démarche auprès du saint Père, sans le déclarer responsable des suites funestes qu'elle pourroit avoir.
On ne manqua pas de dire que la démarche de M. de Marcellus n'étoit qu'un prétexte pour justifier une résolution qui avoit pour but, non pas seulement d'écarter les embarras du moment, mais encore d'empêcher l'admission d'un concordat, dont, au fond, le ministère ne vouloit pas. Ici l'on imputoit principalement son inexécution au comte Decazesj là c'étoit à M^'- le garde des sceaux; ailleurs on s'en prenoit à M. le duc de Richelieu. M. Laine lui-même ne fut pas épargné. Triste eft'et de la prévention et de l'esprit de parti ! Plusieurs l'accusèrent d'être opposé aux mesures concertées avec le saint Siège, lui qui en avoit si bien démontré la nécessité quelques mois aU' paravani. Quant à M. de Marcellus, il fut, comme il arrive presque toujours, blâmé par les uns et applaudi par les autres. Les premiers firent observer que, les gouvernemcns étant indépendans, ce seroit méconnoître les véritables principes du droit public, que de croire qu'une loi de l'Etat eût besoin, pour être
obligatoire, do la sanctiotj apostolique. Les seconds soutinrent qu'aucune loi ne défendoit à ]'ljonime public de consulter le Père commun des fidèles, pour tranquilliser sa conscience ; qu'on ne pouvoit donc faire un crime à l'honorable député d'avoir cherché à s'assurer des dispositions de Sa Sainteté sur la loi nouvelle, avant d'en voter l'adoption, et qu'on nepourroit le blâmer qu'autant qu'il aurolt donné au lîref une indiscrète publicité.
CHAPITRE VKI
u4 rrnngement provisoire avec Rome.
L(E rapport de la commission étoit attendu avec une vive impatience, quand les journaux annoncèrent la clôture de la session. Ceux qui regardoient le projet de loi comme contraire aux dispositions du nouveau Concordai applaudirent à la détermination du gouvernement, se flattant que le monarque en prescri-
( :^i6 ) mai. roit l'exécution pure et simple en vertu de sa seule autorité. Ils se fondoient sur l'arlicle de la Charte qui donne à Sa Majesté le pouvoir de faire les traités de paix^ d'alliance et de commerce. Des actes qui en étoient les conséquences nécessaires leur paroissoient devoir être exceptés de la disposition générale qui appelle les chambres à exercer collectivement avec le Roi la puissance législative; mais le ministère vojoit les choses d'un autre œil. 11 conlinuoit à penser qu'il seroit inconstitutionnel d'exécuter, sans le concours des chambres, un traité dont plusieurs clauses exigeoient des changemens dans la législation. Cependant la rareté des premiers pasteurs se faisoit sentir d'un bout de la France à l'autre. Ici un ancien évéque démissionnaire étoit attendu pour faire une ordination extra iempora; là c'étoit un prélat en exercice qui, malgré son âge et ses infirmités, quittoit son propre diocèse pour aller dans un autre conférer le sacerdoce et donner la confirmation. Mais presque partout des diocèses trop vastes epuisoient, sans pouvoir la satisfaire, la sollicitude pastorale. Le gouvernement ne i'ignoroit point; aussi ne soiigea-t-il plus après la session
( ^17 ) qu'à s'entendre avec Rome pour écarter les oh- .giS. siacles qui s'opposoient à ce qu'il fût mis un terme au veuvage de nos églises.
Trois moyens parurent devoir être tente's. Le premier fut de ne'gocier une nouvelle convention; le second, de demander, dans le cas où le saint Sie'ge voudroit maintenir le Concordat de 1817, qu'il fut apporté quelques modifications à ce traité; le troisième enfin, de proposer, si l'on ne pouvoit tomber d'accord ni sur ce moyen ni sur l'autre, un arrangement provisoire à l'aide duquel on pût du moins pourvoir aux besoins les plus pressans.
Le comte Portalis, conseiller d'Etat, versé dans les matières ecclésiastiques et avantageusement connu de la cour de Rome, fut envoyé à cet effet auprès du souverain Pontife, avec le titre de ministre plénipotentiaire. 11 partit de Paris le 18 mai , deux jours après la clôture de la session.
En attendant le résultat des nouvelles négociations, i'amélioraiion du sort du clergé continuoii d'être l'objet de la sollicitude royale. L'ordonnance du 9 avril 181 7 avoil fixé à 700 fr. le traitement des desservans, et augmenté de 100 fr.
( 2ÏM
j.SiP^ celui des septuagénaires et des cures de canton du même âge non peusioune's. Une nouvelle ordonnance en date du 20 mai porta le traitement des premiers à ySo fr. , et à 800 celui des septuagénaires. Le traitement de l'un des vicaires -généraux de chaque archevêché, à la désignation de l'archevêque, fut porté de 2000 francs à 5ooo; celui des deux autres vicaires-généraux fut, ainsi que le traitement des grands-vicaires de chaque évèché, porté de i5oo francs à 2,000. La même ordonnance éleva à i5oo francs le traitement des chanoines, qui jusqu'alors n'avoit été que de 1000 fr. Enlîn une somme de 5oOjOOO francs fut spécialement affectée à secourir les religieuses âgées et infirmes.
Les ecclésiastiques nommés évêques, et qui l'année précédente avoieut été appelés h Paris, ne furent point oubliés. Ils reçurent du ministre de 1 intérieur l'avis que Sa Majesté, pour les dédommager des dépenses qu'avoit pu entraîner leur séjour dans la capitale, avoit ordonné de leur faire toucher une somme de 5ooo francs (i).
(1) Celle somme fui refusée ^^ar quelques-uus trinlrc
En attendant qne les difficultés nëes à l'occaslon du Concordat fussent applanles, des mesiu'es étoient prises dans plusieurs diocèses pour faciliter Texëcution de ce traité. Les autorités locales faisoieni d'avance les dispositions nécessaires pour que les palais épiscopaux et les séminaires fussent rendus à leur première destination. Le conseil général du département de la Vendée venoit de voter une somme de 75,000 fr. pour mettre l'ancien évèché de Lucon en état de recevoir le nouveau prélat.
L'église gallicane eut à déplorer, dans ces circonstances, la perte de M. Claude André, évêque démissionnaire de Quimper, qui venoit de faire l'ordination à Bourges, Cette perte ne pouvoit qu'être vivement sentie à une époque où les besoins des églises étoient tels qu'on étoit forcé de recourir dans quelques diocèses à des évèques étrangers. Nous citerons le diocèse de Strasbourg, où l'évéque de Mayence,
eux, parce qu'elle étoit accordée à titre d'indemnité. En 18 ig, des fonds furent portés sur le budjet du ministère de l^intérieur, pour donner une pareille somme aux évoques nommés, comme trailc?tient proi^isoire et en attendant qu'ils prissent possession de leurs sièges, on de ceux auxquels ils foicrroicnl cire transférés.
ithH-
iSia. îippelé par les vicaires-généraux, ëtoit venu depuis peu conférer le sacerdoce à plusieurs sujets engagés dans les ordres.
Les obstacles qu'éprouvoit en France l'exécution du Concordai n'étoit pas le seul motif d'affliction qu'eût alors le chef de l'Eglise. Il y avoit à Londres plusieurs ecclésiastiques français qui déclamoient publiquement contre ce qu'avoit fait le saint Père relativement à l'église gallicane, et qui refusoient de communiquer in dUùiiis y soit avec les évêques en exercice, soit avec ceux qui, adhérant au Conoordat de 1817, reconnoissoient qu'ils étoient en communion avec Sa Sainteté. Ces prêtres forçoient les personnes qui avoient reçu l'absolution en France de réitérer leur confession, lorsqu'elles venoient en Angleterre.
Dès que M^"". Poynter, évèque catholique de Londres, en eut connoissance , il forma le projet de faire souscrire à tous les prêtres français domiciliés dans celte ville une formule ainsi conçue : « Je, soussigné, reconnois et déclare )) que je suis soumis au souverain pontife le » pape Pie VII, comme chef de l'Eglise, et que )) je communique avec tous ceux qui sont en ); communion avec Sa Sainteté, comme avec
)) des membres de l'Eglise ». Il donna communi- "^sis" cation de cette formule à plusieurs de nos prélats connus par leur attachement aux maximes gallicanes, et ce ne fut qu'après avoir recueilli les suffrages les plus respectables qu'il résolut de l'exiger.
11 ne devoit être pénible à personne de signer une formule par laquelle on déclaroit seulement qu'on ne vouloit pas se séparer de la communion du chef de l'Eglise, et qu'on n'étoit point schismatique. Cependant elle ne fut souscrite purement et simplement que par soixante-dix prêtres. Les autres la refusèrent absolument, ou la souscrivirent avec des restrictions que le prélat ne crut pas devoir admettre.
Les ecclésiastiques attachés à la légation française furent du nombre de ceux qui joignirent à la formule des explications et des réserves. D'après le refus que fît l'évêque de recevoir leur déclaration, et l'interdit général qu'il lança contre ceux qui refuseroient de souscrire purement et simplement la formule exigée, ils fermèrent la chapelle de l'ambassade, et en écrivirent au grand-aumonier de France dont la chapelle dépend. Celui-ci leur témoigna son
iSi8.
clonncnient de la détermination qu'ils avoient prise, lorsque, d'une part, ils reconnoissoient qu'ils e'toient soumis à sa juridiction, et que, de l'autre, l'évêque de Londres n'avoit donné aucun ordre contre l'exercice de leurs fonctions dans la chapelle, pourvu qu'elles ne regardassent que les personnes attachées à l'ambassade. 11 ajouta que la formule n'étoit, d'ailleurs, susceptible d'aucune explication ou interprétation; qu'en la souscrivant on ne faisoit que se reconnoître en communion avec le souverain Pontife et avec ceux que Sa Sainteté reconnoissoit eHe-méme être dans sa communion; que ceux donc qui vouloient obtenir des pouvoirs de l'ordinaire étoient dans l'obligation de la souscrire purement et simplement; que, le faire avec des restrictions, c'étolt chercher des difficultés déplacées et s'exposer à porter le trouble dans les consciences; enfin que, ne pouvant se mettre, à cause d'eux, eu opposition avec l'autorité ecclésiastique de Londres, il seroit forcé, s'ils persistoient dans leur refus j de présenter au Roi d'autres chapelains^
Le grand-aumônier fit remettre sa réponse par M»'. Poynter lui-même. « J'espère », écri-
vit-il à ce prélast eu la lui transmettant , « que ^^^^ )) MM. les chapelains comprendront la néces- » silé de faire cesser une division qui pourroit » avoir les plus graves inconvëniens ».
La congrégation de la Propagande, que l'évoque de Londres crut devoir également consulter, répondit dans le même sens. « J'ap- )j prouve )), lui manda le préfet (( le projet » qu'a formé Votre Grandeur d'exiger des dis- » sidens une formule de déclaration qu'ils de- » vront souscrire sans aucun subterfuge, sous » peine d'être, comme schismatiques, suspens » de tout exercice du sacerdoce ».
Quelques ecclésiastiques continuant à célébrer la messe, au mépris de l'interdit, le prélat en référa au Pape lui-même, qui approuva sa conduite par un bref en date du 16 septembre, ig sept. Sa Sainteté déclara par ce bref que la formule exigée contenoit le principe et la règle de la communion catholique, et qu'on ne pouvoit refuser de se soumettre à cette règle et à ce principe , à moins de vouloir passer pour schismatique. « Vous avez interdit avec raison » , ajoutoit le saint Père, » ceux qui ont refusé )) de la souscrire ou qui ne l'ont fait qu'avec
Ibih.
)) des reslrjciions : nous voulons espérer que, » reconnoissant leur erreur, ils suivront à l'a- » venir de meilleurs conseils. Pour les y ame- » ner plus facilement, nous vous déclarons que » notre intention est aussi que tous les prêtres » français demeurant en Angleterre souscri- » vent de cœur cette formule, sans y ajouter » ou retrancher un mot ».
La voix du chef vénérable de l'Elise fît impression sur la plupart de ceux qui jusqu'alors s'étoient montre's les plus opposes à la formule, notamment sur l'abbë Chesne', premier chapelain de l'ambassade , qui s'empressa de la souscrire sans restriction.
Tandis qu'en France tant de diocèses e'ioient sans e'vêques et que tant d'autres manquoient de prêtres pour l'administration des paroisses, quelques-uns avoient la consolation de voir se former dans leur sein de jeunes lévites destinés à remplacer les pasteurs qui succomboient sous le poids de l'âge. De ce nombre étoit le diocèse de Metz. Il y eut pendant le mois de septembre 25o ordinands, dont 85 prêtres. Une ordination aussi nombreuse fut regardée comme le résultat d'une administration prévoyante qui avoit multiplié
les
les étabiissemens ecclésiastiques, et qui les dirigeoit avec autant de zèle que de sagesse.
Plus de trois mille succursales, composées de plusieurs communes et sections de communes, étoient alors vacantes dans le royaume très-chrétien, faute de prêtres pour les desservir. Les anciens pasteurs s'éteignoient, et le nombre de ceux destinés h les remplacer alloit dans une proportion décroissante avec les besoins (i). En vain le gouvernement autorisoit les premiers pasteurs à désigner, poiuporter successivement les secours de la religion dans les paroisses abandonnées, un certain nombre de prêtres nés ou incorporés dans leurs diocèses, et mettoii h. cet effet à leur disposition une portion du produit des vacances. Ce moyen, utilement employé par divers prélats, ne pouvoit l'être partout avec le même succès, les ecclésiastiques n'étant pas tous propres aux missions, et devant être formés de bonne heure h. ce genre d'apostolat.
(i) Rapport du ruinislre de fintérieur, du aSaoûl 1819. liC nombre des prèues ii'éloit donc pas suffisant dans chaque diocèse, quoi qu'en dise M. de Pradt dans sou écrit sur les Concordats.
iSit<.
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r.e nombre des prélals en exercice tlimiiiuoit aiiiisi d'une n^anière sensi])le. Il y avoil tort peu de temps que Tancien évèque de Quimper étoit niorl, lorsque reglise de France lit une nouvelle perte dans la personne du cardinal Canibaccrès, archevêque de Rouen. 8011 corps, embaume et placé dans un cercueil en plomb, fut dépose dans le caveau de Idî^lise métropolitaine qui servoit de sépulture aux anciens archevêques. La mort de ce prélat laissa vacant un des plus grands sièges de France, et Ton ne remarqua pas sans une vive inquiétude qu'il n'y avoit plus en place qu'un seul archevêque (celui de Bordeaux), dont l'âge étoit de 82 ans. Ce fut un motif de plus pour désirer un prompt arrangement avec le saint Siège.
Le comte Portalis étoit arrivé à Rome le i(S juin, et avoit été présenté le 2/y au souvelain Poniifc par M. le comte de Blacas.
Nous avons dit que trois voies dévoient être successivement tentées pour donner des premiers pasteurs à nos églises. Les deux premières le fiu'ent sans succès. L'expédient tem- }5oraire que \c comte Portalis étoit chargé de jiroposer en dernier lieu consjsfoit, i". à
laisser les prélats en exercice régir leurs diocèses respectifs, sans qu'il fût apporté aucun changement, ni clans les limites de ces diocèses , ni dans leurs rapports métropolitains ; 2°, à autoriser les évéques promus aux sié^^es existans avant 1817, à gouverner de même leurs diocèses dans l'état ou ils se trouvoient avant la nouvelle bulle de circonscription.
Après environ trois mois de néiiociations. le Pape désira connoitre lavis des évéques de France sur la mesure proposée. Dans le courant d'octobre, un bref fut adressé pour eux au duc de Richelieu, qui, d'après leur déclaration du i5 mars précédent (i), crut devoir
(i) Ces prélats, consultés le i3 mars 1818 sur la oiieslion tle savoir ce qu'il convenoit de faire pour réduire les archevêchés et évéchés au nombre des départemens, de telle sorte qu'il ne put v avoir par département qu'uu seul archevêché ou évèché (et il s'agissoil maintenant d'une réduction bien plus considérable^, avoient répondu, i". qu'il n'y avoit qu'à gémir surcette proposition, parce qu'elle étoit préjudiciable au bien de la religion et de l'Eglisej si^.que. si cependant la réduction telle qu'elle étoit demaudée devcuoit rigoureusement nécessaire pour le rétablissement de l'église de l^rance, elle pourroit être opérée; 3". qu'une circonscription avant déjà été réglée entre le Fnpo et le Roi, les évê([Mes s'en
lM>S.
jsicj difterer de leur en donner communication, se flattant que Sa Sainteté fini roi t par regarder comme suffisante la promesse que ces prélats avoierit faite, de s'en rapporter aux mesures que le chef de l'Eglise croiroit devoir prendre, de concert avec Sa Majesté, j^^ur le plus grand bien de la religion.
Ce qu'il y a de certain, c'est que Ton prélendit peu après qu'on touchoit au moment de voir disparoitre les diflicuités qui s'étoient élevées relativement au Concordat. Le retour du comte Portalis annoncé par tous les journaux accréditoit ce bruit. Déjà l'on parloit du départ d'un certain nombre d'évêques pour les diocèses confiés à leur zèle en iSij; mais la joie des fidèles lut de courte durée. Le retour de M. le comte Portalis ne se confirma point, et le Roi ne parla point des affaires ecclésiastiques en ouvrant la session de 1818. L'église gallicane continua donc de flotter incertaine entre deux concordats dont l'exécution étoit également
rapporloienl enlièrement à la haute sagesse du souverain Ponlifc el de Sa Majeslé pour l'opérer selon les formes canoniques. Voyez le texte de celle réponse à la fin du volume.
suspendue. Cependant elle avolt sans cesse à ,y,y. déplorer de nouvelles pertes. Aux prélats dont nous avons parlé, il faut ajouter le cardinal de Bayanne , ancien auditeur de Rote pour la France; M. de Roquelaure, ancien archevê- ([ue de Malines ; de Rufïb, ancien évêque de Saint-Fîour, et Villeneuve de Bargemont^ nommé à l'évéché de Gap.
Le souverain Pontife, affligé de ces pertes, et pénétré de plus en plus de la nécessité d'apporter un prompt remède aux maux de l'église de France, étoit sur le point d'adopter l'expédient qu'on lui proposoit, quand le duc de Richelieu quitta le ministère.
Cet événement tint pendant quelques mois la négociation en suspens : elle fut reprise dans le courant d'avril. Le Pape ayant insisîé à cette époque pour avoir l'avis des évêques, le comte Decaze, nouveau ministre de l'intérieur, proposa au Roi de nommer une commission d'évêques pour rédiger une réponse au nom de l'épiscopat français, dans la persuasion qu'elle seroit conforme aux intentions du gouvernement, et que les autres évoques y adhéreroient.
Sa Majesté agréa celte proposition, et lit
choix des cardinaux de Périgord, de La Luzerne et de Bausset; de MM. de Presslgny et de Bovet, nommes aux archevêchés de Besançon et de Toulouse; Bourlier, évêque d'Evreux et pair de France; JaufTret, évèque de Metz; de Quelen, évêque inpardhus de Samosate; de La Tour, nommé à l'archevêché de Bourges; de Latil, évêque in parlibus d'Aniyclée, nommé à l'évêché de Chartres, et de MM. Mannay, de Lostanges et du Chàtellier, nommés aux évêchés d'Auxerre, de Périgueux et de Laon.
La première réunion eut lieu le lo mai. Le ministre de l'intérieur s'y rendit, et exposa que des obstacles insurmontables s'opposant encore à l'exécution du Concordat, il avoit fallu entamer avec Rome de nouvelles négociations qui pouvoient durer long-temps encore; qu'en attendant, il importoit au bien de la religion que les églises ne fussent pas plus longtemps dépourvues de pasteurs; que Sa Sainteté étoit disposée à conclure un arrangement provisoire, en vertu duquel on pourvoiroit aux sièges vacans d'après la circonscription de 1801, sauf à rétablir ensuite ceux qui seroietît jugés nécessaires; mais qu'elle désiroit
savoir, avant loiil, si tel éioil le vœu des cvècjiies français, tant des évêqiies institues en 1817 que de ceux qui etoienl en possession de leurs sièges. Son Excellence ajouta que le Roi avoit cru devoir se borner à réunir un cerlain nombre de prélats dont il connoissoit plus particulièrement les lumières et la pieté, dans la persuasion qu'ils préparcroient une réponse telle que Sa Sainteté pouvoit la désirer, et qui auroit Tapprobatio!! des autres évcques.
Le bref de 1818 tut ensuite communiqué à la commission, qui, après en avoir délibéré, jugea convenable de s'en rapporter h la décision du Pape; ruais elle s'ajourna au îen- «Icmain pour la rédaction de la réponse, eu demandant que les autres évèques présens a l^aris, et qui étoient au nombre de vingt-six, tussent entendus, afin que l'avis qu'on adopleroit étant celui d'un plus grand nombre d'évèques, fût aussi d'un plus grand poids aux yeux de Sa Sainteté. Le ministre ne crut pas devoir s'opposer à une demande aussi juste.
Le lendemain, les prélats admis à la réunion se prononcèrent fortement contre l'étal provisoire dans lequel on vouloit placer l'église de î^rancc, et ne se montrèrent
iHilieiiiciit disposés à adhérer aux mesures proposées. Une lettre parut quelques jours après dans la correspondance privée du journal anglais The Times, correspondance à laquelle on prétendoit que le ministre n'étoit pas étranger. Cette lettre portoit entr'autres choses : (f 11 a été formé une commission ec- » clésiastique de douze archevêques ou évé- » ques, pour piendre en considération des )) arrangemens qu'on croit avoir été, ou qui » sont sur le point de se conclure avec la cour y) de Rome. Je vous avoue que je crains que » cette réunion ne soit point suivie des résul- » tats heureux qu'on en attend. Du moment » que le clergé est consulté, on ouvre la porte )) à ses prétentions, comme le prouve l'expé- )} rience de tous les siècles. Puisse cette expé- )) rience être contredite, dans cette occasion, » par un exemple qui seroit extrêmement ho- » norable pour nos ecclésiastiques (i) ».
(i) Cette lettre portoit encore que le clergé ne pouvoit se dissimuler combien il étoit important que nos rapports avec l'EglibC romaine fussent définitii^ement réglés; ce qui donne lieu de croire qu'elle fut écrite à l'insu du ministre, puisqu'il^ étoit question d'adhérer à un arrangement provisoire, et que les évéques jécla-
( 255 ) On ne put qu'être surpris des craintes exprimées par le correspondant dn Times., à l'occasion d'une réunion qui avoit uniquement pour but d'avoir l'avis des évêques sur l'expédient temporaire proposé ausouverainPontife. Quelle apparence, en effet, qu'ils saisissent cette occasion pour élever des prétentions ridicules, pour réclamer, par exemple, les anciennes immunités du clergé, lorsque l'existence du clergé n'étoit pas même assurée ? Ce qu'il étoit présumable qu'ils réclameroient avec instance, c'étoit l'exécution de l'acte solennel qui régloit nos rapports avec le saint Siège, rapports que le correspondant reconnoissoit lui-mênie devoir être fixés d'une manière stable et défînitive^ dans un royaume dont l'immense majorité des habitans professe le culte catholique. C'est ce que ces prélats ne manquèrent pas de faire; mais en exprimant leurs regrets sur les obstacles qu'éprouvoit l'exécution du Concordat, ils ne s'en montrèrent pas moins disposés à faire le sacrifice des sièges auxquels ils avoient été nommés en 1817, à s'en rapporter entiè-
nioient au conU'aire nom- l'éi-lise de France un état sUilj!e cl définitif.
i«iu. remeut aux lumières du chef de l'Eglise sur ce qu'exigeroient les circonstances.
Un projet de réponse au bref de Sa Sainteté fut lu le 2g mai par M''. deQuelen et approuvé, sauf deux -ou trois passages que l'on convint de revoir (i).
La plupart des autres archevêques et évoques adhérèrent à cette réponse (2), qui fut signée le 5o mai par les quarante prélats cardinaux, archevêques ou évéques présens à Paris, et envoyée immédiatement à Rome. Elle yétoil attendue avec impatience. On se flattoit qu'à sa réception tout s'arrangeroit; mais il étoil aisé de prévoir qu'elle ne contribueroit pas à applanir les difficultés. Elle portoit bien que
(i) Voyez celte pièce à la fin du volume.
(2) MSf. l'évcquc d'Arras répondit au grand-auraûnier, qui lui écrivit pour lui demander son adhésion, <jue, ni le Pape ni la Koi ne lui ayant fait llionneur de l'appeler à l'examen de cette grande cause ^ il craindrait de manquer à Vun et à Vautre en y prenant la moindre part. Il déclara au reste s'en rapporter à la sagesse du Pape et aux lumières du Rot. « La divine Pro- » videuce », dit- il, « connoît les besoins de l'église » gallicane, et j'ai la confiance fju'il inspirera au sou- " verain Pontife et au cbef supicme de ce royaume les 11 véritables movcns CCy pourvoir >■.
f< les évèques de France recevroient avec joie ,a„ » et executeroieiit avec unanimité tout ce que » le prince des cvèques, le vicaire de Jésus- » Christ sur la terre croiroit devoir décider » dans l'intérêt de l'Eglise » ; mais les signataires trouvoient mauvais qu'une affaire qui les intéressoit aussi vivement eût été conduite sans eux, et qu'après leur avoir proposé l'année précédente une réduction de sièges dont le relabîissement sembloit être la seule difficulté qui s'opposât alors à l'exécution du Concordat, on leur signalât tout à coup cette exécution comme devenue impossible ; ils trouvoient mauvais qu'on leur parlât de la nécessité de pourvoir surle-champ aux sièges érigés en iSoi, lorsque le besoin le plus pressant de l'église de France étoit, disoient-ils, d'obtenir un état ferme et convenable, tel que celui où l'auroit placée l'exécution du nouveau traité. Ils manifestoieni aussi la crainte que la mesure proposée ne devînt définitive, et ne tint l'église de France pendant un grand nombre d'années, sinon sur le penchant de sa ruine, du moins dans une humiliante et pénible incertitude. Ils se plaignoient en outre des attaques dirigées contre la religion, de la circulation des livres ini-
iSiij. pies, des deiisioiîs, des satires, des caloimiies prodiguées aux niissioiiuaires j entîn de ce qu'on ai>oit banni des lois répressives de la presse le nom de la religion , et rejeté ainsi la pierre angulaire , sans laquelle il ne sauroitj avoir d'édifice social ( i ) .
(i)Dans un projet de loi sur les délits de la presse, discuté le mois précédent à la chambre des députés, oti avoit prévu les outrages à la morale publique et aux. bonnes mœurs; mais le projet ne renfermoit aucune disposition spéciale contre ceux, qui outrageroienl la religion de l'Etat. M. de Solilhac eu fit l'observation, et proposa un amendement qui fut combattu par ?,I. de Saint-Aulaire. Ce député dit qu'insérer dans la loi le luot de religion, ce seroit faire rétrograder le siècle; que ceux qui formoienl celle demande n'avoient pas consulté un zèle réllécM et éclairé; que le christianisme ne se soulenoit point par les châlimens; qu'il n'avoit triomphé des persécutions que par lu patience. Un autre membre invoqua, pour repousseï' l'amenderaent , la liberté que. la Charte accorde aux diflerens cultes, et, confondant l'outrage avec la controverse, prétendit que les ministres d'une religion avoient le droit d'attacjuer les dogmes de l'autre, de les traiter d'odieux, A^ infâmes, bien que la loi du 8 avril i8o3 prohibe toute inculpation directe ou indirecte, soit coutre les personnes, soit contre les didércns cultes autorisés d;nis l'Etat. Un troisième dit que la morale ne dilTéroit poinl de la religion;
( ^^7 ) Rien qu'à leurs yenx le plus pressant de tons ,8,,^ les besoins fût de régler les afi'aires ecclésiasli-
qu'elle éloit la base commune de tous les culles, et qu'il éloit impossible de l'onlragcr sans outrager la religion même. On lui répondit que la morale dlfféroit de la religion comme la partie diffère du tout, et que la répression des outrages faits à la morale ne pouvoil donc être considérée comme une garantie suffisante contre les outrages qu'on se permellroit envers la religion. j\l. Lalné fut de cet avis. Il soutint que les tribunaux ne se croiroient pas autorisés à poursuivre les outrages contre la religion, quand ils ne trouveroient dans la loi que ces expressions générales morale ■publique -^ qu'ils n'avoient pas le droit d'interpréter, et que la loi devoit par ce motif être claire et précise. En réponse à l'objection que la licence avoit épuisé tous ses traits contre le cbrislianisme, il demanda s'il faudroit aussi tolérer les écrits contre les moeurs, parce que l'immoralité avoit vomi des milliers d'écrits corrupteurs, et si le mal passé devoit faire fermer les yeux sur le mal à venir. MM. de I3onaîd, de Marcellus et Cornet-d'Incourl parlèrent dans le même sens, et parvinrent à faire insérer dans la loi que l'on puniroit également les outrages à la morale religieuse.
A la cbambre des pairs, M. le duc de Filz-James proposa de remettre au nombre des délits punissables les outrages faits à la religion cJirélienne. L'ancien évoque de Sainl-Malo, le duc de Doudeauville et les comtes de Sainl-Ronian et de Sèze, appuyèrent en vain cet amen-
i«ig. qnes d'une manière stable, le souverain Pontife regarda comme un devoir de la sollicitude
dément ; il ne fut pas adopté. La chambre en rejeta même un antre ainsi conçu : <s La diffamation ou l'injure enn vers les cultes ou les ministres des autels sera punie » des peines portées en l'article précédent ». D'autres pairs firent de vains efforts pour rendre la loi plus complète, pour empêcher qu'on ne pût se méprendre sur son véritable sens. La loi fut volée à la majorité de neuf voix seulement. Les anciens évêques de Châlons et de Saint-Malo et les cardinaux de Périgord et de La Luzerne, affligés d'un résultat qui leur parut donner un libre cours aux outrages et aux attaques de l'impiété, crurent devoir publier à cet égard une déclaration de leurs sentimens, ajln , dirent -ils, qu'elle fui envers le Rot, les deux chambres, f église gallicane j l'Eglise universelle et le saint Siège, la manifestation solennelle des principes dont leurs pères dans la foi leur avoie.nt remis le dépôt, et qu'un devoir sacré les ohligeoit à transmettre à leuis successeurs avec une religieuse fidélité.
U Indépendant loua beaucoup le cardinal de Bausset et révoque d'Evreux de n'avoir point signé cette déclaration. Cependant les motifs qui avoient empêché Son Eminence de la souscrire ne porloient nulienient sur le fond. C'est ce qui résulte clairement d'une lettre que le prélal écrivit au cardinal de Périgord. L'^mi de la Religion et du Roi fil sagement observer à celle occasion qu'il arrivoit tous les jours dans un corps que
apostolique de venir au secours de nos églises; ,8u) mais, nonobstant les assurances verbales données par le comte Portalis durant tout le cours de la négociation, que la mesure sollicitée n'étoit que provisoire. Sa Sainteté demanda et obtint une note officielle portant que w l'intention de )) Sa Majesté étoit d'abréger le plus qu'il seroit » possible la durée de cette mesure, et d'em- }) ployer, de concert avec Sa Sainteté, tous les )i moyens qui étoient en son pouvoir, pour » faire jouir les églises de France des avantages ;) qui dévoient résulter pour elle de l'état stable » et définitif qu'elles dévoient avoir, comme » aussi de réaliser suivant les formes constituii lionnelles de son royaume, et à mesure que » les ressources de l'Etat le permettroient sans
ses membres fussent partagés sur la forme à donner à leurs réclamations, bien que d'un avis unanime sur le fond de la question.
La loi du 25 mars 1822 est venue au reste accorder à la religion de l'Etat la protection qui lui est due et que ne lui assurolt pas celle du 17 mai iSig. Elle porte une peine sévère contre quiconque, par la voie de la presse ou par tout autre moyen «le publication, l'auroit outragée ou tournée en dérision, et outragé publiquement, à rnison de ses fonctions ou de sa qualité, un de SOS ministres.
i6i(). >' surcharge pour ses peuples, raugmcntalion » du nombre des sièges ëpiscopaux, selon qu'il » seroit reconnu nécessaire pour les besoins des )) fidèles ».
I j aoiV. Le souverain Pontife consentit dès-lors à ce qu'on exigeoit de lui. il en instruisit, par une lettre du ig août, les cardinaux, archevêques et èvêques de France. Après leur avoir fait part de ce qu'il avoit résolu de concert avec le Roi, pour remédier, autant qu'il étoit en lui, aux maux qui afïligeoient l'église de France ; « les )) témoignages éclatans », leur dit-il, « que » nous avons reçus de vos sentimens unani- » mes, de votre entier dévoûnicnt à la chaire » de Pierre, et de la confiance que vous avez » justement placée dans notre sollicitude apos- » tolique, ne nous permettent pas de douter » que vous ne voyiez avec satisfaction la dé- » cision que nous avons cru devoir prendre M dans cette difficile situation des affaires. Et » puisque, lors même que vous ne connoissiez » pas distinctement nos intentions, vous nous » avez expressément déclaré que vous lece- » vriez avec joie et que vous exécuteriez avec » unanimité ce que nous aurions décidé dans » cette affaire, nous devons être d'autant plus
» certains
» certain qu'après avoir reçu de nous-mêmes 1819. » une pleine et parfaite notion de tous nos » projets, vous nous maintiendriez encore plus » fermes dans celle résolu tioAi ».
Dans un consistoire que le Pape tint quelques jours après, il prononça une allocution par laquelle, après avoir fait connoître aux cardinaux que les charges qui pesoient sur le royaume de France et d'autres empêchemens, alla impedimenta y qui s'étoient opposés à l'exécution de la convention du 11 juin 181 7, avoient forcé le Pvoi très-chrétien de solliciter une réduction dans le nombre des sièges érigés à cette époque; après leur avoir parlé de l'état affligeant de nos églises et de l'obligation que lui imposoit la sollicitude apostolique de pourvoir à leurs besoins les plus pressais, en attendant que cette réduction put être opérée, « Nous sommes résolus », leur dit-il, « d'accor* » der provisoirement à cet effet aux archevê- » ques et évèques qui gouvernent présentement » l'église de France, la faculté de conserver les )) sièges dont ils sont en possession, et de con- » tinuer à régir leurs diocèses, sans qu'il soit » fait aucun changement dans leurs limites i)i )) dans leurs rapports métropolitains. Nous
m. - iG
»Siy.
' » concédons également aux prélats canoni- » quement promus aux sie'ges qui existoient » avant la circonscription de 18 17, la faculté » d'aller gouverner temporairement leurs égli- » ses j dans les limites et dans l'état où elles se » trouvent. Les choses étant ainsi réglées, les » évéques préposés par nous, sur la nomina- » tion du Roi très-chrétien, aux sièges érigés » par nos lettres apostoliques du 27 juillet 181 7, *) devront nécessairement s'abstenir de l'exer- » cice de l'institution qu'ils ont reçue, jusqu'à « ce que la réduction de sièges que réclame le » gouvernement français soit déterminée (i) ». Le saint Père fit paît ensuite au sacré Collège des mesures qu'il crojoit devoir prendre pour l'exécution de ce plan; après quoi, il préconisa les évéques de Vannes, de Valence, de Strasbourg, de Saint-Brieuc, d'Orléans et de Saint-Flonr.
(i) Yingt prélats étoienl clans ce cas, savoir, le cardinal de La Luzerne, évêque de Langresj MM. les archevêques de Sens, de Reims, d'Albi . d'Arles et de Yienne; et les évéques de Chaiires, de Blois, de Troyes, de Nevei-s, de vSoissons, de Laon, de Beauvais, du Puj, de Rodez, de Périgueux, de Béziers, de Verdun, de Saint-Diez et d'Orange.
Des lettres en fornie de brefs furent immédiatement expédiées aux prélats en possession des sièges créés en 1801. Sa Sainteté leur ordonnoit par ces lettres de continuer l'exercice de leur juridiction dans l'étendue des limites qu'a voient leurs diocèses avant la bulle de 1 8 1 7 . Elle autorisa les archevêques a reconnoître provisoirement pour leurs sufFragans les évêques qui, antérieurement à cette bulle, étoient soumis à leur juridiction métropolitaine. Il fut enjointpar d'autres brefs aux évéques institués en 181 7 et qui ne dévoient pas prendre possession de leurs sièges, de s'abstenir, jusqu'à la nouvelle circonscription , d'exercer la juridiction qui leur avoit été conférée.
Les prélats auxquels l'institution canonique avoit été accordée, en vertu du nouveau Concordat j pour des sièges existans antérieurement, reçurent de pareilles lettres. Le saint Père leur prescrivit de prendre sans retard possession de leurs sièges, et de gouverner également les diocèses confiés à leur sollicitude pastorale, dans l'étendue des limites et avec les rapports métropolitains réglés en iSoi. Leurs bulles d'institution leur furent enfin délivrées,
iSuj
après avoir vtc vues et enregistrées an eonseil (l'Etal (i).
L'installation du cardinal de Périgord sur le siège métropolitain de Paris eut lieu bientôt après, en vertu du nouvel accord, en présence d'un grand nombre d'archevêques et d'évêques, parmi lesquels on remarquoit Ms^ de Quélen, qui venoit d'être nommé archevêque in parfihiis de Trajanople et coadjuteur de Son Eniinence , ciim fiiLurâ siLcccssione.
IJes adversaires du Concordat de 1817 Je regardèrent dès-lors comme tacitement abro-
(i) Lorsque les bulles furent soumises à l'examen du conseil d'Elal. deux membres do ce conseil s'opposèrent à leur enregistrement, parce qu'elles étoienl délivrées conformément aux lettres apostoliques de 1817; mais celle considéralion n'arrêta point le conseil. Il fut seulement inséré dans l'ordonnance du Roi une clause portant qu'on ne pourroit induire dudit enregistrement , que la bulle de circonscription donnée à Rome le a'juillet 181^ éloit reçue dans le roj'aume. La même claus<î fut insérée dans les ordonnances qui permirent la réception et la publication des brefs par lesquels le Pape averiissoit les prélats institués avant cette époque, de conserver et d'exercer leur autorité dons toute l'étendue de leurs diocèses, et avec les mêmes rapports njélropolilains et diocésains.
t^c. Cependant les prëiaîs appelés a remplir les sièges vacaiis ëtoieiit instiLuës en vertu de ce traité; preuve certaine fiue sa pleine exécution ëloit seulement suspendue, à cause du rapport de quelques-unes de ses dispositions avec la Icj^islation existante.
Ceux pour qui le besoin le plus urgent de l'église gallicane étoit que nos rapports avec le Pape fussent réglés d'une manière stable, trouvèrent mauvais qu'on l'eût mis dans la dure nécessité de consentir à un provisoiie qui pouvoit durer pendant un grand nondjie d'années.
EnQn quelques-uns soutinrent que le saint Père avoit porté atteinte à nos libertés comme en 1801, et outre-passé les bornes de l'autorilé apostolique, en interdisant à quarante évoques l'exercice de la juridiction spii-ituelie qu'il leur avoit conférée, et en la transportant à d'autres (1).
(i) M. de Praiît alla jusqu'à prétendre, dans un écrit f.iisanl suite aux. quatre Concordais , (jue l'aeeord de i8ig coustlluoit la France en véritable pays d'obédience, par le motif que presque la moitié des diocèses étoient gouvernés par des vicaires apostoliques. Nous ("erons ob server à ce préiat que les vcriluôlcs pajs d'obcdieuce.
( 246 ) ~^^ On a vu , par ce qui précède, que le gouver-
nement du Roi avoit été conduit lui-même, par la force impérieuse des circonstances, à solliciter la mesure adoptée par Sa Sainteté. Cette mesure provisoire ne peut se comparer en rien à celle prise en î8oi. Alors, en effet, des prélats en assez grand nombre en possession de leurs sièges en furent privés, bien qu'ils eussent positivement refusé de se démettre. En i8ig, au contraire, tout se fît de concert avec les titulaires, quoique leur consentement parût moins nécessaire par la raison qu'ils n'avoient pas pris possession des sièges pour lesquels ils avoient été institués, et que la plupart n'étoient même pas sacrés.
11 eût mieux valu , sans doute, que tout eût pu, dès-lors, être réglé d'une manière stable et définitive; mais nous avons dit les motifs qui avoient porté le gouvernement à proposer au Pape de pourvoir de suite aux sièges érigés
les pays il'obéilience proprement dits, sont ceux qui dépendent absolument de l'autorité spirituelle et temporelle du Pape; et que ses craintes éloient d'ailleurs d'aulant moins fondées, que, d'après nos lois, aucun vicaire ou commissaire apostolique ne peul exercer de fondions en France sans l'aulorisalion du Rot.
en 1801. Ces motifs cioient-ils assez pulssans ,y,. pour prendre une telle détermination, pour ne pas régler dès-lors définitivement ce qui avoit rapport à nos églises? C'est ce qu'il ne nous appartient pas de décider. Ce qu'il y a toutefois de bien certain, c'est que des diocèses d'une étendue et d'une population immenses étoient sans évéques depuis un grand nombre d'années; que la discipline ecclésiastique se relâchait ; que les fidèles erroient comme des troupeauDC sans pasteurs ; enfin que le sacerdoce s'affoihlissoit de jour en jour par des pertes qui ne pouvaient se réparer (i). Falloit-il donc laisser éteindre en France l'épiscopat? N'étoit-il pas urgent, au contraire , dans la position fâcheuse où se trouvoit l'église gallicane, de la mettre à portée de se perpétuer, de marcher d'une manière régulière? On ne peut certainement nier que ce ne fût là le point essentiel : aussi tous les hommes sages, tous les bons esprits, applaudirent-ils à la mesure adoptée par Sa Sainteté, pensant avec raison qu'il falloit faire le bien qui éloit possible, en attendant de pouvoir faire celui qui étoit désirable.
(1) Lettre des évêques au Pape, eu date du 3o mai
1819. A l'exemple du cardinal de Perigord , les autres archevêques et ëvèques nommés à des sièges crée's en 1801 se hâtèrent d'en aller prendre possession. Tous e'toient remplis, lorsque le Roi ouvrit la session des chambres. Sa Majesté fit sentir, dans son discours d'ouverture, les avantages qui résultoient pour la religion de l'arrangement provisoire conclu avec Sa Sainteté. « Par l'heureux effet », dit-il, « de mes » négociations avec le saint Siège , nos premiè- » res églises ne sont plus privées de pasteurs. )j La présence des évêques dans leurs diocèses » affermira l'ordre dans toutes les parties de )i l'administration ecclésiastique. Us y propa- » geront le respect dû à notre sainte religion » et aux lois de l'Etat. Nous conserverons inn lactés les libertés de notre église. J'écouterai w le vœu des fidèles; je consulterai leurs be- >' soins et leurs ressources avant de vous pro- >) poser les mesures que peut encore exiger la >i restauration du culte de nos pères ».
CHAPITRE IX
Nouvelles mesures en faveur de la religion. — Mort et obsèques de M^'\ le duc de Berri. — Suppression d'un Mandement de M. Vévêque de Poitiers. — Naissance et baptême du duc de Bordeaux.
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Jlje Roi très-chrétien avoit exprimé le vœu que la vingt-cinquième année de son règne fut marquée par de nouveaux et de nombreux soulagemens appliqués aux divers besoins de la religion (i).
Déjà une ordonnance royale, du 5o juin, avoit destiné une somme de 3oo,ooo francs à subvenir aux besoins les plus urgcns des séminaires (2).
Par une autre ordonnance du même jour, Sa
(i) Voyez le rapport au Roi inséré dans le Moniteur du 4 septembre 1819.
(2) La tlépeuse courante des séminaires varie dans cba(jue diocèse, suivant la cherté des subsistances et le nombre des élèves. Elle est rarement couverte par les revenus ordinaires.
Majesté a voit consacré un l'onds de 65o,ooo fr;. à secourir les* communes qui ne pouvoient pourvoir aux réparations de leurs églises et de leurs presbytères.
Deux cents mille francs étoient en outre mis à la disposition du ministre de l'intérieur pour aider plusieurs congrégations religieuses, consacrées à l'instruction des pauvres et au soulagement des malades, à supporter des frais trop au-dessus de leurs ijiodiques ressources.
Sa Majesté étoit en même temps venue au secours des religieuses pauvres et infirmes. Pendant la précédente session, des voix s'étoient élevées dans la chambre des députés pour représenter l'insufiisance du secours annuel de 5oOjOOO fr. qui leur étoit accordé, et pour proposer d'établir, en faveur des survivantes, la réversibilité des pensions qui s'éteignoient par le décès de leurs compagnes. L'ordre de la comptabilité n'avoit pas permis d'accueillir ce vœu; mais i5o,ooo fr. venoient d'être ajoutés aux fonds appliqués aux besoins de ces respectables filles.
Les curés et les desservans en retraite avoient aussi éprouvé les effets de la sollicitude paternelle du Roi. Un supplément de fonds avoife
(25. ) mis les évêques à portée d'élever à 5oo francs le maximum du secours accordé aux octogénaires; à 4oo fr. celui des septuagénaires, et à 5oo francs celui des pasteurs d'un âge inférieur.
Enfin, d'après un arrêté des consuls, chaque année le chef du gouvernement devoit, sur la demande des évêques, faire passer de la seconde classe à la première les curés qui se seroient distingués par leur zèle, leur piété et les vertus de leur état; mais cette disposition ne s'étoit exécutée qu'en faveur de quelques diocèses et dans des proportions inégales. Or, le Roi désirant concourir autant qu'il étoit en lui à entretenir parmi les pasteurs une louable émulation, avoit décidé qu'elle seroit commune à tous, et qu'elle recevroit son exécution jusqu'à la concurrence du dixième des cures de deuxième classe.
Un bien plus général, plus important pour la religion, restoit à faire après l'arrangement provisoire que le monarque venoit de conclure avec Rome. Plusieurs communes séparées du chef-lieu de la cure ou de la succursale par une grande distance , souvent même par des chemins impraticables, étoient depuis long-temps
' ,y privées de tout secours spirituel. Le ministre de rintérieur en rendit compte au Roi, qui,
25 aoîii. sur son rapport, rendit une ordonnance pour l'érection de cinq cents nouvelles succursales, en faveur des diocèses où le nombre de celles qui avoient été établies en 1807, n'étoit pas proportionné aux besoins des localités. Il tut statué, par la même ordonnance, 1°. que les vicaires établis ou à établir dans les paroisses trop étendues pourroient être placés dans une commune autre que celle du chet-lieu paroissial, et y recevoir l'indemnité accordée aux vicaires par l'ordonnance du 9 août 1817; 2". que dans les diocèses où il y avoit impossibilité, faute de prêtres, d'en placer un dans chaque succursale , il seroit mis une somme à la disposition de l'archevêque ou évêque, pour être employée à défrayer un nombre proportionné d'ecclésiastiques nés ou incorporés dans le diocèse, et destinés à porter successivemcist les secours de la religion dans les paroisses vacantes.
Le vénérable archevêque de Bordeaux avoit été au-devant des vues de Sa Majesté, en lorm.int un établissejuent de missionnaires diocésains.
D'autres prélats, h son exemple, choisirent ,3,^.. parmi les prêtres formés sons leurs yeux ceux qui leur parurent les plus propres à prêcher la religion aux hommes, afin de les envoyer successivement deux à deux dans les succursales vacantes. Ces excursions religieuses firent revivre le christianisme dans des communes où, depuis près de trente ans, le culte n'étant pas exercé , à peine découvroit-on encore quelques traces de religion.
Pendant ce temps, les pasteurs des grandes villes et ceux à qui le défaut de prêtres ou des raisons d'économies ne permettoient pas de donner les vicaires dont ils avoient besoin, trouvoient dans les prêtres des missions de France, autorisés par l'ordonnance du 26 septembre 1816, des coopérateurs zélés qui les aidoient à instruire les peuples, à ramener au bercail les brebis égarées, à propager dans leurs paroisses les vertus sociales et chrérliennes.
Mais, tandis que les uns applaudissoient aux efforts de leur zèle , et trouvoient qu'à leur voix la religion reprenoit son empire, et exercoit sur tous les cœurs sa douce et salutaire influence, d'autres prétendoient , qu'ils ou-
,8, g. troienl le zèle religieux, qu'ils réveilloient les passions par le rappel imprudent qu'ils faisoient du passé; qu'ils provoquoient les dissensions civiles , en prêchant la restitution des biens nationaux, en attaquant des mariages contractes suivant les formes voulues par la loi (,).
(i) Ils éloient loin sans doule de mériter ces repro-* ches. Minisires d'un Dieu de paix et de charité, les missionnaires pouvoient-ils chercher à rallumer des haines mal éteintes, à réveiller des passions qui fermentoient encore? et, s'ils venoient à parler quelquefois de ce que la religion avoit souffert, à peindre dans leurs discours les maux et les persécutions qui l'avoient affligée dans les difîërens siècles, n'étoit-ce pas uniquement pour faire ressortir son triomphe?
On n'étoit point fondé non plus à leur reprocher d'attaquer les ventes des domaines nationaux, lorsqu'ils ne faisoient que prêcher la restitution des biens mal acquis. Falloit-il donc que ces prêtres s'abstinssent de rappeler aux hommes un principe également consacré par la morale et par la religion; de provoquer des restitutions qui pouvoient arracher des infortunés à la misère et au désespoir, dans la crainte qu'on ne se méprît sur leurs véritables intentions, qu'on ne les accusât de réputer illégitimes les ventes des biens nationaux? Leur conduite étoit bien certainement à l'abri de tout reproche, si, comme nous le fîmes observer dans l'écrit que nous pu-
A Brest, la malveillance avoit cherche' de- ,3,9. -puis peu à exciter des troubles à l'occasion d'une mission. Les perturbateurs avoient bien été traduits devant les tribunaux, mais un ar-
bliârues à cette époque sur les missions, ils ne se permettoient, en parlant des biens mal acquis, aucune personnalité, aucune réflexion dont on pût raisonnablement induire qu'ils vouloient faire allusion aux biens vendus en vertu des lois existantes, et doht la possession est confirmée par la Charte.
Ce n'éloit pas avec plus de fondement qu'on les blàmolt de parler en chaire contre ceux qui, après s'être mariés civilement, ne se présenloient pas à l'église pour faire bénir leur union. Nous nous bornerons à rappeler ■à cet égard ce qu'écrivoit le ministre des cultes en 1807 à un maire du département de l'Aisne. « C'est un prén ceple religieux pour tout catholique », lui mandoit-il, « de faire bénir son mariage par l'Eglise, après qu'il a » été civilement contracté. Les ecclésiastiques sont donc » foudés à prêcher la pratique de ce devoir, et leur con- » duite est exemple de blâme, lorsqu'ils n'attaquent » point les eflFets civils du mariage, lorsque la modéraj) tion et la charité régnent dans leurs discours. Il est, » au reste, à désirer, pour le bien même de l'Etat et la M paix intérieure des familles, que les citoyens profes- )) sant la religion catholique ne négligent pas de corro- » borer leurs engagemens civils par un acte religieux « qui les rend plus saints et ajoute à leur solennité ».
( 256 ) ,g,„ ticîe insère à cette occasion dans le journal ofïiciel, portoit quoji dcvoit tendre à concentrer toute prédication dans l'intérieur des églises , et prévenir ainsi Véclat d'un spectacle tumultueux et quelquefois peu édifiant.
Un mois après, le bruit se re'pandit à Crouy (Seine et Marne) qu'une mission alloit s'ouvrir dans cette ville. L'adjoint prévenu, en l'absence du maire, que des malveillans avoient dessein d'en profiter pour exciter des troubles, crut entrer dans les vues du gouvernement, d'après l'article du Moniteur, en interdisant par un arrêté toute cérémonie extérieure , tout rassemblement relii^ieux hors de l'enceinte de l'Eglise (i). Cet arrêté étoit à la
(i) Il éloit conçu en ces termes :
u L'adjoint au maire de Crouy, chargé, en l'absence de celui-ci, de l'administration de la commune; allendu que les cérémonies qui se font hors de l'enceinte des édifices consacrés au culle catholique , telles que processions, prédicaJions, plantations de croix sur les places publiques, ont été, en plusieurs lieux, l'occasion tVinsultes à la religion et à ses ministres, ainsi que d'autres désordres qui ont ti'oublé la Iranquillité publique;
» Voulant prévenir ces mouvemens dans la commune cTe Crouy :
w Yu l'art, oo de la loi du i4 décerrjbro 1769, por-
fois
fois illégal et incompétent; illégal, en ce qu'il étoit fondé sur des dispositions de loi dès longtemps abrogées ou inapplicables-, contraires d'ailleurs à l'article de la Charte qui assure à
tant que l'une des fonctions propres au pouvoir municipal est de faire jouir les habilans des avantages d'une bonne police ;
« Yu l'art, i""". du Concordat de l'an ix ainsi conçu: L,a religion catholique, apostolique et romaine, sera lihrement exercée en France. Son culte sera public , en se conformant aux réglemens de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité piihliqiiej
» Vu enfin les articles i3 et î4 de la loi du "^ vendémiaire an IV, qui disposent, article i3 : Aucun signe particulier à un culte ne peut être élevé , fixé et attaché, en cjuelque lieu que ce soit, de manière à être exposé aux yeux des citoyens , si ce n'est dans l'enceinte destinée aux exercices du culte. Art. i4 : Les cérémonies de tout culte sont interdites hors de l'enceinte des édifices choisis pour leur exercice ;
Arrête : Article P"^. Les processions, prédications, plantations de croix hors de l'enceinte de l'église, sont expressément interdites.
II. Les rassemblemens religieux à l'extérieur de l'édifice consacré au culte sont également défendus.
III. Les coïitrevenans seront punis conformément aux lois
i8iq.
,^.^^ chacun le libre exercice du culte, et plus expressément encore à la loi du 8 avril 1 802 , qui ne défend les actes extérieurs de religion que dans les villes où il y a des temples tlestinés à difterens cultes ; incompétent, parce qu'à moins d'un péril imminent, il n'appartient pas à un maire, encore moins à un adjoint, de l'aire des réglemens de police pour suspendre ou limiter les exercices de la religion.
3 mars. Cependant, le 5 mars, le maire de Châlons prit un arrêté à peu près semblable pour empêcher les exercices extérieurs d'une mission qui devoit avoir lieu dans cette ville avec l'autorisation de l'évêque diocésain. Cet arrêté étoit ainsi conçu :
« Le maire de la ville de Chàlons sur Saône, attendu que la majeure partie des Chalonnais a montré le désir qu'il n'y eût pas de missions dans celte ville; attendu d'ailleurs que les esprits sont actuellement dans une grande agitation occasionnée par les divers évènemens politiques, et notamment par les accusations graves dont les mascarades ont servi de prétextes contre une partie considérable de la population; attendu que, dans ces circonstances, une mission et ses exercices extérieurs
( 25g ) sel'oient loin de rétablir le calme qui doit être "TsIT" l'objet des continuels eftbrts de l'administration; vu la loi du 24 août 1790, titre 11, qui charge les corps municipaux de prendre toutes les mesures propres à maintenir le bon ordre; vu les copies des lettres de M. le préfet de Saône et Loire, du 2 de ce mois, et de M. l'ëvêque d'Autun, du 28 février, arrête: 1°. Les processions, prédications, plantations de croix hors de l'enceinte de l'église sont expressément interdites; 2°. les rassemblemens religieux à l'extérieur de l'édifice consacré au culte sont également interdits; 5°. les contrevenans seront poursuivis conformément aux lois »,
M. le comte Decazes n'étoit plus ministre. De nombreuses réclamations parvinrent à son successeur, M. le comte Siméon. 11 parut à Son Excellence qu'on auroit j^u facilement prévenir les désordres que l'on redoutoit, sans affliger les âmes pieuses par la prohibition des exercices extérieurs de la mission. L'arrêté du maire fut regardé comme non-avenu, et le préfet de Saône et Loire, qui l'avoit approuvé, eut ordre de se rendre à Châlons pour s'y concerter avec les autorités locales, et pour proie-
jfci-Jn.
ger les exercices des missionnaires, si, comme il y avoit lieu de le présumer, les perturbateurs pouvoient être aisément contenus.
L'évêque et le préfet se rendent à Chdlons. Ils voient ensemble le maire et le sous-préfet qui leur expriment tous deux la crainte que l'ordre ne soit troublé, si les exercices des missionnaires ont lieu hors de l'enceinte ecclésiastique. Ils vont même jusqu'à dire qu'il leur seroit impossible de répondre de la tranquillité publique. Le prélat se retire en promettant d'empêcher des actes extérieurs qui peuvent être une occasion ou un prétexte de trouble.
Cependant, rassuré par ce que lui disent plusieurs habitans notables, et spécialement les membres du tribunal de première instance, il se détermine le lendemain, jour de l'ouverture de la mission , h sortir processionnellement dans les rues avec les missionnaires. 11 charge l'un de ses grands-vicaires d'en prévenir Je préfet. Le maire et le sous-préfet accourent eux-mêmes chez ce magistrat pour lui annoncer la sortie de la procession, et l'engager à prévenir les désordres qui , selon eux, ne peuvent manquer d'avoir lieu, si on laisse un libre cours aux exercices des missionnaires. [jC préfet cède
( 2Gl )
aux considéraiions d'ordre public que ses fonctionnaires mettent sous ses yeux, et défend tout nouvel acte extérieur de religion (i}. I.a mission n'en continua pas moins. Elle dura six semaines. Les difficultés qui s'étoient d'aJjord présentées s'applanirent. La défense dont nous venons de parler fut levée, la plantation de la
(i) Leurs craintes n'éloient assurément pas fondées, comme la suite l'a prouvé; mais elles jiarui'ent au préfet suffisamment justifiées par les circonstances générales. Devoit-il, au reste, clans la supposition contraire, prendre sur lui d'autoriser dans une \ille comme Cbâions, cil les esprits étoient fort agités, des actes que les autorités locales , avec lesquelles il étoit chargé de se concerter, lui représentoient comme pouvant compromettre la religion et l'ordre public ? Il faudroit, pour résoudre celte question, des documeos que nous n'avons pas. Ce qu'il y a de bien certain , c'est que M. Feutrier insisloit à la même époque auprès de l'évêque diocésain, en présence de IM. le vicaire-général Maury, du sous-préfet, du maire et de ses deux adjoints, pour que les missionnaires fussent envoyés à Mâcon , chef-lieu de la préfecture, et déclaroit qu'il suivroil lui-même alors les exercices de la mission. C'est donc à tort qu'on le représenta dans quelques journaux comme opposé aux missions et aux missionnaires.
llJJU.
croix eul lieu paisiblement le 5 mai au milieu d'un grand concours d'habitans.
Il étoit alors plus nécessaire que jamais de prêcher aux hommes, de chercher à faire pénétrer dans tous les cœurs les grandes vérités de la religion. Un horrible attentat venoit depuis peu de plonger la France dans la consternation, et de montrer jusqu'où peuvent conduire l'irréligion et l'athéisme. Le i3 février, M'', le duc de Berri fut assassiné, à la porte de l'Opéra, par un monstre nommé Louvel, qui, arrêté à quelques pas de là, et menacé de la justice divine par le magistrat chargé de l'interroger, avoit froidement répondu : « Dieu n'est quun mot (i) ».
(i) On se rappelle encore avec effroi les circonslances de cel affreux événement. Le Prince et la Princesse s'étoienl rendus ensemble à l'Opéra. A dix heures et demie, la Princesse, qui éloil enceinte, se sent fatiguée et lénioigne le désir de se retirer. Le Prince lui donne le bras jusqu'à sa voilure, accompagné de MM. de Clerinont,Cboiseul-Bcauprécl deMenars, ses gentilshommes ou aides-de-camp, lui dit qu'il ira bientôt la joindre, et se retourne pour entrer dans la salle. C*esl dans ce fatal raomenl que Louve! , ouvrier employé à la sellerie du Roi, s'élance sur le Prince avec la rapidité de Técloir, lui enfonce au-dessous du sein gauche un instrument
( 265 ) Dès le lendemain , le cardinal-archevêque dé ,y.io. Paris et sou respectable coadjateur se rendi-
long et aigu appelé tire-point , et disparoîl à l'inslant. Le Prince, apercevant le manche du poignard resté dans son corps, s'écria : Je suis assassiné. A ce cri, la malheureuse Princesse descend précipitamment de la voilure dont la portière n'étoit pas encore fermée. En une seconde, elle est auprès de son époux qui arrache lui-même de son sein le funeste instrument. A l'instant le sang jaillit et inonde la Princesse. Le duc de Berri dit alors ces propres paroles : Je suis mort... un prêtre... Cependant il conserve assez de force pour monter, soutenu par ses gentilshommes, dans une des salles de l'adminislration de l'Opéra. On lui dresse à la hàle un lit de sangle; la famille royale accourt. Les docteurs les plus renommés de îa capitale enlouroient déjà le lit du Prince, et déployoient en vain toutes les ressources de leur art pour prolonger sa précieuse existence. Le duc de Berri ne se dissimule point le danger de sa position. Il veut qu'on aille chercher de suite Ms"". l'évêque d'Afnyclée, premier aumônier de son auguste père. Il lui fait l'humble aveu de ses fautes; le curé de Saint-Roch venoit d'êlre appelé. S. A. R. reçoit de ses mains les derniers sacremens et meurt en héros chrétien, eu demandant à plusieurs reprises grâce pour son meurtrier. On transporta lecorps du Prince au Louvre, où il fut embaumé et exposé pendant quelques jours dans une salle transformée en chapelle ardetile. où plusieurs messes furent dites pour le repos de son anie.
ihjo.
rent chez le Roi pour lui témoigner, un nom du chapitre et du clergé, la douleur profonde où les plongeoit un attentat qui avoit ravi à la religion et à l'Etat ses plus chères espérances. Son Eminence saisit cette occasion pour exprimer à Sa Majesté iinaltérable dévouaient du clergé de France, et pour lui demander en son nom qu'il fût mis un frein à la propagation des doctrines irréligieuses qui menaçoient le trône et la société.
Sa Majesté étoit disposée à prendre des mesures capables de préserver l'Etat des dangers dont le plus horrible attentat ne l'avertissoit que trop.
iï> févr. Le i5, trois projets de loi furent soumis aux chambres, à l'eflét, i°. d'empêcher la libre circulation des journaux; 2". de changer la forme des élections; 5". de donner aux ministres la faculté de faire arrêter et détenir tout individu prévenu de complot ou de machinations contre la personne du Roi, la sûreté de l'Etat ou les personnes de la famille royale, sans qu'il y ait nécessité de le traduire devant les tribunaux.
i7fi\î. \'G 17, le nonce de Sa Sainteté témoigna au Pioi, au nom du corps diplomatique, la douleur profonde cju'éprouvoient les représentans do
( 26d ) souverains de l'Europe. « Qu'il me soit per- ig^,^^ j) mis », .';joL)ta-t-ii , « de nommer particuliè- » rement le trcs-saint Père que j'ai l'honneur » de représenter, et dont la tendresse pater- » nelle pour Yoîre Majesté et pour voire au- » guste famille sera bien cruellement éprou- » ve'e ».
Le corps de T^P . le duc de Berri fut trans- ^.^ ç^^^ porté le 22 à l'abbaye de Saint-Denis, et exposé dans une chapelle ardente, jusqu'au jour marqué pour le service solennel.
Ce service, auquel le Roi assista, eut lieu avec beaucoup de pompe le 14 mars, un mois après le fatal événement. Dès le matin la foule s'étolt portée à Saint-Denis. L'église éloit tendue en noir jusqu'au sommet des voûtes, ei la lumière du jour, entièrement interceptée, étoit remplacée par une multitude innombrable de flambeaux.
On y admit plus de 4000 personnes, parmi lesquelles on remarquoit les ministres, les ambassadeurs, les chambres des pairs et des députés, le conseil d'Etat, les cours judiciaires, et im nombre considérable d'ollicieis de tout grade.
La messe fut célébrée par M. Tévêque d'A-
i«ao. myclëe. M. l'archevêque de Trajanople prononça l'oraison funèbre.
Après avoir rappelé en peu de mots, dans la première partie, les bienfaits et les vertus de nos princes :
(( Voilà, dit-il, les Bourbons, les voilà tels qu'une prédilection particulière de Dieu nous les avolt donnés, tels que dans les jours d'une justice rigoureuse ils nous furent ravis, et tels encore qu'il les a rendus à notre amour. Voilà cependant ceux qu'une odieuse philosophie essaya de noircir par ses mensonges; ceux dont un patriotisme hideux et couvert des livrées du crime osa verser à grands flots rilluslre sang; ceux qu'un fanatisme sacrilège poursuivit jusque dans les ombres de la mort, et à qui il ne voulut pas même laisser un tombeau; ceux dont une impiété monstrueuse demande encore la destruction; qu'elle accuse d'attentat contre la félicité publique, et qu'elle ne rougit pas d'appeler les ennemis et les tyrans de la- France. Les ennemis de la France! Eh quoi! étoient-ils donc ses ennemis, ce saint Louis, le plus parfait modèle qu'oftVe l'histoire, qui couvrit le royaume des monumens de sa charité, et qui, avec le bruit de ses armes, porta
lS20.
la renommée de ses largesses des bords de la Seine jusqu'aux rives du Jourdain; ce bon Henri, qu'au milieu même de ses égaremens la multitude se plaisoit à nommer le roi du peuple; ce Louis XIII plein de justice; ce Louisle-Grand qui donna son nom au beau siècle, et ce Louis le bicn-aimé dont on cite mille traits de bienfaisance?
Le prélat fit ensuite l'éloge personnel du duc de Berri. Il le montra vaillant, sensible, généreux, charitable, entraîné quelquefois par l'impétuosité de l'âge et du caractère , mais toujours respectant la religion.
L'orateur présenta dans la seconde partie le spectacle à la fois douloureux et consolant des derniers instans du Prince. Il parla avec beaucoup d'émotion du crime de Louvel, et indiqua les mauvaises doctrines comme la source de ce déplorable attentat, a Qui osera » nier », dit -il, u que ce ne soit la véritable cause de l'effroyable catastrophe qui nous plonge dans le deuil et la consternation, après l'horrible aveu que nous avons entendu? Les princes, les rois, la société sont -ils quelque chose à celui pour qui Dieu n'est qu'un mot «?
Un service solennel eut lieu dans toutes les si'^vi
iHm. cglises du royaume le 24 du même mois. Le Roi écrivit h cette occasion aux archevêques et évoques :
« L'horrible attentat dont mon bien-aimé » neveu le duc de Berri a été victime a pro- )) fondement déchiré notre cœur. Les conso- » laiions de la religion peuvent seules adoucir » l'amertume de nos regrets. C'est avec un « profond sentiment de confiance que nous w invoquons cette divine Providence qui a » permis que le Prince, que le fils que nous » pleurons, se survécût en quelque sorte à » lui-même pour recevoir les secours de la re- » ligion, cl développer en peu d'heures les ver- » tus et ia magnanimité qui auroient embelli » une longue vie (1).
;) La France entière a partagé notre dou- )) leur. Chaque famille a ressenti, comme une » blessure faite à elle-même, le coup qui a » fi-appé notre famille royale. Nous croyons
( i) Le procèç-verbal dressé après sa mort, par les médecins , constate que !e fer meurtrier, enfoncé obliquement, avoit traversé i.i poitrine, le centre nerveux du diaphragme et l'orcilIcUe droite du coeur. De l'avis unanime des gens de l'art, une pareille blessure eût dû doDner la mort liur-le-cbanip.
» donc aller au-devant de ses vœux en appc- ,3 „. » lant nos peuples à s'unir à nos prières ».
Tandis que de toute part les ministres de la religion s'empressoient d'accourir dans les temples pour prendre part aux services qu'on y cëlëbroit, pour joindre leurs prières h celles du monarque et de la famille royale, quelquesuns, continuant à méconnoître l'autorité du Pape, s'abstenoient d'y paroître, pour ne pas communiquer avec les pasteurs nommés et institués en vertu des arrangemens faits avec Sa Sainteté.
Des ecclésiastiques du diocèse de Poitiers étoient de ce nombre. Le nouvel évêque, M. de Bouille , ne négligea rien pour les éclairer. Il commença par adresser une lettre à chacun d'eux dans laquelle il leur représenta que, « l'assentiment des évéques étoit una- )) nime, et que des prêtres qui s'étoient mon- » très si fortement attachés à l'autorité épiscc- » pale ne pouvoient la méconnoître, lorsqu'elle » se manifestoit d'une manière si précise, si » notoire, si générale r. îl leur écrivit, quelques mois après, d'une manière non moins pressante. Plus tard, il se rendit lui-même dans la partie de son diocèse qu'ils habitoient,
( 270 ) jg.^^, espérant que sa présence seroit pour eux ulid occasion de revenir à 1 unité catholique. Mais cette nouvelle démarche n'eut point le succès qu'il s'en étoit promis. Trois prêtres seulement se réunirent à lui. Désespérant alors de ramener les autres, il prit le parti de les interdire, et d'en avertir les fidèles par une lettre pastorale. Le chef de l'Eglise, instruit de celle mesure, l'approuva par un bref que le prélat fit imprimer à la suite d'im Mandement sur le même objet, dont il prescrivit la lecture au prone, sans que le bref eût été préalablement vu et vérifié, conformément aux lois du royaume a 23 liée. Le ministre de l'intérieur en fit part au Roi ^ qui, sur la proposition du conseil d'Etat, rendit une ordonnance portant qu'il y avoit abus dans le Mandement de 1 evéque de Poitiers, et que ce Mandement étoit et demeuroit supprimé. Le conseil trouva que le prélat étoit assurément bien libre de consulter le Pape sur l'acte de son administration par lequel, usant de ses droits, il avoit interdit les prêtres dissidens de son diocèse; mais qu'il ne pouvoit, aux termes des lois et réglemens, ordonner la lec-
ture et la puljlication du bref de Sa Sainteté ,8ao, sans rautorisation préalable du Roi (i).
Le moment approchoit où la duchesse de Berri alloil mettre au monde le fils dont la naissance devoit combler les vœux de la France.
Depuis le i*"'. août, des prières étoient faites dans toute l'étendue du royaume pour l'heureuse délivrance de son altesse royale, et le journal officiel venoit de nous apprendre que aï sept, cet événement étoit attendu d'un jour à l'autre; que la naissance de l'enfant seroit annoncée, si c'étoit un prince, par une salve d'artillerie de vingt-quatre coups de canon, dans toutes les places et forts du royaume ; et si c'étoit une princesse, par douze coups de canon tirés à Paris seulement.
Toute la France apprit, peu de jours après,
(i) M. l'évêque de Poitiers, instruit que son Mandement avoit été déféré au conseil d'Etat, écrivit à Ms''. le garde des sceaux qu'il avoit publié le bref non vérifié par pure inadvertance j mais le conseil n'en crut pas moins nécessaire de monlier que le gouvernement lenoil à la rigoureuse exécution des lois de l'Etat, et de faire un exemple pour prévenir de nouvelles infractions.
iSao.
que le ciel avoii accordé un prince à ses prières.
Le jour même de sa naissance, le Roi et la famille royale se rendirent dans la chapelle du château , pour remercier Dieu de la faveur signalée qu'il venoit de leur faire. IM. de Bombelles, évêque d'Amiens, ondoya le jeune prince, et le Rot lui donna les noms de Henri-CharleS' Ferdinand-Dieiidonné, duc de Bordeaux.
Sa Majesté écrivit en cette circonstance au cardinal archevêque de Paris : n Mon cousin , » de toutes les consolations qu'il a plu à Dieu » de m'accorder dans les malheurs qui ont afj) fligé ma marson, la naissance d'un prince » auquel la duchesse de Berri , ma très-chère » nièce, vient de donner le joui-, est une des H marques les plus éclatantes que j'aie encore >) reçues de sa protection. J'y suis d'autant » plus sensible qu'en comblant mes vœux et » ceux de mes peuples, elle assure le bonheur » de mon royaume. C'est dans les sentimens » de la profonde reconnoissance que j'ai dun » événement si avantageux, que je crois ne » pouvoir ti'op lendre à la divine Providence » les actions de grâces qui lui font dues, et je » vous fais cette lettre pour vous dire que mon
» intention
( ^7^ ) » intention est que vous fassiez chanter un Te ,820. « Deum en l'église métropolitaine de notre » bonne ville de Paris, au jour et à l'heure que » le grand-maitre des cérémonies vous dira de j) ma partj (i) et que vous ordonniez les autres » prières d'usage en pareille occasion ».
La nouvelle de la naissance du duc de Bordeaux fut reçue partout avec le même enihoiisiasme, avec les mêmes transports de joie; partout des prières d'actions de grâces furent adressées au ciel pour cet heureux événement.
Le baptême eut lieu le i'''. mai en présence de la famille royale , des grands corps de l'Etat, des cours et tribunaux, des autorités civiles et militaires, des maires des quarante bonnes villes , et d'une foule innombrable de spectateurs. Jamais solennité ne fut plus imposante ni plus féconde en espérances.
Malgré ses souffrances, le Roi voulut en être témoin. Il fut reçu à l'entrée de l'église métropolitaine par le coadjuteur, qui lui dit : w Notre vénérable archevêque implore en ce
(i) Le Te Deum fut cliatilé le 3 octobre. Les princes et princesses, les grands- officiers de la couronne, les cours de justice et un grand nombre d'autorités civiles et militaires y assistèrent.
( ^74) moment, aux pieds des saints autels, les be'nédiciions célestes sur la famille royale et sur la France. Il m'a envoyé prier Votre Majesté de vouloir permettre à son grand âge d'emprunter aujourd'hui les forces et la voix de son coadjuteur, ])Our vous offrir, avec ses profonds et respectueux hommages, ceux de son chapitre et du clergé de son diocèse ».
« Votre respectable archevêque », lui répondit Sa Majesté, « ne pouvoit m'exprimer ses sentimens par un plus digue interprète. 11 est consolant pour moi, dans mes infirmités, de pouvoir venir dans le temple du Seigneur, lui présenter l'enfant de saint Louis, l'enfant de la France, mon enfant, l'unique héritier de mon trône! Appelons sur lui la protection de la mère de Dieu; prions-la de veiller sur ses jours, d'éloigner de son berceau les malheurs par lesquels il a plu à la Providence d'éprouver ses parens, et de le conduire par une route plus douce que la mienne au bonheur éternel ».
Lorsque Sa Majesté fut assise, les cérémonies du baptême commencèrent. Monsieur, frère du Roi, et Madame, duchesse d'Angoulême, remplirent l'oÛice de parrain et de marraine.
Après rEvanglle, le vénérable prélat pré- ,y,g senta au Roi le nouveau-né, et lui dit :
« Sire, lorsque ce royal enfant fut donné de Dieu pour consoler la France de ses malheurs, la religion le salua avec les transports de la reconnoissance. Elle n'a pu voir sans un profond attendrissement Votre Majesté venir elle-même le consacrer au Seigneur, et le déposer sur son autel, comme pour reconnoître d'une manière plus solennelle le miracle d'un si grand bienfait. La religion remet , Sire, entre vos mains, ce dépôt précieux chargé de ses bénédictions et de ses espérances. Elle le confie à Votre Majesté, pour lui apprendre par ses leçons et par son exemple ce que l'Eglise doit se promettre sous le règne d'un Roi très-chrétien ».
Le monarque répondit à Son Eminence :
cf Que pouvois-je faire de mieux que de venir présenter h Dieu ce précieux enfant, d'appeler sur lui la protection de la très-sainte Vierge. Priez pour lui, M. le cardinal; je vous le demande avec instance, afin qu'il se rende digne du bienfait que le ciel nous a accordé par sa naissance , et que sa vie soit consacrée au bonheur de la France et à la gloire de la religion M.
']^~~' L'acte de baptême tut signé par le Roi , les princes et princesses, par les grands-officiers de la couronne, les prësidens de la chambre des pairs , de la chambre des députés, du conseil d'Etat, des cours de justice, et par les maires des quarante bonnes villes.
CHAPITRE X
Loi qui autorise l'érection successive de trente nouveaux sièges épiscopauoc ou archiépiscopaux. — Rétablissement des sièges de Reims ^ Seîis, Avignon y Chartres, Périgueux , Nîmes et Luçon. — Mort du cardinal de Péri-' gord.
iNous avons dit que le Roi avoit pris l'engagement d'abréger, le plus qu'il lui seroit possible, la durée de la mesure temporaire prise en 1819, et f/e réaliser suivant les formes constitutionnelles du rojaume, et à mesure que les ressources de l'Etat lepermettroient, V augmentation du nombre des sièges épiscopaux qui se-
roient jitgés nécessaires pour les besoins des ,j,, fidèles (i).
Il étoit évident que cinquante archevêchés ou évéchés ne pouvoient suffire, et que, si l'on n'augmentoit pas le nombre des sièges , il seroit de plus en plus difficile de faire participer toutes les communes de France aux bienfaits de la religion. Aussi, après avoir pourvu aux premiers besoins de l'église gallicane , Sa Majesté s'occupa-t-elle, ainsi qu'elle s'y étoit engagée, des moyens de procurer à cette église les sièges qui lui manquoient. Douze lui parurent suffire aux besoins réels du moment. Il falluit assurer leur dotation. Le ministère crut en trouver un moyen simple et de facile exécution dans les extinctions que chaque année amène dans le fonds appliqué aux pensions ecclésiastiques.
Le comte Siméon, alors ministre de l'intérieur, fut chargé de soumettre aux chambres un projet de loi portant qu'à dater du i*"'. janvier , les pensions ecclésiastiques annuellement retranchées du crédit de la dette publique, h raison du décès des pensionnaires, accroî-
(i) Voyez plus haut, page zSt).
( ^7^ ) troient au budjet du ministre de l'intérieur, chapitre du clergé, indépendamment des sommes qui, par suite du décès des pensionnaires en activité, étoient ajoutées au paiement du traitement complet de leurs successeurs; que cette augmentation de crédit seroit successivement employée :
1°. A l'établissement et à la dotation de douze sièges épiscopaux dans les villes où Sa Majesté le jugeroit nécessaire; de manière cependant qu'il n'y en eût pas plus d'un par département.
2". A l'augmentation du traitement des vicaires qui ne recevoient de l'Etat que 260 fr. , à la dotation des nouveaux curés et vicaires à établir, et généralement à l'amélioration du sort des fonctionnaires ecclésiastiques et des anciens religieux et religieuses.
5°. A l'accroissement du fonds destiné aux réparations des cathédrales, des bàtimens, des évèchésj des séminaires et autres édifices du culte diocésain, ai avril, « Qn peut parler de religion aux hommes d'Etat, aussi bien qu'aux âmes pieuses » , dit le ministre en présentant le projet de loi aux députés de la nation. <« Si elle est pour celles-ci
( 279 ) une source de paix et de consolation , elle est , au jugement des autres, un puissant moyen de gouvernement, puisqu'elle sanctionne les lois humaines, men;ice d'un vengeur inévitable le crime qui échappe à la justice des tribunaux, et empêche, autant par ses promesses que par ses menaces, des délits qu'ils ne peuvent que réprimer par des peines trop souvent impuissautes. La religion est comme la lumière. Ceuxlà même qu'elle importune ne sauroient en contester la nécessité. Elle fournil à la société la plus forte et la plus étendue de ses garanties. La maintenir est donc im devoir. La conservation de la civilisation le commande. Un nombre infini d'individus la réclament, la mettant au rang de leurs plus pressans besoins ». Après avoir rappelé ce que le gouvernement avoit fait pour la religion depuis 1817, le ministre ajouta : <( L'utilité de ce que nous vous proposons est depuis si long-temps reconnue, l'exécution en est si désirée, que vous ne refuseriez point les fonds qu'elle exige, dussent-ils augmenter la masse des impôts; mais nous avons le bonheur que, sans rien ajouter aux charges, on peut successivement satisfaire à tous les besoins. Au lieu de partager, ainsi
i»ai. qu'on le fait à présent, les extinctions des pensions ecclésiastiques entre le tre'sor et les successeurs des fonctionnaires pensionnés qui décèdent, il suffira d'affecter aux dépenses du clergé la totalité de ces extinctions. Le trésor ne perdra que la perspective d'un amortissement futur. Il acquittera une dette inévitable par un sacrifice insensible dont les contribuables ne sentiront pas le poids, qui apportera même un soulagement direct aux communes, en les dispensant, à mesure que le traitement des vicaires sera augmenté, de leur fournir un supplément. Ainsi, on peut, dès à présent, sans augmenter les charges, et même avec perspective de les diminuer, accorder à la religion de l'Etat ce qu'elle réclame, ce qui lui éloit promis depuis long -temps, et faire en même temps aux communes le double bien de leur donner des pasteurs qui leur manquent , et de les dispenser des supplémens de traitement qu'elles leur fournissent w.
7 »»ai Le 7 mai, la chambre entendit M. de Bonald,
organe de la commission chargée de l'examen du projet de loi.
Après avoir exprimé le regret que le gouvernement eût fait dépendre l'existence des
nouveaux évéques de la mort des prêtres qui avaient si long-temps et si fidèlement exercé le ministère ecclésiastique, l'honoralîle rapporteur dit que la commission avoit été d'avis de donner au Roi l'autorisation d'établir, de concert avec le Pape, le nombre de sièges dont la France avoit besoin, et que rëclamoient les départemens, ajoutant, relativement à la part que les divers pouvoirs de l'Eglise et de l'Etat dévoient prendre à ces sortes d'établissemens, que rien n'étoit plus simple pour ceux qui se contentoient de notions claires et positives; que le Roi, pouvoir executif suprême de l'Etat, proposoit le territoire et présenioit l'ëvêque; que le saint Père, chef de l'Eglise, agrëoit le territoire, l'ërigeoit en diocèse, et donnoit à l'évêque l'institution canonique; que les chambres, pouvoir pécuniaire , dotoient l'évêque et l'évéché; et qu'ainsi, le Roi, le souverain Pontife et les chambres, concouroient tous à établir le siège épiscopal, mais chacun avec son pouvoir spécial et dans ses différentes attributions; qu'aller au-delà, et vouloir faire concourir les chambres comme pouvoir législatif, c'é. toit se jeter dans des arguties sur lesquelles on pouvoit éternellement disputer, et qu'un bon
ib.il. esprit ne verroit jamais la ne'cessité de mettre en mouvement toute la machine législative pour décider si un village seroit placé daus tel diocèse, plutôt que dans tel autre.
M. de Bonald fît ensuite observer que la commission s'ëtoit aussi proposée d'éviter que l'établissement des évéchés fût pour les consciences timorées une nouvelle occasion de troubles et d'inquiétudes; (( ce qui, dit-il, arriveroit peut-être, si la loi que nous allons rendre rappeloit, dans les termes, des époques et des lois qu'il faut oublier, et autorisoit à supposer que la chambre des députés, assemblée laïque, veut assigner des limites au pouvoir du Roi et à celui du saint Siège, et borner l'un ou l'autre par des dispositions directes et positives, lorsqu'elle peut en limiter l'exercice d'une manière indirecte et toute aussi efficace, par le droit qu'elle a de refuser ou d'accorder les fonds nécessaires à l'exécution des actes concertés entr'eux.
«Votre commission», continua-t-il, «a voulu éviter de confondre ensemble les diocèses et les départemens, autant par un motif religieux que par un motif politique. Le projet de réduire le nombre des départemens a souvent occupé le gouvernement, et il ne convient, ni
d'alarmer la religion sur la réduction possible ,>j2i. des diocèses soumis à la circonscription des départemens, ni de gêner la faculté que doit conserver le gouvernement de réduire les déparlemens , en mêlant, sans nécessité, leur circonscription à la circonscription des diocèses ».
Par tous ces motifs , il proposa de rédiger ainsi le i^"". paragraphe de l'article 2 :
« Cette augmentation de crédit sera successivement employée :
« 1°. A la dotation actuelle de douze sièges épiscopaux ou métropolitains et à celle d'autres sièges dans les villes où le Roi le jugeroit nécessaire. L'établissement et la circonscription de tous les diocèses seront concertés entre le Roi et le saint Siège ».
La commission proposa l'adoption pure et simple des autres paragraphes; mais, en reprcsentant que, l'extinction finale des pensions ne pouvant être opérée qu'au bout de dix à douze ans, il seroit à désirer que, sur les fonds de réserve ou de toute autre manière, le ministre des finances pût faire l'avance nécessaire pour mettre à l'abri du besoin les desservaus et les vicaires, ainsi que les anciens religieux et religieuses.
iTîTT^ Le ministre de l'intérieur combattit les amendémens de la commission comme rejetant hors du domaine de la législation des actes législatifsde leurnature, comme plaçant l'église de France sous le régime des ordonnances.
M. de La Malle, commissaire du Roi, cita l'édit de 1749 7 d'après lequel un siège épiscopal ne pouvoit être établi qu'en vertu de lettrespatentes dûment enregistrées.
Enfin , M. de Corbière, alors ministre d'Etat et chef de l'Université, démontra jusqu'à l'évidence que le projet de loi, tel que le gouvernement l'avoit présenté, étoit conforme en tout aux règles de la matière.
On a vu que M. de Bonald avoit posé en principe, sans s'occuper de nos anciennes maximes ni de leur application au régime actuel, que le Roi devoit intervenir dans l'établissement des évêchés comme pouvoir exécutif suprême, et que les chambres dévoient y prendre part seulement comme pouvoir pécuniaire.
« 11 neseroitpas sans danger ;>, dit à cet égard M. de Corbière, « d'ébranler de salutaires traditions pour se tirer d'une difficulté accidentelle. Si vous admettiez; que le concours de la puissance civile dans ces sortes de matières ne doit
"plus avoir le même caractère qu'il a toujours j^^t. ■eu en France, en rendant plus équivoque la nature de ce concours, vous rendriez sa nécessité plus incertaine, et vous devez éviter avec soin tout ce qui tendroit à affoiblir les rapports nécessaires qui ont constamment existé entre l'Eglise et l'Etat.
» Dans les temps malheureux par lesquels nous avons passé, je ne conçois que trop que l'église de France, long-temps traitée en ennemie, proscrite dans son pays, tolérée plus tard avec un dédain affecté, toujours en défiance lorsqu'elle éfoit accueillie par des intérêts qui n'étoient pas les siens, ait fondé moins d'espérance dans son union immémoriale avec l'autorité civile. Je conçois que les esprits aient été plus enclins à chercher l'indépendance dans l'isolement; mais aujourd'hui que l'Eglise partage avec toute la France le bienfait de la providence qui la replacée sous le gouvernement de ses rois , tout doit tendre à rappeler les souvenirs d'une alliance indispensable, à consacrer les traditions et les usages sur lesquels elle s'est établie.
» Votre commission, en proposant de laisser au Roi seul le soin de concourir à l'établis-
,82,. sèment des sie'ges ëplscopaux, a élë déterminée par le désir de donner plus de fixité aux mesures qui seroient prises à cet égard. La fixité, en pareille matière, est certainement fort désirable, et tout doit tendre à l'assm^er; or c'est précisément le but que s'est proposé le gouvernement en s'adressant aux chambres ; ce but seroit-il atteint, si le concours de l'autorité civile étoit réduit à de simples actes administratifs?
» La commission reconnoît au reste que les chambres doivent intervenir pour la dotation des sièges.
» Tout consiste donc à savoir s'il vaut mieux que le pouvoir législatif adopte, par un acte exprès et direct, l'établissement des nouveaux sièges , ou qu'il se borne à délibérer chaque année sur la dotation des sièges dont l'établissement lui auroit été étranger.
» Au premier cas, le pouvoir législatif est lié par une loi antérieure émanée de lui, et chacune des branches de ce pouvoir ne peut plus remettre seule la loi en question.
» Au second cas, la question renaît tous les ans, et peut, chaque année, être résolue diversement. Chaque année, la religion seroit donc
{ ^87 ) amenée à la barrCy suivant rexpression du rap- '~~^ porteur.
» On dira peut-être » , ajouta M. de Corbière, « qu'en reconnoissant au Roi seul le droit de concourir à l'établissement des nouveaux sièges, les chambres se lieront de la même manière que si elles j concouroienfc directement; je ne le pense pas : il seroit bien difficile, en efiet, de persuader aux chambres qu'elles sont dans l'obligation d'exécuter aveuglément, quant aux mesures financières, des arrangemens auxquels elles seroient restées
étrangères.
)) Et d'ailleurs l'argument prouveroit trop ; car il conduiroit à conclure que les chambres ne peuvent avoir aucune influence sur l'objet qui nous occupe. Si, d'un côté, elles ne doivent point prendre part à l'établissement des sièges, et si , de l'autre, elles ne peuvent pas discuter les convenances de ces établissemens, en statuant sur leur dotation forcée, tout droit leur est enlevé en réalité. Ce n'est pas, sans doute, l'intention de la commission : puisqu'elle reconnoit un pouvoir pécuniaire, elle a entendu leur laisser l'exercice d'un droit réel; et maintenant je me crois fondé à conclure contre son
ib-Ai. système, qu'il accorderoit trop ou trop peu à l'autorité' des chambres ; trop peu, si leur vote pour la dotation des nouvelles églises ëtoit forcé; trop, s'il doit conserver son indépendance. En effet, ce vote étant de nature à se renouveler tous les ans, on verroit tous les ans se renouveler les mêmes questions; et que deviendroit alors cette iîxi té que la commission cherche avec raison à obtenir, et dont elle nous éloigneroit pour toujours par un moyen qui me semble si contraire à la fin qu'elle se propose.
)) J'ai dû », dit en terminant Son Excellence, « vous soumettre les observations d'après lesquelles j'ai pensé que la marche indiquée par votre commission auroit tous les inconvéniens qu'elle cherche à éviter. Vous saurez les apprécier dans le même esprit que je vous les ai exposées. Je ne puis croire qu'une mesure réclamée par les besoins les plus manifestes de la religion de l'Etat, et proposée pour y satisfaire, rencontre dans cette chambre de déplorables obstacles; qu'elle puisse être compromise par un malentendu sur lequel il étoit si nécessaire de s'expliquer publiquement , et il doit être si facile de se comprendre ».
Le ministre des affaires étrangères insista
aussi
( 289 ) aussi sur la nécessité d'une ioi. Après avoir exposé que les rois de France s'étoient toujours crus obligés de soumettre l'établissement des sièges épiscopaux à des formes qui étoient alors les formes législatives, « on ne pourra pas croix^e», dit-il, (fque le gouvernement constitutionnel soit de nature à amener ni même à expliquer un changement dans cette doctrine. Quant à moi, je n'en concevrols ni l'utilité ni la convenance. Je ne pourrois me l'expliquer, ni dans l'intérêt du pays, ni dans l'intérêt de la religion et des étabiisseniens ecclésiastiques, ni dans l'intérêt de la royauté, qui sera toujours celui de tous. En effet, dans l'intérêt de la religion et des étabiissemens ecclésiastiques, la stabilité passe avant tout. Si quelque chose a besoin d'être appuyée, sur la terre comme la religion l'est dans le ciel , sur des bases inébranlables, c'est incontestablement tout ce qui tient à l'exercice du culte. Or, que deviendroit cette stabilité si désirable, si elle ne reposoit pas sur ce que les hommes considèrent dans leur état civil et politique comme ce qu'il y a de plus difficile à changer, sur la loi elle-même? C'est donc sur la loi que vous devez fonder vos étabiissemens ecclésiastiques, m. iq
( ^9» ) .8^,. M. Benoît ajouta que le gouvernement ne réduisoit point sa prérogative en se bornant à l'institution de douze évèclies, puisqu'il avoit toujours la faeullé de proposer aux chambres d'en créer un plus grand nombre, si le besoin s en faisolt sentir.
MM. Royer-Collard , Foi, Benjamin Constant et quelques autres membres parlèrent et contre les amendemens de la commission et contre le projet de loi.
Après s'être beaucoup plaint des missionnaires, qu'il représenta comme semant partout le désordre et le trouble, le général Foi dit «ju'il y avoit assez d'évèques en France, mais qu'on y manquolt de pasteurs du second ordre ; que plusieurs communes étoient privées des secours spirituels, et que tout ce que l'on avoit à faire dans l'intérêt de la religion, c'étoit de multiplier les curés, les desservans et les vicaires.
Le baron Pasquier soutint que, s'il y avoit dans le royaume des milliers de communes sans pasteurs , c'étoii parce que les évêques n'étoient pas assez nombreux; qu'il falloit qu'il y eût un nombre suffisant d'évèques, pour qu'il Y eût un nombre rAiflisanl de curés et de vi-
( 29» ) calres; qu'il falloit que l'exemple des hautes vertus ecclésiastiques pût être rétabli sur les divers points où il manquoil; que de nouveaux sièges épiscopaux missent partout les titulaires à portée de ranimer la foi, de favoriser les vocations, d'encourager les hommes qui ne craignent pas d'entrer dans une carrière à la fois si laborieuse et si pénible.
« On s'est élevé contre les missions », poursuivit le ministre, « à l'occasion du projet de loi. Et quand donc le secours des missions auroit-il dû sembler plus nécessaire que lorsque de toute part, et jusque dans cette enceinte, on entend retentirlesdoléancesles plus fondcessur le petit nombre de ministres du culte et sur leur insuffisance? Comment les missions neseroientelles pas nécessaires alors que les ouvriers habituels sont insuffisans? Ai-je besoin de rappeler ici ce qui s'est pratiqué depuis la fondation du christianisme? Les apôtres n'éloienl-ils donc pas des missionnaires .'' et , depuis l'ère chrétienne, n'a-t-on pas vu, dans tous les siècles, de pieux missionnaires parcourir le monde d'un pôle à l'autre, et porter dans tous les lieux où il leur a été donné de pénétrer, les bienfaits de cette religion qui commande
( 29"-? ) le pardon tles injures, qui soulae^e toutes les infortunes, et qui, mienx que toutes les institutions humaines, fonde la civilisation sur les vrais principes de la paix publique » ?
Après avoir ainsi clairement énoncé son opinion sur les missions, le ministre ajouta que cevix-là entroient bien mal dans la question du moment, qui accusoient le ministère de vouloir augmenter le nombre et l'influence des missionnaires, quand il proposoit d'augmenter le nombre des èvècliés.
Quelques membres de la chambre auroient désiré que la circonscription des diocèses, après avoir été faite par le Pape, de concert avec le Rot, fût présentée aux chambres, et ratifiée par elles dans la forme législative. Le ministre fit sagement observer qu'il ne s'agissoit pas d'une matière ordinaire ; que l'opération qu'on vouloit soumettre à la sanction législative devoit nécessairement se faire de concert avec une puissance extérieure parfaitement indépendante et justement fondée à ne pas commettre la haute importance de ses actes; que de nombreuses circonstances avoient donné lieu de connoître toutes les difticultés d'une négociation qui dcvoit conserver non-seulement les
intérêts., mais encore les digtiite's rc'cip roques, ,y^, et qu'on ne voyoit pas qu'il y eût un moyen plus sûr d'arriver à ce résultat que celui de faire donner par la loi à des actes prévus un assentiment à priorij, au lieu d'attendre pour cet assentiment que les actes fussent faits et parfaits.
« Tels sont », ajouta Son Excellence, « les motifs pour lesquels le gouvernement a demande' le pouvoir de faire, par délégation, la circonscription d'un nombre de sièges déterminés par la loi; de faire, sans avoir besoin d'une autorisation législative subséquente, tout ce qui, dans ce nouvel établissement épiscopal, exige le concours de la puissance extérieure et spirituelle, sans laquelle rien ne peut être fait ».
MM. de Marcellus, de Castelbajac, de La Bourdonnaie, Regnouf de Vains, Donnadieu et Clausel de Coussergues appuyèrent les amendémens de la commission. M. de Coussergues dit qu'à la vérité toutes les transactions du Roi avec le saint Siège étoient autrefois envoyées au parlement, mais que le refus de la part des magistrats de donner leur assentiment à ces actes n'en empéclioil pas la validité; que, d'ailleurs, Bonaparte avoit rendu un décret, daté de Eur-
t-os, portant qu'il seroitclahli un évéché à Montauban; qu'on ne Ht pas alors la moindre observation sur cet acte du chef (le l'Etat, et qu'il ctoit étrange que l'on refusât au Roi légitime un pouvoir qu'on reconnoissoit dans un usurpateur.
M. le baron Pasquier répondit aux diverses objections, et la discussion fut fermée.
Le i8, iVT. de Bonald, après avoir résumé toute la discussion, prétendit que la commission avoit été plus politique que le gouvernement dans l'extension qu'elle avoit donnée au projet de loi; que cependant elle croyoit devoir entrer dans ses vues, en proposant des limites plus précises à l'accroissement des diocèses, en demandant qu'outre les douze sièges qu'on se proposoit d'établir, le FiOi eût la faculté d'en créer encore dix-huit, selon qu'il le jugeroit nécessaire; ce qui porteroit leur nombre total à quatre-vingts.
On mit en délibération l'article i". ; il fut adopte après avoir été longuement combattu par M. Manuel, et défendu par M. Laine avec beaucoup de talent.
Le i*". paragraphe de l'art. ."2 le fut également en ces termes :
« Celte augmentation de crédit sera em-
ploycc à la dotal u)tî de douze sièges eplsco- ,t,2i. paiix on métropolitains, et, successivement, à Ja dotation de dix-huit autres sièges dans les villes où le Roi le jugera nécessaire.
» L'établissement et la circonscription de ces diocèses seront concertes entre le Roi et le saint Siège».
La chambre adopta aussi le reste de l'article, à l'exception de l'alinéa relatif aux réparations des cathédrales, des évéchés, séminaires et autres édifices consacrés au culte. Elle en vola la suppression , sur la proposition de M. de La Bourdonnaie. L'honorable député fit observer que, si l'on appliquoit une partie des sommes provenant des extinctions à la réparation de ces édifices, les fonds rcstans ne seroient pas sulïisans pour établir les nouveaux évèchés et améliorer convenablement le sort du clergé.
Ensuite, on vota sur l'ensemble du projet de loi. Il fut adopté à une immense majorité, et porté immédiatement à la chambre des pairs.
Cette chambre étoit alors occupée du procès iclaiif à la conspiration militaire du ly août 1820. Elle se fit cependant rendre compte de la loi proposée, et elle l'adopta dans sa séance du 26 juin. Le 28, le président et les membres
( ^gG )
la.ii <^li' bureau eurent l'honneur de la présenter au Roi.
4jni;io[ Sa Majesté la promulgua quelques jours
après, et entama de suite une nouvelle négociation avec le saint Siège, à l'effet de réduire le nombre des sièges érigés en 1817, et de convenir de ceux qui seroient définitivement conservés.
Le rétablissement des sièges de Reims, d'Albj, de Chartres, de Périgueux, de Nîmes, de Luçon , de Marseille, de Rhodez, de Fréjus, de Moulins, de Tarbes, de Blois, de Montauban, étoit alors vivement sollicité par les conseils-généraux des départemens de la Marne, du Tarn, d'Eure et Loire, de la Dordogne, du Gard, de la Vendée, des Bouches du Rhône, de l'Aveyron, du Var, de l'Allier^ des Hautes-Pyrénées, de Loir et Cher et de Tarn et Garonne (t).
(') T^oyez l'analyse des procès-verbaux des conseilsgénéraux de déparlement, session de 1820. Le conseilgénéral de l'Yonne n'émit pas dans celte session un vœu formel pour le rétablissement du siège de Sens ; mais 11 fit des observations très-fortes sur la décroissance successive du nombre des pasleurs, et sur la privation où étoient beaucoup de communes de touie inslruclion religieuse.
Les arclievêchés de Reims et de Sens, et les evôchësde Chartres, de Périgueiix, de Nîmes et de Lnçon, furent regardes comme devant être d'abord recréés, comme ceux dont l'e'tablissement e'toit le plus impérieusement réclamé par les besoins des peuples. En conséquence, le Roi, voulant pourvoir à la prompte installation des titulaires, rendit une ordonnance par laquelle il autorisa les réception et publication des brefs donnés à Rome les 4 août, 4 et 24 septembre 1821. Ces brefs déterminoient les limites des métropoles de Reims, de Sens et d'Avignon (i), ainsi que des évêchés de Chartres, de Périgueux, de Nîmes et de Luçon.
L'archevêché de Reims comprit dans ses limites diocésaines le département de la Marne et celui des Ardennes.
Les Ardennes faisoient partie, depuis 1801, du diocèse de Metz. Le clergé de Réthel, en apprenant qu'il cessoit d'appartenir à ce dio-
(i) Sa Majesté considéra, en approuvant le bref qui régloit la circonscription diocésaine et mélropolilaine de ce siège, qu'il avoit toujours joui jusqu'en 1802 des droits et litre d'urclievèché.
,gj, cesc, s empressa deténioii*nerhM''. de Concy, nouvel archevêque de Reims, combien il s'applaiidissoit du retaldissement de Tun des plus anciens et des plus illustres sièges des Gaules, i< Si un nouvel ordre de cnoses » , lui écrivit-il, » nous sépare d'un prélat (M. Jauffret) à qui, )j depuis plus de quinze ans, nous devons tous » les genres de biens, etque nous porterons tou- » jours dans nos cœurs, il nous console en nous » rendant un pasteur qui, né au milieu de nous, » n'a cessé, ni dans son éloignement, ni dans » son exil, de nous conserver son aûection, » et qui, appelé de bonne heure à partager les » soins de ce diocèse (i), nous portera un in- » lérèt bien plus particulier encore, mainte- » nant qu'il va le gouverner sous un titre plus » imposant et pi l'.s durable >i.
î^es prêtres de Cliarleville, même département, témoignèrent également à M. de Coucy la joie qu'ils éprouvoient de voir le siège <le saint Rerai , de Tapotre de la France, rétabli et occupé par un prélat aussi recommandable. Ils exprimèrent en même temps à Tévêque
(i) M. rlo, Coucv éloit vltaiie- général de l'archevrfpie «le lltiuis avant sa noiuiiialiuii au siège de La Pioclicllc.
fie Mciz les sentimeiîs de rccotiiioissancc qui ^^.^^, les animoient. i< Tant qu'il nous restera un souffle de vie », lui ecrivirent-ils, « nous nous rappellerons le zèle et l'afiabilité dun prélat qui sembloit oublier, en un sens, qu'il étoit notre chef, pour nous prouver qu'il étoit notre père. Les anciens d'entre nous aimeront constamment à se souvenir que c'est h vous qu'ils doivent les places qu'ils occupent, avec la perspective rassiH^anle d'avoir des appuis dans leur vieillesse et des successeurs après eux. Les prêtres les plus jeunes doivent au succès de votre zèle inoui pour l'œuvre des séminaires, leur éducation ecclésiastique et leur promotion au sacerdoce. Ils vous devront aussi les bénédictions que le Seigneur répandra siu' leur ministère. . . . Non , Monseigneur, ni les prêtres ni les fidèles de toutes les classes ne pourront oublier vos courses apostoliques, ni vos multipliées et salutaires instructions , ni vos travaux infatigables ».
Après avoir répondu aux prêtres de Charlc- 6 cctol. villequ'ilcomptoit sur leur active coopération , M. de Coucy ajouta : « J'aime à fonder le mémo , » espoir sur fous mes coopo'rateurs dans le dé- » parlement des Ardcnnes, Un même esprit
( 3oo )
,5^,. » produira les mêmes effets, et je recueillerai » avec une vive reconnoissance les fruits pré- » cieux des leçons et des vertus apostoliques j) du ve'ne'rable prélat qui vous rend à ma ju- » ridiction ».
De son côte, le vicomte de Rémont, président du conseil-général des Ardennes, se réunit au préfet pour offrir à l'évêque de Metz, au nom du département, un témoignage de la reconnoissance publique pour le bien qu'il y avoit opéré (i).
L'ancien archevêque de Reims, le cardinal de Périgord, venoit de terminer sa longue et édifiante carrière. Il n'avoit consenti à accepter l'archevêché de Paris que dans l'espoir de voir un prélat de son choix occuper à sa place la chaire de saint Rémi. Si la Providence ne permit pas qu'il eût cette satisfaction, elle lui donna du moins la consolation de voir le rétablissement de son ancien siège, et de laisser après lui un digne successeur sur celui de Paris.
Ce prélat fut généralement regretté. Le Roi dit, en apprenant sa mort : Nous j perdons
(i) Il coni.isloit en vases de vermeil d'un grand jnix pour lu chapelle du prélat.
( 5oi )
fous; V Eglise perd en lui un de ses plus vdné- ,320. râbles pontifes, La société un modèle, et moi un ami.
Les obsèques de Son Eminence furent célébrées à Notre-Dame avec la pompe et la dignité qui convenoient à cette pieuse cérémonie. On déposa son corps dans la tombe des archevêques, et son cœur dans une chapelle de l'archevêché, en attendant qu il fût transféré à Reims, où sa place étoic marquée à côté du tombeau de saint Rémi.
Le jour même de la mort du cardinal, le chapitre se rendit auprès du coadjuteur pour le saluer comme nouvel archevêque de Paris. M La perte que l'Eglise vient de faire est im- » mense », lui dit M^'. de Quélen. « Les vertus » de Son Eminence et la vénération dont elle » étoit entourée lui donnoient une grande fa- » cililé pour faire le bien.... Ces avantages dis- » paroissent presque tous avec lui ».
Le Roi fît choix pour la place de grandaumonier de M'"^. le prince de Croy, évêque de Strasbourg. M. l'abbé Frayssinous, premier 10 nov. aumônier de Sa Majesté, fut désigné pour aider ce digne prélat dans l'exercice de ses fonctions.
M"', de La Fare, nouvel archevêque de Sens, partit bientôt après pour le diocèse confié à sa sollicitude pastorale. La joie que produisit l'arrivée d'un prélat aussi distingué dans une ville qui étoit sans archevêque depuis plus de trente ans fut un spectacle fort touchant. Toute la population étoit dans les rues. Le soir, la ville fut spontanément illuminée.
Le départ de M'^ de Latil pour Chartres avoit été retardé par les obsèques du grand aumônier. 11 se rendit, immédiatement après, dans un diocèse où il avoit été devancé par une haute réputation de sagesse et de piété. Sa présence combla les vœux d'un déparlement qui , par l'organe de son conseil généi'al, avoit plusieurs fois exprimé le vœu d'avoir un siège épiscopal.
Les évéques de Luçon, de Nîmes et de Périgueux furent aussi reçus par leurs diocésains avec de grandes démonstrations de joie. Il fut dès-lors facile de se convaincre qu'on ne pou^ voit rien faire de plus agréable aux peuples que de relever ces sièges illustrés par tant de vénérables pontifes, et non moins célèbres dans les annales de la monarchie cpic dans celles de l'Eglise.
CHAPITRE XI
L'enseignement de la religion dans les collèges, suiveillé par les cvêques. — A'om>elles ojjicialités. — Entière exécution de la loi relative aujc évêchés.
IJNt: ordonnance royale, d a 27 février, charf^eoit spécialement les évêques de surveiller l'instruction religieuse dans les collèges. Cette ordonnance fut attaquée avec chaleur pendant la discussion du projet de loi relatif aux évêcliés. Un sieur Baker, de Strasbourg, s'étoit adressé à la chambre des députés pour savoir si la surveillance épiscopale devoit s'étendre sur les écoles primaires et sur rinstruclion religieuse des protestans. La commission des pétitions proposoit de passer à l'ordre du jour, par le motif qu'il n'étoit question dans l'ordonnance que des collèges royaux, et que les évêques n'étoient évidemment appelés à surveiller que renseignement de la religion catholique. Mais M. Benjamin Constant s'opposa aux con-
iSai.
( 5o4 ) clusions dn rapporteur. Il prétendit que des hommes voues à un culte particulier dévoient nécessairement donner à ce culte une direction favorable , et demanda le renvoi de la pétition au ministre de l'intérieur, à l'effet d'empêcher que l'éducation des élèves non catholiques ne souffrît d'une ordonnance justement regardée, à son sens, comme inconstitutionnelle, comme étant de nature à alarmer les protestans et les amis des libertés religieuses.
M. de Corbière, alors président du conseil royal d'instruction publique, soutint que l'ordonnance n'étoit ni inconstitutionnelle ni inquiétante pour les droits légaux de ceux auxquels on sembloit s'intéresser, et qui n'auroient jamais, dit-il, de meilleur appui que l'autorité royale, laquelle sauroit toujours respecter les libertés consacrées par la Charte. Il ajouta que l'ordonnance n'avoit fait qu'appliquer le principe d'après lequel toutes les écoles de 1 CJniversité dévoient prendre les préceptes de la religion catholique pour base de leur enseignement; qu'au reste, il ne falloit pas en conclure qu'il fût dans l'intention du gouvernement d'apporter quelque entrave à l'exercice des différens cultes dans lesquels les élèves pouvoient
être
cire nés; que loin de là, clans tous les collèges ,«21, où les élèves protestans ëtoient en nombre suffisant, il y avoit un ministre particulier de leur culte payé par l'Université.
La parole fut ensuite accordée à M. ManueL -Après avoir fait observer qu'aux termes de la Charte, tous les cultes dévoient être également protégés, ce député demanda si dans l'ordonnance il y avoit égalité de protection, et pourquoi on n'admettoit pas dans les collèges la surveillance des pasteurs protestans.
M. Chabaud - La-Tour auroit également voulu que l'on donnât aux présidens des consistoires la même inspection, la même surveillance sur l'instruction religieuse des protestans que les évêques avoient sur l'instruction religieuse des catholiques.
Le ministre des aflaires étrangères fît part à la chambre des motifs qui s'y opposoient. Il dit que le gouvernement prolégeoit également tous les cultes en ce sens qu'il ne souffroit pas qu'aucun individu fût insulté ni troublé dans l'exercice du culte qu'il professoit; mais que, dans un pays où l'on reconnoissoit une religion
in, 20
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de TEtat, l'Eiat devoit nécessairement enseigner cette religion; qu'il ne devoit pas en enseigner d'autres; qu'ainsi, quoique daps les collèges tous les élèves dussent participer aux avantages attachés à ces établissemens , cependant celui dont la religion n éloit pas celle de l'Etat ne pouvoit pas j être élevé dans sa religion par l'Université; qu'elle ne s'opposoit pas, toutefois, à ce qu'il reçût des instructions d'un ministre de son culte.
Après avoir entendu encore deux autres de ses membres, la chambre adopta l'ordre du JQur. Elle sentit qu'on ne pouvoit raisonnablement attaquer une ordonnance qui ne faisoit que reconnoitre un droit de visite qu'ont incontestablement les évêques , comme les surveillans immédiats de l'exercice du culte, comme les juges naturels de l'enseignement religieux dans toute l'étendue de leurs diocèses (i).
(i) Ce droit fut reconnu eu 1807. On a vu que, par une décision impériale du 6 janvier, les archevêques et évêques avoient été autorisés à visiter les élahlissemens consacrés dans leurs diocèses à l'inslructioa
Ce ne fut pas avec plus de raison que M. le ' comte Lanjuinais contesta, vers la même époque, à l'évêque de Metz le droit de juger les prêtres de son diocèse, sous le rapport purement spirituel.
Les évêques ont une juridiction qui leur est propre et dont aucune loi ne peut les dépouiller. 11 ne faut pas confondre cette juridiction toute spirituelle que les apôtres reçurent de Jésus-Christ même, avec celle, qui, de sa nature, est étrangère à l'Eglise. Il ne faut pas la confondre avec les concessions que les princes chrétiens firent au clergé à diverses époques, telles que le pouvoir de juger les différends temporels accordé aux évêques par les empereurs d'Orient , et le droit de connoitre des actions personnelles contre les clercs attribué dans le
publique, i". pour s'assurer si les chapelles de ces établissemens éloient clans un état décent et convenable; 2'. si le culte y élolt exercé conformément aux règles; 3". si les aumôniers qui les desservoient remplissoient exactement leurs devoirs et leurs fonctions j 4°. enfin, si on avoit soin d'instruire les élèves dans les principes de la religion, et de leur enseigner le Catéchisme publié dans le diocèse. Tom. II, pag. i8g.
jgj, royaume aux olïiciaux, par divers ëdits, notamment par celui de i6g5. La puissance temporelle avoit fait ces concessions à l'Eglise, la même puissance pouvoit les lui retirer. C'est ce qu'elle fît en France le 24 août 1790, eu supprimant les olîicialitës.
La juridiction épiscopale fut alors réduite aux attributions que reçurent les apôtres; attributions dont l'exercice n'exige ni l'appareil , ni les procédures de la juridiction contentieuse^ mais qui, cependant, ne sauroit avoir lieu d'une manière arbitraire, puisque la domination est interdite par lEvangiie aux supérieurs ecclésiastiques, et qu'il est écrit partout que l'obéissance des inférieurs doit être une obéissance raisonnable.
Cette juridiction étant pleinement reconnue par la loi du 8 avril 1802 (i) , les premiers pas-
(i) L'article 10 de celte loi s'exprime ainsi : « Tout privilège portant exemption ou attribution de \a Juridiction épiscopale est aboli ».
L'article 1 4 veut que les archevêques veillent au mainlien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendans de leur métropole; et l'art. i5 qu'ils connoissent des réclamations portées contre les décisions de leurs suffragans.
( 5-^>9 ) leurs durent se croire fondes à rétablir leurs olïîcialites sous le rapport spirituel. La plupart opérèrent ce rétablissement et ne furent pas improuvés. On a vu même que le chef du gouvernement avoit eu recours, en 1804? 'i l'ofiScialité diocésaine de Paris, pour faire déclarer nul par l'Eglise son mariage avec M"'^ de Bcauharnais (i).
M. le comte Lanjuinais ne critiqua pas alois le rétablissement des officialités. Il est vrai qu'à cette époque on écrivoit peu ; qu'on se gardoit bien surtout de faire par des imprimés une sorte d'appel au public sur des objets politiques ou religieux. Des appels de cette nature auroient fort déplu à l'homme qui étoit alors tout-puissant, et n'eussent pas été sans danger. Son approbation, même tacite, en imposoit à tous les partis et fermoit toutes les bouches.
Le noble pair se dédommagea du silence qu'il fut contraint de garder, en attaquant avec chaleur, en 1821, une ordonnance de l'évéque de Metz, par laquelle ce prélat confîrmoit le
(i'> Tome !1, pog. âS?.
( 5io ) ,8^, rétablissement, quant au spirituel^ de sou officialité diocésaine, et traçoit de nouvelles règles pour l'exercice des attributions qui lui étoient confiées.
M. Lanjiiinais prétendit que cette ordonnance étoit le comble de la déraison et du despotisme; un attentat aux lois et aux maximes du royaume; une usurpation intolérable du pouvoir législatij et judiciaire qui mettoit en péril la religioTi et la monarchie; un acte qui navoit de force obligatoire pour personne (ij. Il fut jusqu'à dire que l'évêque de Metz et tous ceux qui s'ëtoient rendus coupables du même attentat avoient encouru les peines portées par les art. 1 14? 204 et 2o5 du code pénal, c'est-àdire, la dégradation civique ^ le bannissement et même la déportation.
Deux écrits propres à rassurer le noble pair furent successivement publiés. Ils ne dissipèrent point ses alarmes. Préocupé de ses propres pensées, il craignit qu'on en revînt bientôt, si l'on n'y prenoit garde, au temps où «avec
(i) Des Officialités anciennes et nouvelles , par M. le comle Lanjuinais.
» les jargons et les aigiities de la scuiastique, » on justifioit tons les excès, et les persécu- » tions des Juifs, et les croisades, et les hor- » reurs de rinquisition, et la tyrannie ecclé- » siastique sur l'union conjugale (i) ».
Pour prévenir ce malheur autant qu'il e'toit en lui, il fît paroitre une nouvelle brochure dans laquelle il soutint que les évêques avoient été dépouillés de toute juridiction par la loi de 1 790 sur l'organisation judiciaire ; que cette loi avoit tout supprimé, le temporel et le spirituel, et conséquemment que l'acte par lequel un évêque rétablissoit l'officialité diocésaine, même sous le rapport spirituel, étoit un acte illégal.
Nous ne crûmes pas devoir laisser sans réponse les allégations du nobie pair. Dans un écrit ayant pour titre : De la Juridiction épi" scopale^ nous prouvâmes clairement que le rétablissement des officialités, tel que les évêques l'avoient opéré, ne violoit en rien la loi de 1790; que l'objet de cette loi avoit été de supprimer les officialités, comme tribunaux
(i) Même tome.
\6u-2. tl exception j et non de dépouiller les premiers pasteurs d'une juridiction qu'ils tiennent de l'Eglise, et qu'aucune puissance humaine ne peut leur ôfer. Nous citâmes, comme la preuve la plus convaincante qu'on n'avoit point entendu priver les évèques de la juridiction qui leur est propre ;, la trop célébré constitution civile du clergé, sanctionnée le 24 août 1790, le même jour que la loi sur l'organisation judiciaire. L'art. 14 porte, en effet, que l'évéque ne « pourra faire aucun acte de juridiction ^ » qu'après en avoir délibéré avec ses vicaires». Voilà bien la juridiction épiscopale reconnue. Il est donc de la dernière évidence, quoi qu'en ait dit M. le comte Lanjuinais, qu'en supprimant, en 1790, les oOicialités, on voulut seulement séparer le temporel du spirituel, replacer les ecclésiastiques, pour tout ce qui touche aux intérêts de la terre, sous la juridiction des juges civils, et ramener à son état primitif la juridiction épiscopale, en la dégageant des formes judiciaires, indicatives du pouvoir coactif. Et s'il en étoit autrement, si, comme le prétend le noble pair, toute juridiction eut été otée aux évêques par la loi sur l'organisation judiciaire.
comment auroient-ils pu administrer icurs vas- ,j;^.^^ tes diocèses? comment auroient-ils pu y maintenir la hiérarchie, la discipline et la loi?
Ces diocèses ètoient d'une telle étendue que, même en applicant les peines canoniques, les premiers pasteurs avoient beaucoup de peine à faire le bicn_, et que de nombreux abus échappoient à leur surveillance. 11 étoit donc bien important que leur territoire fut circonscrit dans des bornes plus étroites, et conséquemment qu'on augmentât le nombre des évêchés.
Les fonds ajoutés chaque année au budjet du ministère de l'intérieur, par suite du décès des pensionnaires ecclésiastiques, dévoient être employés, d'après la loi du 4 juillet 1821, à la dotation de douze sièges épiscopaux ou métropolitains, et successivement à la dotation de dix-huit autres sièges dans les villes où le Roi le jugeroit nécessaire.
On a vu que cette loi avoit reçu un commencement d'exécution par l'ordonnance du 19 octobre de la même année; qu^ les prélats nommés par le Roi, en 1817, aux sièges de Reims, de Sens, de Chartres, de Luçon , de Nîmes et de Périgucux en avoient pris pos-
i8a3. session, eu vorlu de divers brefs donnes à Rome, les 4 août et 4 septembre 1821.
Toutes les villes qui, d'après la dernière circonscription des diocèses, dévoient avoir un siège, demandoient à le conserver, et offroient de concourir aux frais de premier établissement. On ne pouvoit les maintenir tous; d'après la loi du 4 juillet 1821, leur nombre ne pouvoit s'élever au-dessus de quatre-v ingts. Il falloit donc en supprimer douze, et s'entendre avec le Pape pour cette suppression.
Nous avons dit qu'immédiatement après la promulgation de la loi , une négociation avoit été entamée à cet effet avec le saint Siège. Quelques prélats ayant été canoniquement institués, en 18 17, pour des sièges qui ne pouvoient être coriservés, la négociation marcha d'abord assez lentement; mais toute difficulté lut levée, soit par la translation régulière de ces prélats à d'auti'es sièges, soit par leur renonciation volontaire aux droits que leur reconnoissoitle chef dé l'Eglise. En conséquence, il fut procédé à une nouvelle circonscription des diocèses français. Sa Sainteté statua, par une bulle donnée à Rome, le 10 octobre 1822,
( 5.5) qu'il y auroit dans le royaume quatorze ar- chevêches et soixante -six évêchcs, savoir: 1°. les archevêchés de Paris, de Lyon, de Rouen, de Sens, de Reims, de Tours, de Bourges, d'Alby, de Bordeaux, d'Auch, de Toulouse, d'Aix, de Besançon et d'Avignon; 2". les évêchés de Chartres, de Meaux, d'Orléans, de Blois, de Versailles, d'Arras, de Cambrai, d' Autan, de Langres, de Dijon, de Saint-Claude, de Grenoble, de Bayeux, d'Evreux, de Séez, de Coutances, de Troyes, de Nevers, de Moulins, de Soissons, de Chalons-sur-Marne, de Beauvais, d'Amiens, du Mans, d'Angers, de Rennes, de Nantes, de Quimper, de Vannes, de Saint- Brieuc, de Clermont, de Limoges, du Puy, de Tulle, de Saint-Flour, de Rodez, de Cahors, de Mende, de Perpignan, d'Agen, d'Angoulême, de Poitiers, de Périgùeux, de la Rochelle, de Luçon, d'Aire, de Tarbes, de Rayonne, de Montauban, de Pamiers, de Carcassonne, de Marseille, de Fréjus, de Digne, de Gap, d'Ajaccio, de Strasbourg, de Metz, de Verdun, de Beiley, de Saint-Diez, de Nanci, de Nimes, de Valence, de Viviers et de Montpellier.
iSuJ.
Sur la demande du Roi, revèché de Cambrai avoit été érigé en archevêché par la bulle de 1817; mais, depuis lors, des circonstances, imprévues ayant porté Sa Majesté à demander que cette érection fût ajournée, le Pape déclara dans la bulle de circonscription qu'elle demeuroit suspendue , pom' de graves motifs, à sa volonté et à celle du saint Siège.
La nouvelle bulle fut soumise h la vérification du conseil d'Etat. L'attention du conseil fut spécialement appelée sur le passage relatif à l'église épiscopale de Cambrai. On trouva que, par les termes dont elle s'étoit servie, Sa Sainteté sembloit s'être réservée le droit d'ériger cette église, sans le concours du Roi, et quand bon lui sembleroit, en église métropolitaine. Ce fut pour cette raison que, par son ordonnance du 5i octobre. Sa Majesté statua, sur le rapport de M='. le garde des sceaux, qi!t3 la bulle éioit reçue sans approbation des clauses, réserves (i), formules, ou expressions
i^i) Ceilereslriclion, qu'or» n'insère pas orcîinnircaicnt flans ces sortes de formules, parut d'aulani plus sufllf::tnle pour dissiper toulcs les craintes, '('if', d'après nos
( 5i7 ) 'qu'elle reiifermoit, et qui étoient ou pouvoient .s^j. être contraires à la Charte constitutionnelle, aux lois du royaume, aux franchises, libertés ou maximes de l'église gallicane.
Les villes où, d'après la nouvelle bulle, un siège étoit définitivement établi, demandèrent avec instance qu'il y fût promptement pourvu. M. de Corbière, nouveau ministre de l'intérieur, appuya une demande que les fonds ajoutés au budjet de son ministère, par la loi du 4 juillet 1821, et ceux précédemment votés pour le besoin du culte, permettoient d'accueillir favorablement. Il fut décidé, sur son rapport, que le Roi nommeroit à tous les sièges qui étoient alors vacans (i).
lois anciennes et nouvelles, aucune bulle ou autre expédition de la cour de Piome ne peut être exécutée en France sans l'approbation du gouvernement. On considéra que Sa 3Iujeslé pourroit toujours , au moyen de celle disposition, s'opposer à l'éreclion dont il s'agit, si elle venoit jamais à s'opérer sans sa participation; ce qui n'étoit pas à présumer, d'après les preuves multipliées de déférence que le saint Père avoit données au Roi, et la bonne harmonie qui réguoil entre les deux cours.
(i) Sa Majesté nomma, par une ordonnance du i3
1823. Le Monarque mit le sceau par cette mesure à la restauration religieuse. Les évêques pu-
janvier 1823, à l'arehevêcbé d'Auch , M. de Morlhon , en remplacement de M. de La Porte, évêque de Carcassonne, qui avoil fait agréer ses motifs de non-acceptation ; à l'évêché d^Aire, M. de Trévern, ancien vicaire-général de Langres, en remplacement de M. Dubois, mort évêque de Dijon; à l'évêché de Beauvais, M. de Lesquen, chanoine de Saint-Brieuc , en remplacement de M. de La Châtre, démissionnaire; à l'évêché de Belley, M. Dévie, vicaire- général de Valence, en remplacement de M. de Salamon, transféré au siège de Saint-FIour; à l'évêché de Blois , M. de Sauzin, ancien vicaire-général de Lizieux, en remplacement de M. de Boisville , transféré au siège de Dijon; à l'évêché de Tulle, M. de Sagey, évêque nommé de Saint-Claude, en remplacement de M. Duperriez. nommé évêque de Bayeux^ à l'évêché de Châlons sur Marne, M. Desjardins, vicaire-général de Paris, en remplacement de M. de Clermont-Tonnerre, transféré au siège métropolitain de Toulouse; à l'évêché de Saint-Diez, M. Dumoussac, vicaire-général de Poitiers, en remplacement de M. de Montblanc, nommé coadjuteur de Tours, avec future succession; à l'évêché de Gap, M. Arbaud , vicaire-général de Digne, en remplacement de M. Villeneuve, décédé; à l'évêché de Langres, M. de Poulpiqoel, vicaire-général de Quimper, en remplacement du
rent Uès-lors remplir, dans toute leur eten- ^^.^^ due, les obligations qui leur sont imposées;
cardinal de La Luzerne ; à l'évêché de Marseille, M. de Mazenod, ancien vicaire -général d'Aix, en remplacement de M. Bessoa;à révêclié de Montauban, M. de Cheveruz, évêque de Boston, en remplacenaent de jM. de Bauregard, nommé à l'évêché d'Orléans; à l'évêché de Nevers, JM. Millaux, vicaire -général de Rennes, en remplacement de M. de Fonlenaj, transféré au siège métropolitain de Bourges; à l'évêché de Paraiers, M. de La Tour-Landorthe , vicaire-général de Toulouse, en remplacement de M. de La Brunière, transféré au siège de Mende; à l'évêché du Puy, M. de Bonald, aumônier de Monsieur, et vicaire - général de Carcassonne, en remplacement de M. de Sagey, nommé à l'évêché de Tulle; et à l'évêché de Verdun, M. Darboul, vicairegénéral de Toulouse, en remplacement de M. de Villèle, transféré au siège de Soissons.
Les prélats qui conservèrent les sièges auxquels ils avoient été appelés en 1817 étoient au nombre de huit, savoir: MM. Brault. évêque de Bayeux, nommé à l'archevêché d'Albi ; Piamond de La Lande, curé de Saint- Thomas d'Aquin à Paris, nommé à l'évêché de Rodez; de Richery , nommé à l'évêché de Fréjus; de Pons, nommé à l'évêché de Moulins; de Saunhiac , nommé à Pévêchè de Perpignan; de Neyrac, nommé à révêché de Tarbes; et Molins , nommé à l'évêché de Viviers,
lS2J.
ils purent maiiiteair, dans des diocèses plus ei\ proportion avec les besoins des fidèles, la pureté de la foi et le respect pour la discipline; ils purent exciter les efforts du zèle, en prévenir les écarts, et travailler efficacement à faire revivre les beaux jours de l'église gallicane ^ de cette église illustre qui a tant contribué d la gloire de la France, et dont les véritables libertés furent tour à tour protégées par nos plus grands princes.
PIKCES
PIECES JUSTIFICATIVES
Convenlioii entre Sa Saintetc Pie TU et le gouvcv- ■nement français ^ publiée comme loi de VKuil, le 8 avril 1802 (!8 germinal an x).
Da Sainteté le souverain Pontife Pie VII, el !e premier consul de la république fiançaise, ont nommé pour lenrs plénipotentiaires respectifs,
Sa Sainteté, son éminence M'^'. Hercule Consalvi, cardinal de la sainte Eglise romaine, diacre de Sainte-Agathe ad Siiburram, son secrétaire d'Etal j Joseph Spina , archevêque de Corinthe, prélat domestique de Sa Sainteté, assistant du trône pontifical, et le père Caselli, théologien consultant de Sa Sainteté, pareillement munis de pleins pouvoirs en bonne et due forme;
Le premier consul , les citoyens Joseph Bonaparte , conseiller d'Etal; Crelet, conseiller d'Etat, el Bernier, docleur en théologie, curé de Saint- Laud d'Aiîgers, nauiis de pleins pouvoirs;
Lesquels, après l'échange des pleins pouvoirs respectifs, ont arrêté la convention suivante :
CONVENTION
Entre Sa Sainteté Pie P'II et le gouvernement français. Le gouvernement de la république reconnoîl que la
religion catholique , aposlolique et roniaiue , est la religion de la grande niajorilé des citoyens français.
Sa Sainlolé reconnoît, également que celle même religion a retiré et attend encore eo ce moment le plus grand bien et le plus grand éclat de l'éloblissement du culte calliolique en France, et de. la profession particulière qu'en font les consuls de la république.
En conséquence, d'après celte reconnoissance mutuelle, tanl pour le bien de la religion que pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit :
Art. ï". La religion catholique, apostolique et romaine, sera librement exercée en France. Son culte sera public, en se conformant aux régleraens de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique.
II. Il sera fait par le saint Siège, de concert avec le gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses français.
III. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évéchés français, qu'elle attend d'eux, avec une ferme conCance, pour le bien de la paix et de l'unité, toute espèce de .sa* crifices, même celui de leurs sièges.
D'après cette exhortation, s'ils se refusoient à ce sacrifice commandé par le bien de l'Eglise (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu , par de nouveaux tilulaires, au gouvernement des évéchés de la circonscription nouvelle, de la manière suivante:
IV. Le premier consul de la république nommera , dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté, aux archevêchés et évêchés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution ca-
nonique suivant les formes établies par rapport à la France, avant le cliangemenl de gouvfrnemcnt.
V. Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite seront également faites par le premier consul; et l'institution canonique sera donnée par le saint Siège, en conformité de l'article précédent.
VI. Les évêques, avant d'entrer en fonctions, prêteront directement, entre les mains du premier consul, le serment de fidélité qui étoit en usage avant le changement de gouvernement, exprimé dans les termes suivans :
« Je jure et promets à Dieu, sur les saints Evangiles, de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la constitution de la république française. Je promets aussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue, soit au-dedans, soit au-debors, qui soit contraire à la tranquillité publique; et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au gouvernement ».
VIL Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même serment entre les mains des autorités civiles désignées par le gouvernement.
YIIL La formule de prière suivanle sera récitée à la fin de l'office divin dans toutes les églises catholiques de France :
Domine , j-alvani fac rcmpublicani ; Eominc . salvos fiic consuîes.
IX. Les évêques feront une nouvelle circonscription dos paroisses de leurs diocèses, qui n'aura d'effet que d'après le consentement dit gouvernement.
X. Les évêques nommeront aux cures
Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement.
XI. Les évcques pourront avoir un chapitre dans leur calhédrale, et un séminaire pour leur diocèse, sans que le gouvernement s'oblige à les doter.
XIL Toutes les églises métropolitaines, calbédrales , paroissiales et autres non aliénées, nécessaires au culte, seront mises à la disposition des évêques.
Xliï. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et Theureux rétablissement de la leîigion catholique, déclare que ni elle, ni ses successeurs, ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclé.>^iasliques aliénés, et qu'en conséquence la propriété de ces mêmes biens, les droits cl revenus y attachés, demeureront incommulables entre leurs mains ou celles de leurs ayans cause.
XIV. Le gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et aux curés dont les diocèses et les cures seront compris dans la circonscription nouvelle.
XV. Le gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des églises des fondations.
XYL Sa Sainteté reconuoît dans le premier consul de la république française les mêmes droits et prérogatives dont jouissoit près d'elle l'ancien gouvernement.
XVII. Il est convenu entre les parties contractantes que, dans le cas ou quelqu'un des successeurs du premier consul actuel ne seroil pas catholique, les droits et prérogatives mentionnés dans l'article ci-dessus, el la nomination aux évêchés, .seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle convention.
Les lolificaiions seront échaugtîûs à Pai'is dans l'espace tîe quarante jours.
Fait à Paris, le 26 messidor de l'an ix de la rénulilique française.
Hercule, cardinal Consalvi ( L. S.); 3. Bonaparte ( L. S.); J. arch. de Corinlhe (Tj. S.); Ckf.tet (L. S.); F. Ch. Caselm (L. S.); BERivjr.R (h. S.).
i\ . IL
Bulle pour la noui>elle circoiiscrivliGn des diocèses (\).
Pie, évêque, serviteur des serviteurs de Dieu,
Pour en conserver le perpétuel souvenir.
t.e pontife qui remplit sur la terre les fonctions de représentant de Jésus-Christ, et qui est établi pour gouverner l'Eglise de Dieu, doit saisir avidemraent toutes !es occasions qui se présentent , et tout ce qu'elles offrent d'uîiie et de favorable pour ramener les fidèles dans le sein de l'Eglise, et prévenir les dangers qui pourroient s'élever, afin que l'occasion perdue ne détruise pas la juste espérance de procurer à la religion les avantages qui peuvent contribuer à son triomphe.
Tels sont les motifs qui, dans les derniers mois, nous
(1) Celte pit'cc et la suivante furiiit fraduiies sou<; les ycix du Icgnf. Elles sont extraites du recueil publié par ses ordres en iiSijj, avec l'autorisatiuii du gouMTiicmi'ni.
(v. ) ont ent^agés à conclure ei signtr une conveulion soien-' nelle entre le saiut Siège et le premier consul de la république française. Ce sont encoie ces luêmes motifs qui nous obligent à prendre maintenant une délibération ultérieure sur ce même objet, qui, si elle étoit plus longtemps différée, entraîneroit après elle de très-grands malheurs pour la religion catholique, et nous feroit perdre cet espoir flatteur, que nous n'avons pas téméraireineat conçu, de conserver l'unité catholique au milieu des Français.
Pour procurer un aussi grand bien, nous avons, dis-je, résolu de faire une nouvelle circonscription des diocèses français, et d'établir dans les vastes Etats qui sont aujourd'hui soumis à la république française, dix métropoles et cinquante évêchés. Le premier consul doit nommer à ces sièges, dans les trois mois qui suivront la publication de nos lettres apostoliques, des hommes capables et dignes de les occuper, et nous avons promis de leur donner l'institution canonique dans les formes usitées pour la Fracce avant cette époque. Mais nous étions bien éloignés de penser que nous fussions pour cela obligés de déroger au consentement des légitimes évéques qui occupoienl précédemment ces sièges, vu que leurs diocèses dévoient êtie totalement changés par la nouvelle circonscription, et recevoir de notre part de nouveaux pasteurs. Nous les avions invités d'une manière si pressante, par nos lettres remplies d'affection et de tendresse, à mettre, par ce dernier sacrifice, le comble à leurs mérites précédemment acquis, que nous espérions recevoir de leur part la réponse la plus prompte et la plus satisfaisante. Nous ne doutions pas qu'ils ne remissent librement et de plein gré leurs litres et leurs églises entre nos mains.
( vîf )
Cependant nous voyons avec 'a phis vive amerlunie que, si . d'un côté, les libios démissions (Tun grand nomhre d'évêques nous sont parvenues, d'un auîre côlé, celles de plusieurs autres évêques onl éprouvé du relard , ou leurs lettres n'onli eu pour objet que de développer les motifs qui tendent à relarder leur sacrifice. Vouloir adopter ces délais, ce seroil exposer la France dépouillée i\e ses pasleurs à de nouveaux périls : non -seulement le rétablissement de la religion catholique seroil retardé; mais, ce qui est surtout à craindre, sa position deviendroit de jour en jour plus critique el plus dangereuse, et nos espérances s'évanouiroient insensiblement. Dans cet état de choses, c'est pour nous un devoir, non-seulement d'écarter les dangers qui pourroienl s'élever, mais encore de préférer à loule considération , quelque grave qu'elle puisse être, la conseivation de l'unité catholique el celle de la religion, et de faire, sans délai, loul ce qui est nécessaire pour consommer l'utile et glorieux ouvrage de sa restauration.
C'est pourquoi, de l'avis de nos vénérables frères les cardinaux, de la sainte église romaine, nous dérogeons à loul consentement des archevêques el des évêques légilinies, des chapitres el des différentes églises, el de tous autres ordinaires.
Nous leur interdisons l'exercice de toute juridiction ecclésiastique, quelle qu'elle soit.
Nous déclarons nul et invalide tout ce qu'aucun d'eux pourroit faire dans la suite en vertu de cette juridiction , en sorte que les différentes Eglises archiépiscopales, épiscopales el cathédrales, el les diocèses qui en dépendent, soit en totalité, soit en partie , suivant la nouvelle circonscription qui va être établie, doivent être regardés el sont dans la réalité libres el vacans, de telle sorte que l'on
( vni ) puisse en disposer de la manière qui sera ci-dessoiis indiquée.
Considérant donc comrae exprimé de droit dans les présentes Lettres apostoliques tout ce qui doit y être nécessairement contenu, nous déclarons annuler, supprimer et éteindre à perpétuité tout l'éiat présent des églises archiépiscopales et épiscopaîes ci - après désignées, avec leurs chapitres, droits, privilèges et prérogatives, de quelque nature qu'ils soient; savoir : l'église archiépiscopale de Paris avec ses suffragans, les évêchés de Chartres, Meaux, Orléans et Blois; l'archevêché de E.eims avec ses suffragans, les évêchés de Soissons . Chàlons sur Marne. Scnlis, Beauvais, Laou, Amiens, Noyon et Boulogne; l'archevêché de Bourges avec ses suffiagans, les évêchés de Clermont, Limoges, le Puj, Tulle et Saiut-Flour; l'archevêché de Lyon avec ses suffragans, les évêchés d'Autun, de Laugres. Màcon , Chàlons sur Saône, Dijon et Saint-Claude; l'archevêché de Rouen et ses suffragans, les évêchés de Bayeux, Avranches, Evreux, Séez, Lisieus et Coulances; l'archevêché de Sens avec ses suff;agans, les évêchés de Troyes, Auxerre. Bethléem et ISevers; l'archevêché de Tours avec ses suffragans, les évêchés du Mans, Angers, Rennes, Nantes, Quimper, Vannes, Sainl- Pol-de-Léon, Tréguier, Saint-Brieuc, Saint-I\Ialo et Dol ; l'archevêché d'AIbi et ses suffragans, les évêchés de Rhodes, Castres, Cahors, Yabres et Mende; l'archevêché de Bordeaux avec ses suffragans, les évêchés d'Agen, Angoulême. Saintes. Puiliers. Périgueux , Condorn . Sarlal, La P(.ochelie et Luçon ; l'archevêché d'Auch et ses suffragans, les évêchés de Dax, Lecloure, Comminges. Congerans. Aire, Bazas, Tarbes, Oléron, Lescar et Bayonne; l'archevêché de Karhonne et ses suffragans, les évêchés ^p BézierSj Agde, Nîmes, Carcassonne, Montpellier. Lo-
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cîéve, Uzès, Saint-Pons, Alelh , A lais, el El ne ou Perpignan j l'archevêcliG de Toulouse et ses suffragaus , les évêcbés de Montauban, Mirepoix, Lavaur, Piieux, Lombez, Saint-Papoul et Pamiers; l'arcbevêcbé d'Ârîes avec âes suffragaus, les évêcbés de Marseille, Saint-Faul-Trois- Châleaux, Toulon et Orange; l'arcbevêcbc d'Ais el ses suiFragans , les évêcbés d'Apt, Riez, Fréjus, Gap et Sisleron ; l'archevêobé de Vienne dans le ci-devanl Daupbiné, et ses suffragaus, les évêcbés de Grenolde, Yiviers, Valence, Die, Maurienne et Genève; l'arcbevêcbé d'Embrun el ses suffragaus, les évêcliés de Digne, Grasse, Yence, Glaudève, Seuez el Nice; l'arcbevêcbé de Cambrai et ses suffiagans , les évêcbés d'Arras, Sainl-Omer, Tournay et Namur; Parcbevêché de Besançon et son suffragant , l'évêcbé de Be'ley ; l'arcbevêcbé de Trêves el ses suffragaus , les évêcbés de Metz , Toul , Verdun , Nanci et Saint-Diez; l'arcbevêclié de Mayence; l'arcbevêcbé d'Avignon et ses suffragans, les évêcbés de Carpentras, Vaison et Cavaillon; Tarcbevêcbé de Malines, les évêcbés de Strasbourg. Liège, Ypres, Gand, Anvers, Pvuremonde et Bruges; enfin, l'arcbevêcbé de Tarentaise et les évêcbés de Cbarabéri , .Mariana , Accia, Ajaccio , Sagone, Nebbio el Aleria.
En sorte que, sans en excepter le droit des métropolitains, quels qu'ils soient el quelque part qu'ils soienl, tous les susdits arcbevêcbés, évêcbés. abbayes, même indépendantes, et dont le territoire n'apparliendroit à aucun évêcbé, doivent être considérés avec leur territoire et leur juridiction comme u'exisianl plus dans leur premier élat; parce que ces titres ou sont éteints, ou vont être érigés ?ous une nouvelle forme.
Nous dérogeons en outre à tout consentement des arclievêques, évcqucsj cbapitres, el aulres or^linr^ires qui
ont une parlie tle leur lerriloire sous la tlominalion française. Nous déclarons celle partie du lerriloire, à dater de ce jour, exemple de leur juridiction à perpétuité, et séparée de tout droil, autorité ou prérogative exercée par lesdils archevêques, évêques , chapitres et autres ordinaires, en sorte qu'elle puisse être remise et incorporée aux églises et diocèses qui vont êlre érigés en vertu de la nouvelle circonscription, comme il sera expliqué ci-dessous, sauf néanmoins la juridiction, les droits et prérogatives des mêmes archevêques, évêques, chapitres et autres ordinaires, pour cette parlie de leur diocèse qui n'est pas soumise à la domination française.
Nous nous i-éservons de pourvoir dans la suite, tant au gouvernement de la partie de ces diocèses qui étoil cidevant régie par des évêques fi'ançais, et qui maintenant dépend d'un prince étranger, qu'à celui des églises cathédrales qui . situées au-delà du territoire français, étoient autrefois suffragantes des anciens archevêques français, et se trouvent par le nouvel état de choses privées de leur métropolitain.
Notre dessein étant de terminer, suivant les désirs que nous a exprimés le premier consul de la république française, rétablissement du régime ecclésiastique, dans tout ce qui est urgent et nécessaire,
Nous déclarons établir, et par les présentes lettres nous érigeons de nouveau en France , dix églises métropolitaines et cinquante sièges épiscopaux, savoir : l'église raétrupolilaine et archiépiscopale de Paris, et les nouveaux évêchés de Versailles, Meaux , Amiens, Arras , Cambrai , Soissons, Troyes et Orléans, que nous lui assignons pour suflVagans; l'archevêché de Bourges, et les nouveaux évêchés de Limoges, Clcrmonl et Sainl-Flour, que nous lui
(x. ) assigiK>ns pour suffragans; l'archevêché de Lyon, et les nouveaux cvéchés de Mende , Grenoble, Valence et Chaœhéri, que nous lui assignons pour sufïragansj Tarchevêché de Rouen, et les nouveaux évêchés d'Evreux, Séez, Bajeux et Coulances, que nous lui assignons pour suffragans; l'archevêché de Tours, el les nouveaux évêchés du Mans, Angers, Rennes, Nantes, Quinaper, Vannes el Saint- Tjricuc, que nous lui assignons pour suffragans; l'archevêché de Bordeaux, el les nouveaux évêchés d'Angoulême , Poitiers et La Rochelle , que nous lui assignons pour suffragans; l'archevêché de Toulouse, el les nouveaux évêchés de Cahors, Agen, Carcassonne, Montpellier et Rayonne, que nous lui assignons pour suffragans; l'archevêché d'Ais, et les nouveaux évêchés d'Avignon, Digne, Kice et Ajaccio, que nous lui assignons pour suffragans j l'archevêché de Besancon, et les nouveaux évêchés d'Autun , Strasbourg, Dijon, Nanci et Melz, que nous lui assignons pour suffragans; enfin l'archevêché de Malines, elles nouveaux évêchés de Tournai, Gand, Katnur, Liège, Aix-la-Chapelle, Trêves elMayence, que nous lui assignons pour suffragans.
Nous mandons en conséquence, el ordonnons à notre cher G!s, Jean- Baptiste Caprara , cardinal -prêtre de la sainte Eglise romaine, notre légat à lalere , el celui du saint Siège près de notre très-cher fils en Jésus-Chrisl , Napoléon Bonaparte, premier consul de la république française, et près du peuple français, qu'il ait à procéder de suite à i'élablissement des églises archiépiscopales et épiscopales que uous venons d'ériger, suivant la forme que nous avons adoptée dans cette érection, en assignant à chacun des archevêques et évêques ce qui doit lui appartenir ;
En assignant le patron ou titulaire spécial de chaque
iliocèse sous l'in^ocalion duquel la princip^ile »'giise est consacrée à Dieu;
Les (lignilés et rneiiil):cs de chaque chapilre, qui doit être formé suivant les règles prescrites par les saiuls conciles;
L'arrondissement et les limites précises de cliacuti des diocèses, le tout expliqué par lui de la manière la plus claire et la plus distincte, dans tous les décrets ou actes qu'il fera pour rétablisscineut desdils archevêchés au nombre de dix et des cinquante auttés évèchés.
Nous lui conférons à cet effet les pouvoirs les plus amples avec la faculté de les suhdéiéguer; nous lui donnons en outre toute l'autorité dont i! a besoin pour approuver et confirmer les statuts des chapitres, pour leur accorder les marques distinclives au chœur, qui peuvent leur convenir, pour supprimer les anciennes paroisses, les resserrer dans des bornes plus étroites, on leur en donner qui soient plus étendues, en ériger de nouvelles et leur assigner de nouvelles limites, pour décider toutes les contestations qui pourroient s'élever dans l'exécution des dispositions consignées dans nos présentes Lettres apostolique?', et généralement le pouvoir de faire tout ce que nous ferions nous-mêmes pour pourvoir, le plus ptomptement possible, aux pressans besoins des fidèles catholiques de France, par l'érection desdiies églises archiépiscopales et épiscopales, par rétablissement des séminaires, dès qu'il sera possible, et par celui des paroisses d'''venu nécessaire , en leur assignant une portion convenable à toutes.
Mais en autorisant ledit Jean-Baptiste, cardinal légat, à faire par lui-même tout ce qui sera nécessaire pour l'établissement desdites églises archiépiscopales et épiscopales, avant même que tout cela ait été. suivant la coutume, rég'c par le saint Siège , oiume nous n'avons d'autre but
( Xï'ï )
cjue tle consommer par ce moyen celle importante affaire avec toute la célérité qu'elle exige, nous enjoignons à ce même cardinal de nous adresser des exemplaires authentiques de tous les actes relatifs à cet établissement, qui selonl faits par lui dans la suite.
Nous attendons avec coufîance de la réputation de doctrine, de pi'udence et de sat^esse dans les conseils que s'est si justement acquise ledit Jean-Baptiste, cardinal légat, qu'il remplira nos justes désirs, et mettra tout en œuvre pour que celle affaire majeure soit conduite par les meilleurs moACns possibles à une heureuse fin , conformémenl à nos vœux, et que nous en relirions enfin par le secours de l'Eternel tout le bien que nous avons voulu, par nos efforts, 'procurer à la religion catholique en France.
Kous voulons que les présentes Lettres apostoliques, et ce qu'elles conliennenl et ordonnent, ne puissent être impugnées, sous le faux prétexte que ceux qui ont intérêt dans la totalité ou partie du contenu desdites Lettres, soit pour le présent ou le futur, de quelque état, ordre, prééminence ecclésiastique, ou dignité séculière qu'ils soient, quelque dignes qu'ofi les suppose d'une mention exprgsse ou personnelle, n'y ont pas consenti , ou que quelquesuns d'eux n'ont pas été appelés à l'effet des présentes, ou n'ont pas été suffisamment entendus dans leurs dires, ou ont éprouvé quelque lé.sion. quel que puisse être d'ailleurs l'état de leur cause, quelques privilèges même extraordinaires qu'ils aient, quelques couleurs, prétextes ou citations de droit, même inconnu, qu'ils emploient pour appuyer leurs réclamations.
Ces mômes Lettres ne pourront également être considérées comme entachées du vice de subreplion, d'obreplion, de nullilé ou de défaut d'inlenlioa de notre part,
( XIV ) ou du consentemeal des parties intéressées, ou tle tout autre défaut, quelque grand, inattendu, subslanciel , ou même irès-substanciel qu'on puisse, le supposer, soit sous prétexte que les formes n'ont pas été gardées, que ce qui devoit être observé ne l'a pas été, que les motifs et les causes qui ont nécessité les présentes, n'ont pas été suffisamment déduites, assez vérifiées ou expliquées, soit enfin pour toute autre cause et sous tout autre prétexte.
Le contenu de ces Lettres ne pourra aussi être attaqué, enfreint, suspendu, restreint, limité ou remis en discussion; il ne sera allégué contre elles, ni le droit de restitution dans l'entier état précédent, ni celui de réclamation verbale, ou tout autre moyen de fait, de droit ou de justice.
Nous déclarons qu'elles ne sont comprises dans aucune clause révocative, suspensive, limitative, dérogallve ou modifiante, établie par toute espèce de constitutions, décrets, ou déclarations générales ou spéciales, même émanées de notre propre mouvement, certaine s«";ience et plein pouvoir, pour quelque cause, motif, ou temps que ce soit. Nous statuons, au contraire, et nous ordonnons, en vertu de notre autorité, de notre propre mouvement, science certaine et pleine puissance, qu'elles sont et demeurent exceptées de ces clauses; qu'elles ressortiront à perpétuité leur entier effet; qu'elles seront fidèlement observées par tons ceux qu'elles concernent et intéressent, de quelque manière que ce soit; qu'elles serviront de titre spirituel et perpétuel à tous les arcbevêques et évêques des églises nouvellement érigées, à leurs chapitres, et aux membres qui les composeront , et généralement à tous ceux qu'elles auront pour objet, lesquels ne pourront être molestés, troublés, inquiétés ou empêchés par qui que
( XV ) ce soit, tanl à l'occasion des présentes que pour leur coiilenu, en vertu de quelque aulorilé ou prétexte que ce soit. Ils ne seront tenus, ni à faire preuve ou vérification des présentes pour ce qu'elles contiennent, ni à paroître en jugement ou dehors pour raison de leurs dispositions. Si quelqu'un osoit, en conséquence de cause, ou par ignorance, quelle que fût son autorité, entreprendre le contraire, nous déclarons, par notre autorii.é apostolique , nul et invalide tout ce qu'if auroit fait, nonobstant les dispositions référées dans les chapitres de droit, sur la conservation du droit acquis, sur la nécessité de consulter les parties intéressées, quand il s'agit de suppressions, et toutes autres règles de notre chancellerie apostolique, ainsi que toutes les clauses de l'érection et fondation des églises que nous venons de supprimer et d'éteindre, les constitutions apostoliques, synodales, provinciales, celles même des conciles généraux faites ou à faire, les statuts, coutumes, même immémoriales, privilèges, induits, concessions et donations faites aux églises supprimées par ces présentes, quand bien même tous ces actes auroient été confirmés par l'autorité apostolique, ou par toutes autres personnes élevées en dignité civile ou ecclésiastique, quelque grandes et quelque dignes d'une mention spéciale qu'on les suppose, fût-ce même nos prédécesseurs, les pontifes romains, sous quelque forme et dans quelques expressions qu'aient para les décrets on concessions contraires aux présentes; qunnd bien même elles seroient émanées du saint Siège, en consistoire; du propre mouvement et de la plénitude de puissance de nos prédécesseurs, et auroient acquis un droit d'exercice et de prescription, par le laps, l'usage et la possession continue, depuis un temps immémorial; auxquels constitutions, clauses, actes el droits quelconques, nous dérogeons par
( ^^vi ;
CCS préseiiles, cl nous voulons qu'il soit tlérogé, quoiqu'clles niaient pas été insérées on spécifiées expressément dans les présentes, quelque dignes qu'on les suppose d'une mention spéciale ou d'une forme parlicxdicre dans leur suppressionj voulant, de notre propre mouvement, connoissance et pleine puissance, que les présentes aient la même force , que si la teneur des constitutions à supprimer, et celle des clauses spéciales à observer y étoit nommément et de niot à mot exprimée, et qu'elles obtiennent leur plein et entier effet , nonobstant toutes choses à ce contraires. Nous voulons aussi qu'on ajoute aux copies des présentes, même impi'imées, signées de la main d'un notaire ou officier public, et scellées du sceau d'une personne constituée en dignité ecclésiastique, la même foi que l'on ajouleroit aux présentes, si elles étoient représentées et montrées en original.
Qu'il ne soit donc permis à aucun homme d'enfreindre ou de contrarier par une entreprise téméraire cette bulle de suppression , extinction , création, établissement, concession, distribution des pouvoirs, commission, mandement, décrets, dérogation et volonté. Si quelqu'un entreprend de le faire, qu'il sache qu'il encouira l'indignation du Dieu tout-puissant, et des bienheureux apôtres saint Pierre et saint Paul.
Donné à Ptome, à Sainte-Marie-Majeure, le 3 des calendes de décembre, l'an de rjncarnalion 1802, et le deuxième de notre pontificat.
A. card. pro-dalaire.
ï\. card. Brascui-Onesti.
^isa de curia. J. Manassei.
Lieu Hb du plomb. F. Lavizzari.
( XVIl )
N''. III
Bref nui donne au cardinal légat le pouvoir d'instituer les nouveaux évêques,
PIE Vil PAPE.
Pour en conserver le souvenir.
Comme Dieu a bien voulu faire luire à nos yeux lV.spé» rance de voir l'unilé de noire sainle mère l'Efjlise se rélablir^ el la religion refleurir dans loiis les pays aciuellement soumis à la république française, et nous, par nos Lellres apostoliques, scellées en plomb, expédiées en ce même jour, ayant à cet effet érigé de nouveau et fondé dix. églises métropolitaines et cinquante églises épiscopales, savoir: l'archevêché de Paris et ses suffragans , les évêchés de Vei'sailles , Meaux, Amiens. Arras, Cambrai, Soissons, Orléans el Troyes; l'archevêché de Bourges et ses suffragans, Limoges, Clermont et Sainl-Fiour; l'archevêché de Lyon el ses suffragans, Mende, Grenoble, Valence et Chambérij l'archevêché de Rouen et ses suffragans, Evreux , Séez, Bayeux et Coutances; l'archevêché de Tours et ses suffragans, le Mans, Angers, Rennes, Nantes, Quimper, Vannes et Saint- Brieucj l'archevêché de Bordeaux e* ses suffragans, Angpulême, Poitiers et La R.ochelle; l'archevêché de Toulouse et ses suffragans, Cahors, Agen, Carcassonne, Montpellier et Bayonne; l'archevêché d'Aix et ses suffragans, Avignon, Digne, Nice el Ajaçcio; l'archevêché de Besançon et ses suffragans, Aulun, Strasbourg, Dijon, Nanci el Metz; l'archevêché <le Malines et ses suffragans, Tournai, Gand^ Namur,
\ xviir )
I.iégo, Aix-la-Clinpclle, Trêves cl Mnycnco ; églises aux- <|uellts le jm.Mulcr consul ile la même république nommera des personnes occlésiaslifjiies tlif^ncs et capables, «|ui seront approuvées et insliluées par nous , ei après nous par les pontifes romains nos successeurs, suivant les formes depuis long-lemps établies, ainsi qu'il est ilil dans la convention approuvée en deinier lieu, par de semblables Lettres apostoliques, scellées en plomb; attendu que les circonstances où nous nous trouvons exigent impérieusement que toutes les églises métropolitaines et épiscopales soient respectivement pourvues, sans aucun délai quelconque, d'un pasteur capable de les gouverner utilement; que d'ailleurs nous ne pou- A'ons pas être instruits assez promplemenl des nominations que doit faire le premier consul , ni remplir à Rome les formalités qu'on a coutume d'observer en pareil cas : mus par de si justes et si puissans motifs, voulant écarter tous les dangers , et faire disparoîlre tous les obstacles qui pourroient frustrer et faire évanouir les espérances que nous avons conçues d'un aussi grand bien , sans néanmoins déroger en rien , pour l'avenir, à l'observation de la convention mentionnée, de noire propre mouvement, science certaine, de mure délibéralion, et par la plénitnde de notre puissance apostolique, nous donnons, pour celle fois seulement, à notre cber iîls Jean-Baptiste Caprara, cardinal-prêire de la sainte Eglise romaine, notre légat à httere , et celui du saint Siéee apostolique auprès de notre très-cher fils en Jésus- Christ Napoléon Bonaparte, premier consul de la république française, et près du peuple français, l'autorité et le pouvoir de recevoir lui-même les nominations que doit faire le même premier consul, pour lesdils églises archiépiscopales et épiscopales actuellenicnt vacantes depuis
( XIX ) leur ijrcdion, cl aussi laj faculté et îc pouvoir clo p; oposer respeclivcment en noire nom auxdllcs églises arcliicpiscopales et épiscopales, et d'instiluer, pour les gouverner, lies personnes ecclésiastiques, même n'ayant pas le titre de docteur, après qu'il se sera assuré, par un diligent examen, et par le procès d'information' que l'on abrégera, suivant les circonstances, de l'inlégriié de sa foi, de la doctrine et des mœurs, du zèle pour la religion, dé la soumission aux. jugeniens du siège apostolique, et de la véritable capacité de chaque personne ecclésiastique ainsi nommée, le tout conformément à nos instructions. Pleins de confiance en la prudence, la doctrine et l'intégrité dudit Jean-Baptiste, cardinal légat, nous nous tenons pour assurés que jamais il n'élèvera à la dignité archiépiscopale ou épiscopale aucune personne qui n'auroit pas coûtes les qualités requises.
Nous accordons de plus au même cardinal légat toute l'autorité et tous les pouvoirs nécessaires pour qu'il puisse librement et licitement, ou par lui-même, ou par tout autre évoque en communion avec le saint Siège, par lut spécialement délégué, donner la consécration à chacun des archevêques et évêques qui vont être institués, comme il vient d'être dit, après que chacun d'eux aura fait sa profession de foi, et prêté le serment de fidélité, se faisant accompagner et assister, dans cette cérémonie, de deux autres évêques, ou de deux abbés, dignitaires ou chanoines, ou même, à leur défaut, de deux simples prètresj nonobstant les constitutions, régieméns apostoliques, et toutes autres choses à ce contraires, même celles qui exigcroicnt une mention expresse et individuelle.
Donné à Rome, à Sainte-Marie-IMajeure, sous l'anneau du pêcheur, le ?<) novond>re 1801, la seconde année de notre pontifical.
N°. IV
Loi relalh'c à l'organisation des cultes, du i8 germinal an X de la rêpiihlique (8 avril 1802).
Av nom du peuple français j Bonaparte, premier consul, proclame loi de la république le décret suivant, rendu par le corps législatif le 18 germinal an X, conformément à la proposition faite par le gouvernement le i5 dudit mois, communiquée au tribunal le même jour.
DÉCRET
Ija convention passée à Paris, le 26 messidor an IX, entre le Pape et le gouvernement français, et dont les ratifications ont été échangées à Paris le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801), ensemble les articles organiques de ladite convention, les articles organiques des cultes protesians (1), dont la teneur suit, seront promulgués et exécutés comme des lois de la république.
Com>entîon entre le gouvernemevt français et Sa Sainteté Pie VU, échangée le s'a fructidor an JX [10 septembre iSoi) (2).
( 1) Ces derniers articles n'ont rien de commun avec les articles organiques tlu culte calholique.
(2) {''oyez la pièce N». I*"".
Jnivles organiques de la convention, du 26 messidor an IX,
TITRE I
Du régime de l'Eglise catholique dans ses rapports généraux avec les droits et la police de F Etat.
Art. I^'. Aucune bulle, bref, rescril, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expcdilions de la cour de Rome, même ne coticernanl que les particuliers, ne pou>rûiit être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution , sans raulorisalioii du gouvernement.
II. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire, ou commissaire apostolique , ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra, sans la même autorisation, exercer sur le sol français ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de Téglise g.illicane.
m. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des c<inciles généraux, ne pourront cire publiés en France, avant que le gouvernement en ail examiné la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de la république française, et tout ce qui, dans leur publication, pourroit altérer ou intéresser la tranquillité publique.
IV. Aucun concile nalional ou métropolilain, aucun synode diocésain , aucune assemblée délibérante n'aura lieu sans la permission expresse du gouvernement.
V. Toutes les fondions ecclésiastiques seront gratuites, sauf les obligations qui scroient autorisées et fixées par les icgieuiens.
VI. Il y aura recours au conseil d'Etat, dons tous les ras 'l'.ibus d<' la part des supérieurs et anl.res personnes «<jc'é.>iastiques.
Les cas d'abus soni, l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la conlravonliou aux lois cl rcgleuicns de la république, l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France, ratlentat aux libertés, franchises et coutumes de l'église f;allicane, et toute entreprise ou tout ])rocédé qui . dans l'exercice du culte, peut couiprorucllre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injure, ou en scandale public.
VII. Il y aux'a pareillement recours au conseil d'Etat, s'il est porté atteinte à l'exercice public du culte et à la liberté ([ue les lois et les réglemens garantissent à ses ininislres.
\III. Le recours compélcra à toute personne intéressée. A défaut de plainte particulière, il sera exercé d'oillce par les préfets.
Le fonctionnaire public , l'ecclésiastique ou la personne qui voudra exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé el signé au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu de prendre , dans le plus court délai, tous les rcnseignemens convenables; et, sur son rapport, l'affaire sera suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon l'exigence des cas, aux autorités cojnjw- Icnles.
XX!U
des arclievcques et évcqucs dans leurs diocèses, et sous celle des cures dans leurs paroisses.
X. Tout privilège porlant exemption ou attribution de la juridiction épiscopale est aboli.
XI. Les archevêques et évêques pourront, avec l'autorisation du gouvernement, établir dans leurs diocèses des clLapitres cathédraux cl des séminaires. Tous autres établi>seinens ecclésiastiques sont stippriniés.
XI[. II sera libre aux archevêques et évoques d'ajouter à leur nom le (iiro de rilojtn ou celui de monsieur. Toutes autres qualifications sont inîerdiles.
Segtjon II.
Des archevêques ou métropolilains.
XIII. Les archevêques consacreront et installeront leurs sullVagaus. En cas d'empêchement ou de refus de leur part, ils seront suppléés par le plus ancien évêque de l'arroiidissemenl métropolitain.
XIV. lis veillèrent au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendans de leur métropole.
XV. Ils connoîlront des réclamations et des plaintes portées contre la conduite et les décisions des évêques suffragans.
Section III.
Dos évcqiies , des vicaires-généraux et des séminaires.
XVI. On ne pourra être nommé évêque avant l'âge de trente ans, et si on n'est originaire Français.
XVII. Avant l'expédilion de l'arrêté de nomination, celui ou ceux qui seront proposés seront tenus de rapporter une atlcitalion de boinie vie ot mœurs, expédiée par l'cvêquc dans !c diocèse duquel ils auront exercé les fouc-
( xx.v ) tioiis du mimsléie ccclésiasiique; cl ils seront examinés sur leur doctrine par un évêque et deux prêtres, qui seront commis par le premier consul , lestjupls adresseront le résultat de leur examen au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
XVIII. Le prêlrs nommé par le premier consul fera ses diligences pour rapporter l'institution du Pape.
II ne pourra exercer aucune fonction avant que la buUe portant son institution ait rrçu l'attache du gouvcrneiTienl, et qu'il ait prêté en personne le serment prescrit par la convetition passée entre le gouvernement français et le saint Siège.
Ce serment sera prêté au premier consul; il en sera dressé procès-verbal par le secrétaire d'Etat.
XIX. Les évêques nommeront et institueront les curés. Néanmoins ils ne manifesteront leur nomination, et ils ne donneront l'insiilution canonique, qu'après que cette noluinalion aura été agréée par le premier consul.
XX. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèsesj ils ne pourront en sortir qu'avec la permission du premier consul.
XXI. Chaque évcque pourra nommer deux vic.iirosgénéraux, et chaque archevêque pourra en iioinnier trois; ils les choisiront parmi les prêtres ajant les qualités requises pour être évêques.
XXII. Ils visiteront annuellement et en persorme une ])aitie de leur diocèse, et, dans l'espace de cinq ans, le diocèse entier.
En cas d'empêchement légitime, la visite sera faite jiar un vicaire-général.
XXÏII. Les évc([ues seront chargés de l'organisa iion de leurs téininaires, et les réglemens de celte organisation soroul soumis à l'approbation du premier consul.
XXV
XXIV. Ceux qui seront choisis pour retiseignement dans les séminaires souscriront la déclaration faite par le clergé de France en 1682, et publiée par un édit de la inéiae année : ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est contenue, et les évêques adresseront une expédition en forme , de cette soumission, au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
XXV. Les évêques enverront, toutes les années, à ce conseiller" d'Etat, le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires, et qui se destineront a l'état ecclésiastique.
XXVI. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de trois cents francs, s'il n'a atteint l'âge de vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les qualités requises par les canons reçus en France.
Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au gouvernement et par lui agréé.
Section IV.
Des curés.
XXVII. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement et le saint Siège. Il sera dressé procès-verbal de cette prestation par le secrétaire-général de la préfecture, et copie collatiotniée leur en sera délivrée.
XXVIII. Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre que l'évêque désignera.
XXVI
XXXI. Les vicaires et dcsservans exerceront leur minislèrc sous la surveillance et la direction des cures.
Ils seront approuvés par l'évcque et révocables par lui.
XXXII. Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique, sans la permission du gouvernement.
XXXIII. Toute fonction est interdite à tout ccclcsiasticjue, même français, qui n'appartient à aucun diocèse.
XXXIV. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre, sans la permission de son évêque.
Section V.
Des chapitres cathédraux , et du gouvernement des diocèses pendant la vacance du siège.
XXXV. Les archevêques et évêqucs qui voudront user de la faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres, ne pourront le faire sans avoir rapporté l'autorisation du gouvernement, tant pour l'établissement lui-même (|ue ])our le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à les fornu'r.
XXXVI. Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu ]iar le métropolitain, et, à son défaut, par le plus ancien *\cs évêques suffragans, au gouvernement des diocèses.
Les vicaires-généraux de ces diocèses continueront leurs jonctions, même après la mort de l'évêque, jusqu'à sou renjplacement.
XXXVII. Les métropolitains, les chapitres cathédraux, seront tenus, sans délai, de donner avis au gouvernement do 1j vacance des sièges , et des mesures qui auront été prises pour le gouvcrnemenl des diocèses vacans.
( XXVIl )
XXX\III. Les vicaires -généraux qui gouverneront pendant la vacance, ainsi que les iiiélropolitains ou capiliil.iircs, ne se permellront aucune innovation dans les uïages et coutumes des diocèses.
TITRE III
Du culte.
XXXIX. Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes les églises catholiques de France.
XL. Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques extraordinaires dans sa paroisse, sans la permission spéciale de l'évêque.
XLI. Aucune fêle, à l'exception du dimanche, ne pourra être établie sans la permission du gouvernement.
Xtill. Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religieuses, des habits et ornemens convenables à leur titre: ils ne pourront dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques distinctives réservées aux évêques.
XLIII. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la française et en noir.
Les évêques pourront joindre à ce costume la croix pastorale et les bas violets.
XLIV. Les chapelles domestiques, les oratoires particnlierSj ne pourront être établis sans une permission ex- ])resse du gouvernement, accordée sur la demande de révê([ue.
XLV. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, dans le^ villes ou il y a des temples destinés à diiïcrens cultes.
XLVI. Le même texuple ne pourra cUc coii.-iacrc qu'a un même culte.
( XXVllI )
XLVII. II y aura, dans les cathédrales ol paroisses^ «n« ])lace distinguée pour les individus catlioliques qui remplissent les autorités civiles et militaires,
XL VIII. L'évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches. On ne pourra les sonner pour toute autre cause, sans la permission de la police locale.
XLIX. Lorsque le gouvernement ordonnera des prières publiques, les évêques se concerteront avec le préfet et le commandant militaire du lieu , pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de ces ordonnances.
L. Les prédications solennelles appelées sermons , et celles connues sous le nom de stations de l'avent et du carême . ne seront faites que par des prêlres qui en auront obtenu une autoi-isation spéciale de l'évêque.
Lï. Les curés, aux prônes des messes paroissiales, jiricront et feront prier pour la prospérité de la république française et pour les consuls.
LU. Ils ne se permettront dans leurs instructions aucune inculpation directe ou iiîdirecte, soit contre les personnes, Soit contre les autres cultes autorisés dans l'Etal.
LUI. Ils ne feront au prône aucune publication étrangère à l'exercice du culte, si ce n'est celles qui seront ordonnées par le gouvernement.
J.IV. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux «|ni iustifieront, en bonne et due forme, avoir contracté in.iriage devant l'oflicier civil.
{.V, Les registres teims par les ministres du culte, n'étant cl ne pouvant être relatifs qu'a l'administration des sacremons. ne pourront, dans aucun cas, sup]>léor les registres ordonnés par la loi pour constater l'état civil des l''ranç3is.
L\'ï. Dans tous les ut tes ecclésiastiques cl religieux,
TITRE IV
De la circonscription des archevêchés , des évéchcs et des paroisses ; des édifices destinés au culte, et du traitement des ministres.
Section T^.
De la circonscription des archevêchés et des évêchés.
LVIII. Il y aura en France dix archevêchés ou métropoles , et cinquante évêchés.
LIX. La circonscription des métropoles et des diocèses sera faite conformément au tableau ci-joint.
Section II.
De la circonscription des paroisses.
"L^. Il y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix.
Il sera en outre établi autant de succursales que le besoin pourra l'exiger.
LXI. Chaque évêque, de concert avec le préfet, réglera le nombre et l'étendue de ces succursales. Les plans arrêtés seront soumis au gouvernement, et ne pouiTont être mis à exécution sans son autorisation.
LXII. Aucune partie du territoire français ne pourra être érigée en cure ou en succursale sans l'autorisation expresse du gouvernemeul.
LXIIÏ. Les prêtres desservant les succursales sont nommés par les cvêques.
LXVI. Les cures seront distribués en deux classes
Le traitement des curés de la première classe sera porté à i,5oo francs; celui des curés de la seconde classe, à 1,000 francs.
LXVII. Les pensions dont ils jouissent, en exécution des lois de l'assemblée constituante, seront précomptées sur leur traitement.
Les conseils-généraux des grandes communes pourront, sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois, leur accorder une augmentation de traitement, si les circonstances l'exigent.
LXVIII. Les vicaires et desservans seront choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de l'assemblée constituante.
Le montant de ces pensions et le produit des oblalions formeront leur traitement. '
LXIX. Les évêques rédigeront les projets de règlement relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacremens. Les projets de règlement rédigés parles évêques ne pourront cire publiés, ni autrement mis à exécution, qu'après avoir été approuvés par le gouvernement.
LXX. Tout ecclésiastique pensionnaire de l'Etat sera privé de sa pension , s'il refuse , sans cause légitime , les fonctions qui pourront lui être confiées.
LXXI. Les conseils-généraux de département sont autorisés à procurer aux archevêques et évoques un logement convenable.
XXXI
LXXlï. Los prcsbylcres et les jardins allonnn« . noniiliénés, seront rctidus aux curés et aux desservans des succursales. A défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin.
LXXIII. Les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du culte, ne pourront consister qu'en renies constituées sur l'Etat : elles seront acceptées par l'évêque diocésain, et ne pourront être exécutées qu'avec l'autorisation du gouvernement.
LXXIV. Les immeubles, autres que les édifices destirés au logement et les jardins attenans, ne pourront êîre affectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions.
Section IV.
Des édifices destinés au culte.
LXXV. Les édifices anciennement destinés au culte catholique, actuellement dans les mains de la nation, à raison d'un édifice par cure et par succursale, seront mis à la disposition des évêques par arrêtés du préfet du département. Une expédition de ces arrêtés sera adressée au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
LXXVL II sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples , à l'administration des aumônes.
LXXVII. Dans les paroisses où il n'y aura point d'édifice disponible pour le culte, l'évêque se concertera aven le préfet pour la désignation d'un édifice convenable.
XXXII
Tableau de la circonscription des nouveaux archevêchés et évêchés de la France.
Paris, archevêché, comprendra dans son diocèse le département de la Seine j
Troyes, l'Aube et l'Yonne j
Amiens, la Somme et l'Oise;
Soissons, l'Aisne ;
Arras, le Pas-de-Calais;
Cambrai, le Nord;
Versailles, Seine-et-Oise, Eure-et-Loir;
Meaux, Seine-et-Marne, Marne;
Orléans, Loiret, Loir-et-Cher, Mai.ines, archevêché , les Deux-Nèthes , la Dyle>
Naraur, Sambre-et-Meuse;
Tournay, Jemmape ;
Aix-la-Chapelle, la Roër, Rhin-et-Moselle ;
Trêves, la Sarre;
Gand, l'Escaut, la Lys;
Liège, Meuse-Inférieure, Ourlhej
Mayence, Mont-Tonnerre.
Besançon, archevêché, Haute-Saône, leDoubs, le Jura;
Autun , Saône-et-Loire , la Nièvre ;
Metz , la Moselle , les Forêts, \cs Ardeones ;
Strasbourg, Haut-Rhin, Bas-Rhin;
Nanci, la Meuse, la Meurthe, les Vosges j
Dijon, Côte-d'Or, Haute-Marne.
Lyon, archevêché , le Rhône, la Loire, l'Ain j
Mende, l'Ardèche, la Lozère;
Grenoble, l'Isère:
Valence, la Drômc ;
Chawibérl, le Mont-Blanc, le Léman.
Aix ,
( XXXITI )
Aix . archevéchc' , le Var, les Bouches-du-RIiônc j jSicc , Alpes-Mari limes; Avignon, Gard , Yaucluse j Ajaccio, le Golo, le Liamone; Digne, Hautes- Alpes, Basses-Alpes.
Toulouse , archevêché , Haule-Garonne, Arriége; Cahors , le Lot, l'Aveyron; Montpellier, l'Hérault, le ïarn ; Carcassonne, l'Aude, les Pyrénées-Orientales; Agen, Lot-et-Garonne, le Gers; Baj'onne , les Landes, Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées.
Bordeaux, archevêché , la Gironde ;
Poitiers, les Deux-Sèvres, la Vienne; La Rochelle, la Charente-Inférieure, la Vendée; Angoulême, la Charente, la Dordogne.
BouiiGES, archevêché , le Cher, l'Indre; Clermont, l'Allier, le Puy-de-Dôme; Sainl-Flour, la Haute-Loire, le Canlal; Limoges, la Creuse, la Corrèze, la Haute-Vienne. Tours, archevêché, Indre-et-Loire j I,e Mans, Sarthe, Mayenne j Angers, Maine-et-Loire; Nantes, Loire-Inférieure; Rennes, Ille-et-Vilainej Vannes , le Morbihan ; Saint-Brieuc, Côles-du-Nord; Quimper, le Finistère.
'^OMV.fi , archevêché , la Seine-Inférienfe^ Coulances, la Manche; Bayeux, le Calvados; Séez, l'Orne; Evreux , l'Eure.
XXXIV
Allocution prononcée par N. S. P. le PAPE Pie VIT^ dans le consistoire secr'et du 7./\ mai
Vénérables Frères,
L'état tléplorahle clans lequel la religion catholique étoit réduile en France, par les troubles intérieurs qui, depuis longues années, l'a voient agilée, est connu non pas seulement en Europe, mais dans tout l'univers. Vous le connoissez à plus fortes raisons, vénérables frères, vous qui avez élé les témoins et les compagnons de nos travaux apostoliques, et auparavant ceux de Pie VI, noire prédécesseur d'heureuse mémoire. Dans notre commune affliction, nous avons souvent adressé des vœux à Dieu pour obtenir le rétahlissement des affaires de l'Eglise et pour mettre fin à tant de malheurs.
Ceux qui étoient attachés à la religion catholique, retirés dans ce vaste pays, dans l'amertume et la douleur, tinissoient sans cesse leurs larmes et leurs prières à celles des fidèles des autres royaumes , et supplioient le Seigneur de détourner la fureur de son indignation, et d'éloigner d'eux le fléau de sa colère.
Pour nous, soit dans le temps que nous étions chargés de l'église d'Imola, et plus encore après qu'on nous eut confié le gouvernement de l'Eglise universelle et que nous eûmes été placés, sans le mériter, sur la chaire de Pierre, par combien de gémissemens avons-nous déploré de si
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grands malheurs dans la maison du Seigneur, et la ruine de lanl d'ames <jui couroient tous les jours à une perte assurée!
Dieu, qui est le Père des miséricordes, a daigné écouler enfin les prières qui lui éloient adressées , et il a disposé les choses de manière qu'un personnage illustre, auquel la France n'est pas moins redevalile de ses triomphes que de sa prospérité, de son repos, et de la paix qu'il lui a procurée, conçut le plus grand de tous les projets et le mit à exécution (ce qui lui procurera dans toute la postérité une gloire supérieure à toutes les autres), savoir: que l'ancienne religion de leurs pères fût rendue à tant de milliers d'hommes que la France contient, et, avec elle, les vrais et solides fondemeas de leur félicité. Vous corn» prenez, sans doute, que nous voulons parler ici du premier consul de la république française, Napoléon Bonaparte. Voyant dans sa sagesse que le vrai bonheur et la tranquillité d'une si grande nation dépendoient absolument du rétablissement de la religion catholique, et venant au-devant de nos désirs, par des seniimens qui caractérisent son esprit et son ame, il nous a manifesté qu'il vouloit traiter avec nous des moyens de rétablir en France la religion catholique, qui pouvoit en même temps rappeler la félicité dont elle étoit privée par les vicissitudes déplorables du temps.
Dieu connoît, et vous connoissez aussi, vénérables frères, qui êtes nos compagnons fidèles, et qui avez partagé nos sollicitudes parlernelles , avec quel en)pi'essement nous avons travaillé à une aflaire si importante et si avantageuse j vous connoissez les soins que nous nous sommes donnés, les grandes difficultés que nous avons surmontées, avec quelle application nous avons été attentifs nuit et jour sans jamais détourner nos yeux et notre esprit de
( XXXVl ) cet nbjpt , pour lioiiver 1rs inovrns qai pouvoiont nous faire nrrlvcr à la fin (itisiiée.
Enfin, le même Dieu des miséricordes s'esl rendu propice à nos vœux, el , par sa toule-puissance, après une si longue el si horrible lempêle, il a fait succéder une aurore de paix qui csl raniionce de la Iranquillilé que nous sollicitons. Ayant considéré que le bien de l'Eglise et de l'unilé exigeoient de nous que, dilatant les enlrailles de noire amour paternel , nous étendissions notre puissance apostolique sur tout ce qui paroissoit nécessaire pour rétablir de nouveau la religion en France, nous avons fait nti Concordat enlre nous el le premier consul de la république française, contenant dix-sept articles. Ce Concordat a été signé et confirmé tant par nos plénipotentiaires auxquels nous avions donné nos iuslruclions à cet efici, el que nous avions revêtus de nos pouvoirs, que par les plénipotentiaires de la république française, le i5 juillet de l'année dernière 1801.
Le conieiiu de ces dix-sept articles a été considéré de nouveau, et nous l'avons attentivement examiné avec vous avant de les ratifier par notre signature qui devoit leur donner sa force et son autorité. Faisant ensuite toutes les dilieences pour accélérer le rétablissement de la religion catholique que nous n'avions jamais perdu de vue, sans plus loug délai, le quinzième jour du mois d'août de la même année , jour auquel on célèbre la fête de l'Assomption de la sainte Vierge, patronne de la France, nous envoyâmes à Paris une constitution apostolique dans laquelle éloicnt contenus les dix -sept articles ci -dessus mentionnés, pour être publiés en France comme nous le désirions ardemment.
Peu de temps après, pour efFecluer le rétablissement si fort désiré de la religion catholique, nous n'avons pas
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«latKjué d'envoyer d'au lies Lettres en forme de bref et il'aulres conslilulions apostoliques. Nous avons pourvu à la circonscription des nouveaux diocèses, à l'inslltutlon que nous devions donner à leurs évêques, à la réconciliation avec l'Eglise de ceux qui s'éloienl éi^ares, aux pouvoirs nécessaires que nous avions à donner à noire légat à latcrc, noire cher (ils, le cardiii.tl Jean-Baptiste Caorara, que nous aviotis envoyé en France pour terïuiner f}^^^ affaires aussi importantes^ enfin, nous avons pourvu à loul ce <jue nous avons jugé nécessaiie et convenable potn" coiiduire ce saint ouvrage à sa perfeclion. Nous mêlions sous vos jeux, vénérables frères, les actes qui sont émanésdcnous Imniédiatemenl ou niédiatemenl. Vous les lirtz dans le recueil qui a élé imprimé ici par notre ordre; vous y trouverez ce qui a été fait par le Siège apostolique à ce sujet, et ce à quoi il a participé. Le voilà enfin arrivé, ce jour si désiré de la promulgation dudil Concordai, qui est l'époque du rétablissement de la religion catholitjue en France. Le cardinal noire légal à Intf.ve: a élé reçu avec une pompe éclatante par le gouvernement de la république française, qui a donné les marques les pins distinguées de respect, d'honneur et de vénération pour le saint Siège, comme on l'avoil pratiqué jadis eu France pour les précédentes légations. Notre légat, <!e son côté, s'est efforcé de répondre, autant qu'il étoit en lui, à la confiance que le gouvernement lui a témoignée en l'admettant aux fonctions de l'emploi très-impor- Idul dont il est chargé. Pleinenieul instruit de nos senlimens qui n'ont que les seuls objets spirituels en vue, pour rétablir en France la religion, il a assuré le gouvernement que, dans l'exercice des fonctions de sa légation, il ne seroit jamais rien entrrpi is contre les droits du gou- .vcinemeut cl de ta nation, les statuts el les usages de lu
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tépiibliqiie , et qu'il conlisiueroil ses fonctions sous ie bon plaisir du gouvernemenl, comme vous pouvez le voir dans le recueil ci-dessus ainsi mentionné.
Après cette auguste cérémonie, le saint jour de la rédemption, on publia avec la plus grande pompe el solennité les dix -sept articles du Concordai fait enlie le saint Siège et le gouvernement français; on publia également notre constitution apostolique contenant les mêmes articles que nous avons ratifiés. Les consuls de la république assistèrent avec tous les autres magistrats du gouvernement, avec tout le magnifique appareil de leur grandeur et de leur puissance , aux fonctions augustes de celte religion qu'ils professent, et rendirent à Dieu de solennelles actions de grâces pour le bienfait signalé qu'il avoit accordé à la France, en lui rendant la religion catholique, et avec la religion la paix entre elle et le monde entier.
Depuis cet heureux jour, quel nouvel aspect la France ne présente- t-elle pas à l'univers! les temples du Très- Haut ouverts de nouveau; l'auguste nom de Dieu et de ses saints paroissent sur leur frontispice; les ministres du sanctuaire dans leurs fonctions sont rassemblés autour des autels avec les fidèles 5 les ouailles sont de nouveau assemblées sous de légitimes pasteurs; les sacremens de l'Eglise administrés de nouveau avec liberté et avec la vénération qui leur est due; l'exercice public du culte catholique solidement établi; le souverain chef de l'Eglise, avec lequel quiconque ne recueille pas dissipe, solennellement reconnu; l'étendard de la croix de nouveau déployé; le jour da Seigneur de nouveau sanctifié; enfin un schisme déplorable qui, soit à raison de la grande étendue de la Fronce, soit à cause de la célébrité de ses babitans el de ses villes, exposoit la religion catholique
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aux plos grands dangers; ce scbisme, dis-je, esl détruit. Tels sont les grands biens, les biens avantogeux et salutaires que ce jour luémorable a produits, dont nous devons nous réjouir dans le Seigneur.
Réjouissons-nous donc, vénérables frères, rcjouissonsnous de celle joie, dont l'amour de notre religion et notre attachement pour îe bien spirituel de tant d'amcs, nous commandent de nous réjouir. Et comme tous nos biens viennent de Dieu, Pt que c'est à lui seul que nous devons rapporter principalement celui que nous venons de recevoir (car, sans sa divine miséricorde et sans son puissant secours, il auroit été impossible de vaincie tous les obstacles et toutes les difficultés qu'il falloit absolument surmonter pour ramener les choses au point dont elles s'éloient si fort éloignées); comblés des bienfaits ci-dessus mentionnés, et ayant à célébrer dans peu la fête de Tascension glorieuse de notre divin Rédempteur qui est l'auteur de cette sainte religion maintenant rétablie en France, nous voulons qu'on lui rende de solennelles actions de grâces pour les biens ci -dessus mentionnés que nous avons obtenus de ses largesses, par la publication de notre susdite constitution, et des articles du Concordat qu'elle contient.
Ce n'est pas cependant, vénérables frères, que notre joie soit telle qu'il ne se présente aucun objet qui excite notre sollicitude et nos soins comme notre devoir l'exige. Nous nous flattons pourtant que nous serons délivrés de noire sollicitude par la sagesse et la religion du premier consul, et de la nation française qui a si bien mérité de cette religion depuis tant de siècles, et qui l'embrasse aujourd'hui de nouveau avec tant d'empressement. JSous nous apercevoîis quavec le susdit Concordat on a publié d'autres articles qui fie nous éioient pas connus. Suivant les
traces de iius prédécesseurs , nous ne pouvons point nous dispenser de solliciter quils reçoivent des modifications et des changemens opportuns et nécessaires. Nous nous adresserons avec empressement au premier consul , afin de l'obtenir de sa religion. Ce n'est pas sans raison que nous avons lieu de l'espérer, tant de lui que de la sagesse de la nation française; car le gouvernement français, en rétablissant la religion caîholique dans' le sein de la Trance, et en eu reconnoissant l'avantage et la sainteté, ne peut pas ne pas vouloir que tout ce qu'exige la sainte constitution de la religion rétablie soit mis à exécution, et que tout s'accorde exactement avec celte discipline salutaiie qui a clé fixée par les lois de l'Eglise.
Que Dieu éloigne de nous et qu'il ne permette pas que jamais aucune vue d'avantage temporel, ou le désir de posséder ce qui n'apparlient pas à l'Eglise, puisse nous occuper, ou les pasteurs que Jésus-Christ a soumis à notre autorité. Ayons toujours présentes à nos yeux ces -paroles divines : Ce qui est à César à César, et ce qui est à Dieu à Dieu. Kous servirons toujours en cela d'exemple aux autres j et nous ferons en sorte que les évêques et tous ceux qui travaillent à la vigne du Seigneur, conformément à la vocation qui les a appelés, s'attachent par leurs discours et leur conduite aux d.evoirs de la religion, et à procurer le salut des âmes confiées à leurs soins, et sans s'immiscer dans les affaires qui ne les regardent pas, qu'ils ne fournissent jamais des prétextes aux ennemis de la religion de calomnier ses ministres. Nous les exhortons de tout notre pouvoir de s'attacher clroilement à la doctrine des saints apôtres qui sont nos maîtres, et que, non-seulei.ient par leurs discours, mais encore par leur exemple, ils enseignent aux fidèles l'obéissance qui est due aux puissances civiles, pour îaqiiolîe, dès les premiers siècles
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de TEglise, les chrétiens étoient regardés comme des luodèles de soumission et de fidélité.
Il nous reste, vénérahles frères, à vous instruire des pasteurs qui ont été proposés depuis peu pour gouverner les diocèses dans leur nouveau rëlablissement.
Vous trouverez parmi eux un nombre de ces pasteurs vigilaas qui. avant la nouvelle circonscription des diocèses et les changemens nouveaux qui ont été faits en Frauce, toujours altacliés au centre de l'unité, c'est-àdire, à notre Siège , au mérite de leur foi, de leur patience, de leur vigilance pastorale, et de toutes les vertus par lesquelles ils ont illustré l'Eglise, ont ajouté, sur Pinvitation que nous leur en avons faite pour le bien de l'Eglise, le sacrifice volontaire de leurs sièges; ce qui a achevé de les couvrir de gloire.
Vous trouverez encore un grand nombre de dignes ecclésiastiques qui. appelés pour la premièie fois à gouverner l'Eglise de Dieu, lui fout espéier par une louable conduite, ainsi qu'on nous l'a rapporté, qu'ils seront des pasteurs fidèles du troupeau qui leur sera confié.
Enfin, vous en trouverez quelques-uns qui, après avoir occupé dans ces derniers temps des sièges archiépiscopaux ou épiscopaux sans avoir reçu de nous l'institulioa canonique, n^étoient pas dans l'unité de l'Eglise et du saint Siège, qui, comme vous le savez, n'a jamais cessé de les exhorter avec une charité maternelle à retourner dans son sein. Ne soyez pas troublés, vénérables frères; leur institution aux places de pasteurs légitimes des nouveaux diocèses qui leur ont été confiés a été précédée de leur réconciliation avec le saint Siège. Dans les actes que ■ nous vous proposons de lire, vous trouverez qu ils ont acquitté cette dette nécessaire envers l'Eglise. L'esprit de thaiitc dont l'épouse de Jésus- Christ est aniuîéc a fait
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que nous avons usé à leur égard de celle bonté dont nous pouvions faire usage sans blesser la substance des choses, afin qu'une affaire aussi importante que le rétablissement de la religion dans un pays aussi grand que la France pût s'accomplir, et le schisme funeste s'éteindre. L'exemple de nos prédécesseurs, l'amour de la paix, les sollicitations efficaces du gouvernement qui l'a demandé à l'effet de rétablir la concorde, nous ont décidé à y consentir. Relativement à cet objet, nous avons confiance en Dieu, qui coimoit parfaitement la droiture de noire esprit et de nos soins, que nous ne serons jamais dans le cas de nous en repentir. Nous ne voulons pas douter que ces pasteurs que nous avons embrassés si charitablement, se trouvant assis légitimement par noire bonté paternelle et singulière sur les nouveaux sièges, s'acquitteront de tous les devoirs de pasteurs , en régissant les ouailles confiées à leur foi dans la pureté de la doctrine, dans l'iulégrilé des mœurs, dans la culture de la vigne du Seigneur, dans l'émulation qu'ils auront à imiter la vigilance de leurs frères, et dans une véritable union avec nous dans la foi et dans la charité.
Mais, comme vous savez très-bien que l'accomplissement de tous les ouvrages et de tous les biens que nous avons mentionnés jusqu'ici, et que nous désirons avec tant d'ardeur d'obtenir, ne peut venir que de Dieu (car, si le Seigneur ne bâtit pas une maison, c'est en vain que travaillent ceux qui la bâtissent), nous nous sommes proposés de nous adresser à lui avec un esprit humble et un cœur contrit, et d'unir nos prières aux vôtres et à celles de l'Eglise, afin d'obtenir qu'en lui rendant grâces pour nous avoir donné de planter la vigne dans un terrain si fertile, ce qui a été un grand bienfait, il nous accorde aussi par sa grâce venant du ciel comme une rosée di-
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vlnc, qu'elle pousse de profondes racines, qu'elle croisse el qu'elle pvle des fruits dans la maison de celui de qui seul on peut l'obtenir; car, comme dit l'Ecriture sainte, celui qui plante n'est rien; celai qui arrose n'est rien. Dieu qui donne V accroissement est tout.
Approchons-nous donc de lui , vénérables frères, avec confiance; implorons de lui la consolation et une joie complète; enfin, demandons - lui de perfectionner luimême le bon ouvrage qu'il a commencé.
Afin donc de rendre grâces a Dieu de la religion rétablie, afin d'obtenir que, dans une si grande affaire, nos vœux soient entièrement exaucés, el pour implorer l'assistance divine dans les besoins actuels de l'Eglise, nous ouvrirons ses trésors, et, de même que tious l'avons fait en France par le moyen de notre cardinal à latere , nous publierons dans cette ville un jubilé par le moyen de notre cardinal-vicaire, et nous prescrirons ce qu'on devra fjire pour l'obtenir.
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viiiccs lie l'Elal ponlilical, oui fait une irrupliou soudaine clans Rome mcuie, il nous a élu iuapossible tl^llribuer un pareil allenlal aux raisons politiques et luililaires que les usurpateurs mellcienl en avant; c'est-à-dii'e , de se défendre dans celle ville, et d'éloigner leurs ennemis du territoire de la sainle Eglise romaine : Jious n'v avons vu au contraire que ie désir de tirer vengeance de noire fermeté et de notre constance à refuser de nous soumettre aux prétentions du gouvernement français. INous avons vu surle-champ que cet attentat avoit un objet plus étendu que tie simples précautions militaires et uiomenlanées, ou une simple démonstration de mécontentement envers nous. Nous avons vu revivre, renaître de leurs cendres, et reparoître au grand jour les complots impies, qui semhloienl, sinon réprimés, au moins assoupis, de ces hommes trompés et trompeurs qui vouloicnt introduire des sectes de perdition, par le secours d'une philosophie vaine et fallacieuse, et qui Iramoient ainsi depuis longtemps la destruction de notre sainte religion. Nous avons vu que dans noire personne on altaquoit, on circonvenoit, on comballoit le saint Siège du bienheureux prince des apôtres, dans l'espoir que sa chule, si toutefois elle étoit possible, entraîneroit nécessairement avec elle la ruine de l'Eg!ise catholique, fondée par son divin Auteur sur ce Siège , comme sur une pierre inébranlable.
Nous avions pensé , nous avions espéré naguère que le gouvernement français, instruit par l'expérience des malheurs dans lesquels cette puissante nation .s'étoit vue entraînée, pour avoir lâché la bride à l'impiété et au schisme, et convaincu par le vœu unanime de la grande majorité des citoyens, s'éloit enfin vérltahlcment et profondément pénétré de l'importance extrême dont il étoit, pour sa sùrclé, ainsi que pour le bonheurpuhlic.de
( xr.v ) l^étahlir (le l>onne fol lo iil)i'i" exercice do !a relicinn catholique, cl tie le preiulre sous sa prolecliou parliculièr«^ ÎNIiis par celle opinion, animés par celle espérance, nous qui. tout in(lié,nes que nous sommes, lenons sur la lerre la place de celui qui est le Dieu de pais, à peine nous fûmes-nous aperçus qu'il s'ouvroil lu^e perspective de réparer les désastres de l'Eglise en France, l'univers entier nous est Icmoin de l'empressement avec lequel nous nous sommes prèles à des traités de paix, et combien il nous en a coulé, et à nous et à celte nsème Eglise, pour conduire ces traités à la fin qu'il a été possible d'obtenir. Mais, grand Dieu I à quoi notre espoir a-t-il aboull? Quel a été le fruit définitif de notre condescendance et de notre libéralité? Depuis le monient oi!i celle paix a été promulguée, nous avons été réduits à faire entendre la plainte du Prophète : P'oici que dans la paix mon amertume devient encore plus amère. !Nous n'avons pas dissimulé cette amertume à l'Eglise , ni à nos frères les cardinaux de la sainte Eglise romaine, dans l'ailocution que nous leurs fîmes en consistoire, le ai de mai de l'an 1802, pour leur signifier que dans cette promulgation on avoit ajouté à la convention que nous avions faite quelques articles ignorés de nous, que nous improuvâmes dès qu'ils nous furent connus. En efFet, par ces articles, nonseulement on anéantit dans l'exercice de la religion catholique, dans les points les plus graves et les plus importans , la liberté qui avoit été assurée verbalement, convenue et solennellement promise dans le préambule même de la convention, comme en étant la base et le fondement, mais encore dans quelques-uns de ces articles la doctrine même de l'Evangile se trouve attaquée de près. Le résultat de la convention que nous fîmes avec le gouvernement de la république italienne fut à peu près
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semblable^ ces mêmes ariicles, que nous avions pris tant de soin de garantir de toute interprétation arbitraire et équivoque, ayant été précisément interprétés d'une manière absolument arbitraire et la plus ouvertement frauduleuse.
Après avoir vu ainsi violer et dénaturer les conditions de l'une et de l'autre de ces conventions, qui avoient été stipulées en faveur de l'Eglise, et la puissance spirituelle ayant été ainsi soumise à la volonté de la puissance laïque, bien loin que les effets salutaires que nous nous étions promis de ces conventions eussent été obtenus, nous eûmes au contraire la douleur de voir les malheurs et les désastres de l'Eglise de Jésus-Cbrlst s'accroître et s'étendre chaque jour.
Nous ne nous arrêterons pas ici à rappeler et à énumérer l'un après Tau Ire ces maux et ces désastres; ils sont assez publiquement connus et déplorés de tous les gens de bien : nous les avons suffisamment exposés dans deux allocutions consistoriales, dont l'une en date du 16 de mars de l'année 1808, et que nous avons cherché à faire connoîlre publiquement, autant que l'a permis l'état de contrainte dans lequel nous sommes placés. Par ce moyen, le monde saura et la postérité verra quels ont été nos sentimens au sujet de ces nombreux et si grands attentats du gouvernement français sur les objets relatifs à l'Eglise : on reconnoîtra quelle patience et quelle longanimité il nous a fallu pour nous taire si long-temps, parce qu'ayant la paix à cœur, et ayant conçu le ferme espoir d'apporter un remède et de mettre fia à tant de maux, nous avons de jour en jour difiFéié d'élever la voix en public; on verra quelles ont été nos peines et nos sollicitudes, et combien par nos actions, nos piières, nos vives soUicilalions et nos gémisseroens , nous nous som-
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mes efforcés sans relâche de guérir les plaies faites à l'Eglise , et d'empêcher qu'il ne lui fût porté de nouvelles atteintes. Mais c'est en vain que nous avons épuisé toutes les ressources de l'humllilé , de la modération et de la douceur, avec lesquelles nous nous sommes étudié jusqu'à présent à défendre les droits et les intérêts de l'Eglise, auprès de celui qui s'éloit associé aux conseils des impies pour la détruire dô fond en comble; de celui qui, à ce dessein, avoit feint de lui être attaché, afin de la trahir plus aisément, et qui avoit semblé lui accorder protection, afin de l'opprimer plus sûrement.
On nous avoit souvent et long-temps fait concevoir de grandes espérances, surtout lorsque notre voyage ea France fut désiré et sollicité. Bientôt on commença à éluder nos demandes et nos prières, par des tergiversations astucieuses, par des faux.- fuyaus et par des réponses ou dilatoires ou perfides; en un mot , il n'en fut tenu aucun compte, parce que le temps approcVioit de mettre en œuvre les trames contre le saint Siège et contre l'Eglise de Jésus-Christ, et l'on commença à nous attaquer et à nous accabler de demandes toujours nouvelles ou exorbitantes, ou captieuses, et dont la nature indiquoit suffisamment et abondamment qu'on avoit en vue deux objets également funestes et désastreux pour le saint Siège et pour l'Eglise; c'est-à-dire, de nous faire trahir honteusement notre ministère, si nous y consentions; ou, si nous nous y refusions, de faire de notre refus un motif pour nous déclarer une guerre ouverte.
Mais, comme notre conscience ne nous permettoit pas d'accéder à ces demandes, ont fil aussitôt de notre refus un motif de détacher d'une manière hostile des troupes contre celle ville sacrée; on s'empara du château Saint- Ange; on posa des détachemens dans les rues et dans les
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places, et même le palais Quirinal que nons liahilons fut entouré, avec menaces, par de nombreuses troupes d'infanlerie et de cavalerie, et avec du cauoo. Mais avec l'aide de Dieu, par qui nous pouvons tout, et forts de l'importance de nos devoirs, nous ne nous sommes pas laissé intimider ni ébranler dans notre résolution par cette terreur subite, ni par cet appareil de guerre. Nous avons, paisiblement et avec calme, ainsi que nous le devions, célébré les cérémonies sacrées et les mystères divins qui convenoient à la solennité de cette très-sainle journée, et nous n'avons omis ni par crainte, ni par oubli, ni par négligence, rien de ce que notre devoir exigeoit de nous dans ces conjonctures critiques.
Nous nous rappelions avec saint Ambrolse (de Basilic. Iradend. n°. 17.) que le saint homme Nabolh, propriétaire de sa vigne, sommé de la donner au roi, parce que celui-ci vouloit y faire planter des légumes, avoil répondu : Dieu me garde de céder ainsi l'héritage de mes pères. Or, avons-nous jugé qu'il nous éloit bien permis encore de céder à autrui un héritage aussi ancien et aussi sacré (nous voulons dire la souveraineté temporelle de ce saint Siège, possédée depuis une si longue suite de siècles par les pontifes romains, nos prédécesseurs, d'après l'ordre évident de la Providence), ou de consentir tacitement à ce que qui que ce soit se mît en possession de cette capitale du monde chrétien, dans laquelle, après avoir renversé et détruit la très-sainte forme de gouvernement qui a été laissée par Jésus-Christ à sa sainte Eglise, et réglée par les canons sacrés, établis par l'Esprit divin , on substitueroit à sa place un code contraire, non -seulement aux canons sacrés, mais même incompatible avec les préceptes de l'Evangile, et qui introduiroit, ainsi qu'il a déjà fait, un nouvel ordre de choses qui tend manifestement à
associer
( xr.ix )
associer ot à confondro toutes les secles el toutes les superslilions avec l'Eglise catholique.
Nabolh défendit sa vigne au prix de son sang. [S. Amhros.) Pouvons-nous, quelque chose qui dût arriver, ne pas défendre les droits et les possessions de la sainte Eglise romaine, ainsi que nous nous sommes obligés, sous serment, el ne pas revendiquer la liberté du saint Siège apostolique, qui est tellement lice avec la liberté et les immunités de l'Eglise universelle? Eh! de quelle importance, en eiFet, n'est pas cette souveraineté temporelle? et de quelle nécessité n'est-elle pas pour assurer au chef suprême de l'Eglise le libre exercice de la puissance spirituelle que Dieu lui a accordée sur le monde entier? Si l'on manquoit de preuves pour le démontrer, ce qui se passe maintenant ne le prouveroit que trop clairement. Quoique nous ne nous soyons jamais complu ni dans les honneurs, ni dans les revenus, ni dans la puissance de ceïte principauté souveraine, dont le désir est bien éloigné de noire caraclère, et du très-saint institut que nous avons embrassé, el toujours chéri dès nos plus jeunes ans, nous avons néanmoins senti qu'il éloit de notre devoir indispensable, à dater dudit jour 2 février 1808, quelque critique que fût la position 011 nous nous trouvions, de faire par le canal du cardinal, notre secrétaire d'Etat, une protestation solennelle à l'effet de rendre publiques les causes de tribulations auxquelles nous sommes livrés, et noire intention de maintenir dans leur intégrité les droits du sainl Siège.
"Voyant cependant que les menaces ne leur servoient de rien, les usurpateurs résolurent d'adopler envers nous un autre système : ils tentèrent par un certain genre de persécution plus lent, mais qui n'en éloit que plus fâcheux el plus cruel . d'ébranler peu à peu notre constance
fjii^ils s'apercevolcnl n'avoir pu oballre par une leneur subite. C'est pourquoi, depuis le a février, dans ce palais où nous avons été détenu comme prisonnier, il s'esl à peine écoulé un jour qui n'ait été marqué par quelque insulte au saint Siège, ou par quelque tribulallon qui nous ait été infligée.
Tous les soldats qui nous servoient au maintien de l'ordre et de la discipline civile nous ont été enlevés et incorporés aux. troupes françaises : nos gardes-du-corps, tous bonimes choisis et de l'ordre de la noblesse, ont été envoyés à la citadelle de Rome; ils y ont été détenus plusieurs jours, et enfin licenciés et dispersés; on a mis des gardes aux portes et aux principaux endroits de la ville; on s'est emparé militairement de la poste aux lettres, de toutes les imprimeries, surtout de celle de notre chambre apostolique et de la propagande; on nous a encore ôté la faculté de faire imprimer l'expression de nos volontés et celle de proclamer nos ordres. L'administration et la justice publique ont été troublées et arrêtées. Sollicités par la fraude, par la ruse, par toutes sortes d'artifices à former ce qu'on appelle des gardes nationales, nos sujets sont devenus rebelles envers leur légitime souverain. Les plus audacieux et les plus corrompus d'eulie eux, portant la cocarde tricolore française et italienne, et protégés par ce signe de la révolte comme par un bouclier, se sont répandus de tous côtés, tantôt en troupes, tantôt seuls, et se sont portés à tous les excès contre les ministres de l'Eglise, contre le gouvernement, contre tous les gens de bien, soit qu'ils en eussent l'ordre ou la permission tacite. On a commencé, malgré nos réclamations, à imprimer dans Rome et à répandre dans le public et dans l'étranger des journaux, ou, comme on dit, des feuilles périodiques pleines d'injures, de sarcas-
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mes, même de calomnies contre la puissance el la dignité ponlificales; quelques déclarations de notre part ou signées de notre main, ou par notre ministre, et affichées par notre ordre aux lieux accoutumés, en ont été arrachées par les plus vils satellites, mises en pièces et foulées aux pieds malgré l'indignation el les gémissemens de tous les hommes de bien. Des jeunes gens imprudens et d'autres citoyens ont été invités, élus et inscrits dans des conventicules suspects, prohibés avec la plus grande sévérité par les lois civiles et ecclésiastiques, même sous peine d'excommunication, par nos prédécesseurs Clément XII et Benoît XIV; plusieurs de nos ministres, tant de Rome que des provinces, hommes de la plus grande intégrité et fidélité, ont élé ou vexés ou jetés en prison, ou exilés au loin; on a fait à main armée des recherches de papiers, ainsi que d'écrits de tout genre dans les bureaux des magistrats de l'Etat pontifical, sans exception, et jusque dans lacabinet de notre premier ministre : trois fois nous avons remplacé notre premier ministre secrétaire d'Etat; trois fois il" a été enlevé de notre propre palais avec violence; enfin la plupart des cardinaux de la sainte Eglise romaine, qui resloient près de nous comme nos coopérateurs , ont élé, à main armée, arrachés de notre sein et déportés au loin.
Toutes ces choses et d'autres attentats, non moins indignes et audacieux, exécutés au mépris de tout droit divin el humain, sont si connus du public, qu'il est inutile de les retracer et de les énumérer. Nous n'avons pas négligé, conformément aux devoirs de notre place, de faire de vives représentations sur chacun de ces actes, afin de ne jamais paroître y avoir connivé ou donné notre assentiment. Ainsi déjà dépouillé de presque tout l'éclat de notre dignité cl des soutiens dç MOtic autoi ité^ et privé de
tous If's çrcoiiJi) ni'ce.'snircs pour irmplir îfs f<iî!Cli(»ns cTe noire ministère, et surlout partager notre sollicitude entre toutes les éi^lises, et enfin aecablé, opprimé, lonrnienté par tous les genres de terreur, d'injures et de vexalions, et entravé chaque jour davantage dans l'exercice de notre double puissance, leniporellc et spirituelle, si nous en avons conservé jusqu'à ce moment quelque ombre, quelque apparence, nous ne le devons, après le Dieu loul-puissant dont la providence nous a donné tant de niarques de protection, nous ne le devons qu'à notre fermeté, à la prudence de nos olTiciers, comme à celle du clergé. L'assujettissement de la puissance sacrée des évêques au pouvoir iaicj les violences de tous les genres faites à leurs consciences, et finalement leur expulsion de leurs propres sièges, leur déportation, et d'autres attentais sacrilèges de ce genre contre la liberté, les immunités et la doctrine de l'Eglise, commis aussitôt dans nos Elals, ainsi que dans les autres pavs qui étoient tombés antérieurement au pouvoir de ce même gouvernement.... voilà, voilà les brillaus gages, les nionumens illustres de cet attachement merveilleux à la religion catholique, qu'il ne cesse pas même aujourd'hui de vanter et de promet Ire.
Pour nous, depuis long -temps abreuvé de tant d'alucrlumes par ceux, mêmes dont nous devions moins les attendre, et tourmenté de toute manière, nous nous affligeons moins de notre sort présent que du sort futur de nos persécuteurs. Cependant, si la colère du Seigneur s'est légèrement allumée contre nous, il se réconciliera de nouveau avec ses serviteurs. Mais celui qui a cherché à nuire à l'Eglise, comment pourra-t-i! éviter la main de Dieu? Non , Dieu n'exceptera personne, et il ne respectera la grandeur de qui que ce soit; car c'est lui qui a fait le
pelit et le grand, el c'est au plus fort qu'est réservé le plus fort châtiment. Et plût à Dieu que nous puissions, à quelque prix que ce fùl, même à celui de noire vie, détourner la perdilion éternelle, et opérer le salut de nos persécuteurs que nous avons toujours chéris, et que nous ne cesserons jamais d'aimer de tout noire cœur! plût à Dieu qu'il nous fût permis de ne jamais nous départir de cet esprit de charité et de douceur que la nature nous a donné el que nolic voloulé a mis en pratique , et que noi s puissions à l'avenir, comme nous l'avons fait jusqu'ici .nous dispenser d'employer la verye qui nous a été donnée en même temps que la garde du troupeau de Jcsus-Chrisl , dans la personne du bierdieureux saint Pierre, par le prince des pasleurs, pour la correction des hrchis éijarées et obstinées, et pour l'exemple et la lerreur salutaire des autres!
Mais le moment de l'indulgence est passé. Certes, il n'y a que ceux qui veulent être aveugles qui puissent ne pas voir oii tendent des attentats aussi nombreux, et quel eu sera le résultat, si on ne met opposition ù temps, de la manière qu'il est possible de le faire. D'uu autre côlé, il n'est personne qui ne voie qu'il ne reste absolument plus d'espérances que leurs auteurs puissent être fléchis par les représenlalions, les conseils, les prières, ni les supplications,*ni devenir plus favorables à l'Eglise. Ils ne laissent plus d'accès à ces moyens; ils y sont sourds ; ils n'y répondent qu'eu accumulaTit injures sur injures, il ne peut plus se faire qu'ils prêtent l'oreille et qu'ils obéissent à l'Ej^lise comme des enfans à une tendre mère, et comme des disciples à leurs maîtres, ces mêmes hommes qui ne méditent rien, qui ue font rien, qui n'enlre[)rennent rien, si ce n'est pour se l'asservir comme i\nc servante à son mai- Ire^ el pour la renverser ensuite do fond eii comble.
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Que nous rcsie-t-il donc mainlenant a faire , si nous voulons ne pas encourir le reproche de négligence et d'inertie, et peut-être même celui d'avoir déserté honteusesenienl la cause de Dieuj que nous reste-l-il à faire, disons-nous, si ce n'est de faire taire toute considération humaine, d'abi.urer tonte prudence de la chair, et de mettre à exécution ce précepte de l'Evangile, « que celui » qui n'ccoule pas l'Eglise soit pour toi comme le païen j) et le puljlicain » (Matlh. xviii)? Qu'ils apprennent encore une fois qu'ils sont soumis par la loi de Jésus-Christ à noire trône et à notre coraaiandemcnl. Car nous exerçons aussi, nous, une souveraineté « et une souveraineté » bien plus noble; à moins qu'il ne faille dire que l'esprit )) doive céder à la chair, et les choses du ciel à la terre » [Saint Grégoire de Nazianze, Or. xrii ad Maur). Tant de grands pontifes, illustrés par leur doctrine et leur sainteté, en sont venus quelquefois à ces extrémités pour défendre ainsi la cause de l'Eglise contre des rois et des princes endurcis, tantôt pour l'un, tantôt pour l'autre de ces crimes que les saints canons frappent d'anathême: craindrons-nous donc de suivre leur exemple, après des forfaits si nombreux, si énormes, si atroces, si sacrilèges^ si connus partout, si manifestes aux yeux de l'univers? îs'avons- nous pas bien plus à redouter d'être accusé avec raison de l'avoir fait trop tard, au lieu de'l'avoir fait témérairement et avec précipitation^ surtout, lorsque par ce dernier attentat, le plus grave de tous ceux qu'où ait commis jusqu'ici contre notre souveraineté temporelle , nous sommes averti qu'il ne nous sera plus libre désormais de remplir ce devoir si important et si nécessaire de notre ministère?
C''est pourquoi, par l'autorité du Dieu tout-puissant, par celle des saints apôtres saint Pierre et saint Paul , et
parla nôtre, nous déclarons que lous ceux qui, après l'invasion de celle ville et des Etais ecclésiastiques , après la violation sacrilège du patrimoine du bienheureux saint Pierre, prince des apôtres, commise par les troupes françaises (allentats qui ont excité nos Justes plaintes dans les deux allocutions consistoriales déjà mentionnées, ainsi que dans plusieurs protestations et réclamations qui ont été publiées par noire ordre), ont agi dans ladite ville et dans les provinces de l'Etal de l'Eglise, contre les immunités ecclésiastiques et les droits temporels de l'Eglise et du saint Siège* nous déclarons, disons-nous, que ceux qui ont commis quelques-uns de ces attentais, ou qui les ont ordonnés, favorisés, conseillés, ou y ont adhéré, ainsi que ceux qui les ont fait exécuter ou qui ont servi euxmêmes à les exécuter, ont encouru V excommunication majeure, et les autres censures ou peines ecclésiaslic/ues Julminées par les canons sacrés , par les consiiiuttons apostoliques et les décrets des conciles généraux, notamment par celui de Trente [Scss. xxii, cap. xi , de refonn.) (i) ; et, si besoin est , nous les excommunions et
(i) Si quelque ecclésiastique, ou laïc de quelque clignilc qu'il soit, fût-il même empereur ou roi, a le cœur assez rempli d'avarice qui est la racine de tous les maux, pour oser couA'erlir à son propre moge et usurper par soi-mèine ou 'par autrui, par force ou par menace, mcrae par le moyen de personnes interposées, soit ccclésiasfiques soit laïcs, par quelque artlGce, et sous quelque couleur et prétexte que ce puisse être, les juridictions, biens, cens et droits même féodaux et ampbitéotiques, les fruits, ëmolumens et quelque revenu que ce soit de quelque église, ou quelque bénéfice séculier ou régulier, monts de piété, et de quelques autres lieux de dévotion que ce puisse être qui doivent être employés aux nécessités des pauvres et de ceux qui desservent; ou pour empêcher, par le» mêmes voies, que iesdits Liens ne soient
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les analhémalisons de nouveau, et déclarons qu'ils ont rgalement encouru la perle de tous prnnléges quelconques, grâces et induits qui leur ont été accordés, de quelque manière que ce soit, tant par nous que par les pontifes romains nos prédécesseurs ; et qu'ils lu^ pourront être absous et libérés des censures ainsi encourues par qui que ce soit, sinon par nous , ou par le pontife romain existant dans le temps ( excepté à l'article de la mort , et alors en retombant nous le poids des mêmes censures aussitôt qu'ils seront hors de danger); et de plus les déclarons inhabiles et incapables cVobtenir le bénéfice de l'absolution, jusqu'à ce qu'ils aient rétracté publiquement , révoqué, cassé et aboli tous les effets quelconques de leurs attentats, et jusquà ce qu'ils aient rétabli pleinement et efficacement toutes choses dans leur ancien état; et qu'ils aient d'ailleurs fait à V Eglise , à nous et au saint Siège, la juste satisfaction qu'ils nous doivent sur les chefs ci-dessus énoncés. C'est pourquoi, par les présentes, nous ordonnons pareillement que tous ceux déjà mentionnés, même ceux qui méritent une mention spéciale, et leurs successeurs en office, ne pourront jamais , sous aucun prétexte quelconque , se croire exempts et di.speniés de rétracter, révoquer, casser et annuler tous leurs attentats , ni de satisfaire réellement et effectivement au
perçus par ceux auxquels de droit ils appartiennent, qu'il soit soumis à ranathème, jusqu'à ce qu'il ait entièrement rendu et restitué à l'Eglise et à son administrateur, ou au bcncficier, lesdites juridictions, biens, effets, droits, fruits et revenus dont il se sera emparé, ou qui lui seront avenus, de quclqiiC manière qtic ce soit, même par donation de personne supposée; et qu'il en ail ensuite obtenu l'absolution du souverain Pontife. {Concile de Trente, Sess. xxir, ch. i.)
( f^vll )
pnalablt: , et comme il convient à V Eglise, au saint Siège et à nous} nous 7)oulons au contraire (jue-, pour le présent et pour l'avenir, celle obligation conserve sa force , si jamais ils ijculent oblenir le héncfice de l'absolution.
Cependant, lorsque nous sommes obligé de tirer ainsi du fourreau le glaive de la se'vérilé de l'Eglise, nous n'oublions pas que nous tenons sur la terre, quelque indigne que nous en soyons, la place de celui qui, même lorsqu'il exerce sa justice, n'oublie pas de pardonnerj c'est pourquoi nous commandons et ordonnons, d'abord à nos sujets, puis à tous les peuples chrétiens, en vel-tu de la sainte obéissance, nue personne, à l'occasion ou sous le prétexte de nos présentes lettres apostoliques, ne présume apporter dommage, injure , préjudice ou tort quelconque aux biens, aux droits, aux prérogatives de ceux contre qui les présentes lettres sont dirigées; car en les punissant du genre de peine que Dieu a mis en notre pouvoir, et en vengeant tant et de si graves injures faites à Dieu et à la sainte Eglise, nous nous proposons, par-dessus tout, que ceux qui nous tourmentent maintenant se convertissent, et de même soient couronnés avec nous (sanct. Augustin, in Ps. Liv , /. 1)5 s> heureusement Dieu leur accorde la pénitence, afin de connoître la vérité. (II. ad Tim. cap. 11, -j/-. 25. )
C'est pourquoi, levant nos mains au ciel dans l'humilité de notre cœur, tandis que nous remettons et recommandons à Dieu la juste cause que nous défendons, qui est plutôt la sienne que la nôtre, et tandis que nous confessons qu'avec le secours de sa grâce nous sommes ])rèt à boire jusqu'à la lie, pour la cause de son Eglise, le calice (ju'il a daigné boiru le prenjicr pour elle, nous le prions et le conjurons par les entrailles de s.a miséricorde.
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de ne point mépriser et rejeter les oraisons que nous faisons jour et nuit pour leur repentir et leur salut. Qu'il sera beau et consolant pour nous, le jour où nous verrons, par la grâce fîc la misérirorde divine, les mêmes enfans qui nous causent aujourd'hui tant de douleurs et de tribulations, se réfugier dans noire sein paternel et s'empresser de revenir au bercail I
Nous voulons que les présentes lettres apostoliques et toutes les choses qu'elles contiennent ne puissent en aucun temps être attaquées, combattues (même sous le prétexte que ceux qui y sont désignés et tous ceux qui ont ou prétendent avoir intérêt au contenu desdiles lettres, en quelque manière que ce soit, de quelque grade, ordre, prééminence et dignité qu'ils puissent être, ou quelque dignes d'ailleurs qu'on les suppose, d'une mention ou dénomination spéciale et individuelle, n'y auroient pas consenti; ou qu'ayant été appelés, cités et entendus, ils n'auroient pas été suffisamment convaincus de la vérité et de la justice de la cause pour laquelle les présentes ont été rendues; ou pour toute autre cause, couleur ou prétexte que ce soit). Ces mêmes lettres ne pourront en aucun temps être considérées comme entachées du vice de subreption, d'obreption, de nullité, de défaut d'intention de notre part, ou de défaut de consentement des personnes qui y sont intéressées, ni de tout autre défaut quelconque; et sous ce prétexte elles ne pourront être attaquées, annulées, rétractées, mises en controverse, ou réduites aux termes de droit, et l'on ne pourra alléguer contre elles, ni le droit de réclamation verbale, ni celui de restitution en entier dans son prenaier état, ni tout autre remède de droit, de fait ou de grâce; ou que ce remède, après avoir été sollicité, ayant été accordé ou étant émané même de notre propre mouvement, science et pleine puissance, il
ne puisse servir d'aucune manière à qui que ce soit, P" jugement ou hors de jugement : mais décrétons que ces présentes lettres doivent toujours demeurer fermes, valides et efficaces, avoir et obtenir leur plein et entier effet, et être inviolablemcnt et inébranlableraeul observées par tous ceux qu'elles concernent et pendant tout le temps qu'elles les concerneront; et qu'elles doivent être amsi et non autrement jugées soit par les juges ordinaires, soit par les juges délégués, même par les auditeurs des causes du palais apostolique et les cardinaux de la sainte Eglise romaine, même les légats à lalere et les nonces du saint Siège, et tous autres quelconques qui jouissent et jouiront de quelque prééminence et puissance que ce soit, leur Gtant à eux et à chacun d'eux la faculté de les juger et de les interpre'ter différemment; déclarant finalement nul et non-avenu tout ce qui pourroit être fait et tenté contre elles, sciemment ou par ignorance, de la part de quelque autorité que ce soit.
Et malgré ce que dessus, et en tant que de besoin, nonobstant notre règle et celle de la chancellerie apostolique sur la conservation des droits acqtiis, et les autres constitutions ou ordonnances apostoliques, et tous les autres statuts et coutumes corroborés par serment, autorisation apostolique, ou toute autre confirmation, nonobstant tous usages et styles même immémoriaux, tous privilèges, induits, lettres apostoliques publiées précédemment et accordées à toutes autres personnes quelconques, et de quelque dignité ecclésiastique ou séculière qu'elles puissent être revêtues, et quelques qualifications qu'elles puissent avoir, et quand même elles prétend roient avoir besoin d'une désignation expresse et spéciale, sous quelque teneur et forme que ce soit; nonobstant encore toute autre cause dérogatoire, insolite et irrilanlc, cl tous au-
tics décrels (|ui soinhleroienl ëuianés du propre luouveiiieiil, gciericL' certaine et pleine puissance, soil en consistoire, soit de toute autre manière, et qui seroienl en opposition à ce qui est énoncé ci-dessus , quand même ils auroient été rendus puljlics et réitérés plusieurs fois, et quelque nombre de fois qu'ils puissent avoir été approuves, confirmés et renouvelés; nous déclarons que nous dérogeons par ces présentes, d'une façon expresse et spéciale, et pour cette fois seulement, à ces constitutions, clauses , coutumes, privilèges, induits et actes quelconques, et nous entendons qu'il y soit dérogé, quoi'.|ue ces actes ou quelques-uns d'eux n'aient pas été insérés ou spécifiés expressément dans les présentes, quelque dignes qu'on les suppose d'une mention spéciale, expresse et individuelle, ou d'une forme particulière en pareil cas: voulant que les présentes aient la même force que si la teneur des constitutions à supprimer et celles des clauses spéciales y étoient nommément et mot à mot exprimées, et qu'elles obtiennent leur plein et entier effet, nonobstant toutes choses à ce contraire^ et comme ces jnésentes lettres ne peuvent être publiées en sûreté paitout, et principalement dans les lieux ou il seroit plus nécessaire qu'elles le fussent , ainsi qu'il consie notoirement , nous voulons que ces lettres, ou leurs exemplaires, soient aiiicliées et publiées aux portes de l'église de Latran et de la basilicfue du prince des apôtres , ainsi qu'à la chancellerie apostolique et dans la grande cour au mont Citorio, et à l'entrée du champs de Flore de cette ville, comme il est d'usage; et qu'étant ainsi affichées et publiées, elles fassent loi pour tous et chacun de ceux qu'elles coijcerncnt, comme si elles étoient intimées à chacun d'eux nominalement et personnellement.
Voulons de ])kis (ju'à des copies transcrites ou impri-
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mers des présentes IcUrcs. «ignées par quelques notaires publics et munies du sceau de quelques personnes constituées en dignité ecclésiastique, foi soil ajoutée en tous lieux et dans tous les pays, soit en jugement, soit ailleurs, ainsi qu'à l'original.
Donné à Rome, près Sainle-Marie-Majeure, sous l'anneau du pêclieur, le lo juin iSoc), an x de notre pontificat.
Signé, Pie YIÏ, Pape.
N". VIL
ScJinliis-consiiIlc organique, du \'-j fcvrier 1810, portant réunion des Etats de lîomc à l'empire.
Napoléon , etc.
Le sénat, après avoir entendu les orateurs du conseil d'Etat, a décrété et nous ox'donnons ce qui suit :
Le sénat conservateur, réuni au nombre des membres prescrit par l'article 90 de l'acte des constitutions, en date du i3 décembre 1799;
Yu le projet de sénatus-consulte organique . rédigé en la forme prescrite par l'article 57 de l'acte des constitutions, en date du 4 août 1802;
Après avoir entendu, sur les motifs dudit projet, les orateurs du conseil d'Etat et le rapport de sa commission spéciale , nommée dans la séance du i4 de ce mois ;
L'adoption ayant été délibérée au nombre de voix prescrit par l'article 56 de l'acte des constitutions, décrète:
( '-xn ) T1TREI-.
De la rciinion des Etat!; J(; lî.omr à l'empire.
Art. I^'. T/Elat de Rome est réuni à l'empire français et en fait partie intégrante.
II. Il formera deux départemens, le département de Rome et le département de Trasimène.
III. Le déparlement de Rome aura sept députés au corps législatif; le département de Trasimène en aura quatre.
IV. Le département de Rome sera classé dans la première série 5 le département de Trasimène, dans la seconde.
V. Il sera établi une sénatorerie dans les départemens de Rome et de Trasinjèrie.
YI. La ville de Rome est la seconde ville de l'empire. Le maire de Rome est présent au serment de l'empereur à .son avènement; il prend rang, ainsi que les députations de la ville de Rome , dans toutes les occasions immédiatement après les maires et les députations de la ville de Paris.
VU. Le prince impérial porte le titre et reçoit les honneurs de Roi de Rome.
YIII. II y aura à Rome un prince du sang ou un grand dignitaire de l'empire, qui tiendra la cour de l'empereur.
IX. Les biens qui composeront la dotation de la couroime impériale, conformément au sénatus-consulle du 3o janvier dernier, seront réglés par un sénatus-consulte .spécial.
X. Api es avoir été couronnés dans l'église de Notre- Dame de Paris, les empereurs seront couronnés dans l'église de Saint- Pierre de Rome,avat)t la dixième année (le leur li'gne.
( r.xiTi )
XI. La ville de Rome jouira des privilèges et immunités particuliers qui seront déterminés par l'empereur Napoléon.
TITRE II
De l'indépendance du trône impérial de toute autorité sur la terre.
XII. Toute souveraineté étrangère est incompatible avec i'exei'cice de toute autorité spirituelle dans l'intérieur de l'empire.
XIII. Lors de leur exaltation , les papes prêteront serment de ne jamais rien faire contre les quatre propositions de l'église gallicane, arrêtées dans l'assemblée du clergé en 1682.
XIV. Les quatre propositions de l'église gallicane sont déclarées communes à toutes les églises catholiques de J'empire.
TiTRE in.
De Vexistence temporelle des papes.
XV. Il sera préparé pour le Pape des palais dans les différens lieux de l'empire ou il voudroit résider. Il en aura nécessairement un à Paris et un à Rome.
XVI. Deux millions de revenu en biens ruraux, francs de toute imposition et sis dans les diflérentes parties de l'empire, seront assignés au Pape.
XVII. Les dépenses du îacré Collège et de la Propagande sont déclarées impériales.
XVIII. Le présent sénalus- consulte organique sera transmis par un message à S. M. l'cmpi^reur et roi.
N\ VIII
Lettre de N. S. P. le PAPE PlE Vil. au cardinal Cayrara. archci'éqiie de MUan, sur les clectiojis capitidaires , — 26 août 1809.
Monsieur le Cardinal,
J'ai reçu, le 19 du courant, voire lettre datée'du 20 juillet, par laquelle, comme archevêque de Milan , vous me dites que S. IM. l'empereur des Français désire que j'accorde l'institution canonique aux évoques désignés pour remplir les sièges vacans dans ses Etals. Vous ajoutez que S. M. consent à ce que, dans mes bulles, je ne fasse aucune mention de sa nomination, pourvu que, de ma part, je supprime la clause niolu pioprio, ou toute autre équivalente.
Pour peu , M. le cardinal, que vous réfléchissiez sur cette proposition , il est impossible que vous ne voyiez pas que je ne puis y acquiescer, sans reconnoîlre le droit de nomination de l'empereur et la faculté de l'exercer. Vous dites que mes bulles seront accordées, non à lui, mais à l'instance du conseil du ministre des cultes. D'abord la chancellerie apostolique n^admet pas de telles instances de la part des laïcs; et puis ce conseil, ce ministre ne sont-ils pas l'empereur lui-même? Sont-ils autre chose que les organes de ses ordres et les instrumens de sa volonté? Or, après tant d'innovations funeetes à la religion que l'empereur s'est permises, et contre lesquelles j'ai si souvent réclamé; après ces vexations exercées contre tant d'ecclésiastiques de mes Etats; après la déportation de tant d'cvêques et de la majeure partie des cardinaux .
( ■.'<v ) clinauic, après l'emprisonnenient du carclinal Pacca à Feiieslrelles, après l'usurpaliou du patrimoine de sainl Pierre; après m'êlre vu moi-même assailli à main armée dans )uou palais, traîné de ville en ville sous une garde si étioiîe, que les évêques de plusieurs lieux qu'on m'a lait traverser n'avoient pas la liberté de m'approcher et ne pouvoient pas me dire un seul mot sans témoin; après tous ces atlentats sacrilèges et une infinité d'autres qu'il seroit trop long de rapporter et que les conciles généraux et les constitutions apostoliques ont frappés d'anathême , ai-je fait autre chose qu'obéir à ces conciles et à ces constitutions, ainsi que l'exige mon devoir? Comment donc aujourd'hui pourrois-je reconnoîlre dans l'auteur de toutes ces violences le droit en question, et consentir à ce qu'il l'exerçât? Le pourrois-je sans me rendre coupable de prévarication, sans me contredire moi-même, et sans donner lieu de croire qu'abattu yjar les maux que j'ai soufferts, et par la crainte de plus grands encore, je suis asser, lâche pour trahir ma conscience et pour approuver ce qu'elle me force de proscrire? Pesez ces raisons, M. le cardinal, non à la balance de la sagesse humaine, mais au poids du sanctuaire, et vous en sentirez la force.
Dieu sait cependant combien, au milieu de ces cruelles agitations, je désirois vivement pourvoir aux sièges vacans de cette église de France que j'ai toujours chérie de prédilection! Avec quelle ardeur j'adopterois un expédient qui me permetlroit de remplir mon ministère sans blesser mes devoirs! Mais comment, seul et sans secours, puis-je prendre un parîi dans une aftaire de cette impor*tance? On m'a enlevé tous mes conseillers; on les a éloignés de moij 0:1 m'a mis dar.s l'impuissance de communiquer librement avec aucun d'eux; il ne me reste personne qui, dans une discussion aussi épineuse, puisse (n'ai-
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tlor de SCS lumières; on ne m'a pas même laissé la ressource d'un secrétaire. Au surplus, si l'empereur a un véritable alltacliement pour l'Eglise, qu'il commence à se réconcilier avec son chef; qu'il abroge ces funestes innovations religieuses contre lesquelles je n'ai cessé de réclamer^ qu'il me rende ma liberté, mon siège, mes officiers; qu'il restitue les propriétés qui formojeut, non mon patrimoine, mais celui de saint Pierre ; qu'il replace sur la chaire de saint Pierre son chef suprême; qu'il ramène auprès de moi quarante cardinaux que ses ordres en ont arrachés; qu'il rappelle dans leurs diocèses tous les évêques exilés, et sur-le-champ l'harmonie sera rétablie. Au milieu de toutes mes tribulations, je ne cesse d'adresser mes plus ferventes prières au Dieu qui lient en sa main tous les cœurs, et de l'invoquer pour l'auteur de ces maux. Je croirois mes prières pleinement exaucées, s'il plaisoit au Toul-Puissanl de lui inspirer de plus salutaires conseils : mais, si par un secret jugement de Dieu il en arrive autrement, en déplorant tous ces malheurs, on ne pourra du moins me les imputer. Je ne négligerai rien de ce qui sera en mon pouvoir pour les éviter, et j'y apporterai toute l'attention et tous les raénagcmens possibles. Quant à ce qu'on affecte de répandre, que je compromets les choses spirituelles par des intérêts purement temporels, c'est une calomnie qu'il vous est ais^ de confondre, M. le cardinal , vous qui avez su jour par jour tout ce qui s'est passé; vous savez très-bien que. quand il ne seroit question que de l'usurpation du patrimoine de saint Pierre, je r.e pourrois en abandonner la défense sans manquer à un devoir essentiel et me rendre parjure.
A votre lettre en étoit jointe une de M. le cardinal Maury. On m'en a remis en même temps une de M. l'archevêque de Tours, et une troisième de M. l'évêque de
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Casai, toutes trois pour le même objet. Accusez-en. je vous prie, réception à ces Messieurs, et communiquezleur ma réponse. Je me réserve d'écrire plus amplement à M. le cardinal Maury, dès que j'en aurai le loisir. En attendant, assurez-les de mes senlimens, et recevez ma bénédiction paternelle et apostolique.
Savonc , le 26 août i<Soç).
Signé, PtE VII, Pape.
N". IX
Bref de N. S. P. le PAPE , adressé au cardinal Maury, le 5 novembre 18 10.
Vénérable FRiaE, salut et bénédiction apostolique.
Il y a cinq jours que nous avons reçu la lettre par laquelle vous nous apprenez votre nomination à l'archevêché de Paris et voire inslallalion dans le gouvernement de ce diocèse. Celte nouvelle a mis le comble à nos aulres afflictions, et nous pénètre d'un sentiment de douleur que nous avons peine à contenir, et qu'il est impossible de vous exprimer. Vous étiez parfaitement instruit de notre lettre au cardinal Coprara, pour lors archevêque de Milan, dans laquelle nous avons exposé les motifs puissans qui nous faisoient un devoir, dans l'état présent des choses, de refuser l'institulion canonique aux évêques nommés par l'empereur: vous n'ignoriez pas que non-seulement les circonslances sont les mêmes, mais qu'elles sont devenues cl deviennent de jour en jour plus alarmantes par le souverain mépris qu'on affecte pour l'aulorilé de
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l'Ei^lise. puisqu'iMi Italie on a porté l'audace el la lémérilé jusqu'à détruire généralement tontes les communautés religieuses de l'un et de l'autre sexe, supprimer des paroisses, des évêchés; les réunir, les amalgamer, leur donner de nouvelles démarcations, sans en excepter les sièges suburhicaires; et cela s^est fait en vertu de la seule autorité impériale et civile ; car nous ne parlons pas de ce qu'a éprouvé le clergé de l'Eglise romaine, la mère et la maîtresse des autres églises, ni de tant d'autres attentats. Vous n'ignoriez pas, avons-nous dit, et vous connoissier dans le plus grand détail tous ces évènemens , et, d'après cela , nous n'aurions jamais cru que vous eussiez pu recevoir de l'empereur la nomination dont nous avons parlé, el que votre joie en nous l'annonçant fût telle que si c'étoit pour vous la chose la plus agréable et la plus conforme à nos vœux.
Est-ce donc ainsi qu'après avoir si courageusement et si éloquemraent plaidé la cause de l'Eglise, dans les temps les plus orageux de la révolution française, vous abandonnez cette même Eglise, aujourd'hui que vous êtes comblé de ses dignités el de ses bienfaits , et lié étroitement à elle par la religion du serment? Vous ne rougissez pas de prendre parti contre nous dans un procès que nous ne soutenons que pour défendre la dignité de l'Eglise I Est-ce ainsi que vous faites assez peu de cas de notre autorité, pour oser en quelque sorte, par cet acte public, prononcer sentence contre nous, à qui vous deviez obéissance et fidélité? Mais ce qui nous afflige encore davantage, c'est de voir qu'après avoir mendié près d'ua chapitre l'administration d'un archevêché, vous vous soyez de votre propre autorité, et sans nous consulter, chargé du gouvernement d'une autre église; bien loin d'imiter le bel exemple du cardinal Joseph Fesch, arche-
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\c<jue de Lyon, lequel , ayant élé nommé avant vous au îiiêuie arcbevcclié de Paris, a cru si sagement devoir s'interdire absolument toute administration spirituelle de celle Eglise, malgré l'invitation du chapitre.
Nous ne rappelons pas qu'il est inoui dans les annales ecclésiasliques qu'un prêtre nommé à un évêché quelconque ait été engagé par les vœux du chapitre à prendre le gouvernement du diocèse avant d'avoir reçu l'institution canonique : nous n'examinons pas (et personne ne sait mieux que vous ce qu'il en est) si le vicaire capilulaire élahli avant vous a donné librement et de plein gré la démission de ses fondions, et s'il n'a pas cédé aux promesses à la crainte ou aux menaces, et par conséquent, 4 si votre élection a élé libre, unanime et régulière (i); nous ne voulons pas non plus nous informer s'il y avoit dans le sein du chapitre quelqu'un eu état de remplir des fonctions aussi importantes; car enfin oix veut -on en venir? On veut introduire dans l'Eglise un usage aussi nouveau que dangereux, au moyen duquel la puissance civile puisse insensiblement parvenir à n'établir pour l'administration des sièges vacans, que des personnes qui lui seront entièrement vendues; et qui ne voit évidemment que c'est non-seulement nuire à la liberté de l'Eglise, mais encore ouvrir la porte au schisme et aux élections invalides? Mais d'ailleurs qui vous a dégagé de ce lien spirituel qui vous unit à l'église de Montéfiascone? ou qui est-ce qui vous a donné des dispenses pour êlre élu par un chapitre, et vous charger de l'adminislratiou d'un autre diocèse?
(1) On a vu que M. d'Aslros, alors vicairc-gcnéral capitulaire, sV'loit rendu suspect à la police, en s'opposant au dessein qu'a voit le chapitre de donner des pouvoirs au prélat dont le gouverneaicnl avoit fait choix pour le sicge de Paris. '' Fo/. IF. /nig. 382 ).
Quiltez-tlouc sur-le-chanip celle adminislralion^ non-seulement nous vous l'ordonnons, mais nous vous en prions, nous vous en conjurons, pressé par la charité paternelle que nous avons pour vous; afin que nous ne soyons pas forcé de procéder malgré nous et avec le plus grand regret, conformément aux statuts des saints canons : el personne n'ignore les peines qu'ils prononcent contre ceux qui, préposés à une église, prennent en main le gouvernement d'une autre e'glise avant d'être dégagés des premiers liens. Kous espérons que vous vous rendrez volontiers à nos vœux, si vous faites bien attention au tort qu'un tel exemple de voire part feroil à l'Eglise et à la , dignité dont vous êtes revêtu : nous vous écrivons avec toute la liberté qu'exige notre ministère, et si vous recevez noire leltre avec les mêmes sentimens qui l'ont dictée, vous verrez qu'elle est un témoignage éclatant de notre tendresse pour vous.
En attendant nous ne cesserons d'adresser au Dieu bon, au Dieu tout-puissant, de ferventes prières pour qu'il daigne appaiser, par une seule parole, les vents et Jes tempêtes déchaînés avec tant de fureur contre la barque de Pierre, et qu'il nous conduise enfin à ce rivage si désiré oii nous pourrons librement exercer les fonctions de notre ministère. Nous vous donnons de tout notre cœur notre bénédiction apostolique.
Donné à Savone, le 5 novembre 1810, la onzième année de notre pontificat.
Signé, Pie VII, Pape.
LXXI
Bref de N. S. P. le PAPE, adressé ci M. Evrard Corholij, archidiacre de l'église métropolitaine de Florence , en date du i décembre 1810.
NOTKE CHER FILS, SALUT ET BÉxÉDICTIO.V APOSTOLIQUE.
Il nous est très-facile de répondre aux questions qui nous eut été faites, tant en votre nom qu'en celui du chapitre métropolitain de votre ville. Toutes ces questions se réduisent à celles-ci : 1°. le vénérable frère évéque de Nanci, nommé depuis peu à l'archevêché de Florence, en vertu de quelle autorité l'a-t-il pu être légiliœe'^ent ? car c'est un privilège dont ne jouissoient pas même les grandsducs de Toscane, auxquels nos prédécesseurs, en reconuoissance des services signalés qu'ils avoient rendus à l'Eglise, avoient seulement accordé la faveur de proposer pour chaque église vacante trois sujets , parmi lesquels le souverain Ponlife en choisissoit un à son gré (faveur que nous n'avons pas hésité d'accorder aussi nous-même au dernier roi d'Etrurie et à la reine re'gente, à cause de leur tendre piété).
2°. Le susdit évêque peut-il être, par le chapitre métropolitain de Florence, délégué et élu comme vicaire capilulaire, ou administrateur de celte église, après votre démission? peut-il, en vertu de cette délégation ou élection, être revêtu validemeut de quelque faculté, pouvoir ou juridiction?
Nous avons d'abord un célèbre canon du saint con-
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cil« ccuménicjue II de L^on, lequel dans sa prévovancc détend que celui qui a ëlc choisi pour une église puisse, avant l'inslilulion canonique, se charger de l'adnainislration ou gouvernement de celte église, soit spirituel , soit temporel, sous le nom d'économe ou procureur, ou sous toute nutre dénomination, soit en tout, soit en partie, par lui-même ou par tout autre. Ces paroles sont si générales cl si claires, qu^elles excluent toute exception et toute interprétation. A l'appui de ce canon, nous citerons les Dccrélales de Boniface Wll (Injuncia, insérées dans les Extravag. comm.) , et les constitutions des souverains pontifes Alexandre V, Jules II, Clément VII, Jules III, lesquelles confirment et donnent une nouvelle force à ce canon, lesquelles enfin ont été reçues par l'Eglise universelle avec tant de respect qu'elles sont devenues le sanctuaire et la base de celle discipline salutaire qui a été en vigueur jusqu'.\ présent dans toute l'Eglise.
Or le concile de Trente, qui a déterminé et fixé les devoirs des chapitres calhédraux, lors de la vacance du siège, bien loin de déroger en rien au canon de Lyon et à tant de décrets des souverains pontifes, au contraire les suppose évidemment, quand il déclare que les chapitres n'ont d'autres fonctions et par con.^équent d'autre pouvoir que celui de choisir dans la huitaine un ou plusieurs économes avec un officiai ou vicaire capilulaire. Il déclare ensuite que ces mêmes économes et olTiciaux ou vicaires, une fois élus, ne dépendent plus du chapitre, mais de l'évèque futur, à qui, après sa promotion au gouvernement de l'église vacante , il est ordonné d'exiger d'eux la reddition de compte de leor conduite, iuridiclion , administration ou fonction quelconque, el de les punir, s'ils avoient commis queiques fautes, quand même ils auroicut obtenu du chapitre l'absolution et i'cnliore décharge des-
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ilJlPS failles : d'où découlent deux conscquciices évidentes ; la première, que, les officiaii\ une fois établis, l'exercice du gouvernement ecclésiastique ne réside plus entre les mains du chapitre, mais entre celles des premiers; la seconde, que cet officiai cnpitulaire doit nécessairement être une personne distinguée de révèc[ue qui sera promu.
Ainsi donc, d'après les sanctions canoniques et pontificales, d'après la discipline qui est en vigueur dans l'E-* glise, et contre laquelle il ne peut exister aucune délégation légitime, le vénérable frère évéque de ÎSanci , dont il est question, est absolument inhabile aux fonctions de vicaire ou officiai capitulaire de l'église métropolitaine de Florence, par là même qu'il a été nommé archevêque de cette église.
Mais ce qui le rend surtout inhabile à cette élection, c'est qu'il a contracté avec une autre église un mariage spirituel qui ne peut être dissous que par une dispense expresse du Siège apostolique; ce qui fait que l'évêque d'une église ne peut être transféré à une autre, sans une faveur spéciale du saint Siège, faveur que l'on n'accorde jamais que pour des raisons graves et légitimes.
Puisqu'il en est ainsi, vous comprendrez sans doute que vous vous rendriez coupable de témérité et d'une trèsgrande faute, si TOUS vous démettiez de vos fonctions, pour ouvrir à un autre une entrée que l'Eglise lui a fermée ; vous comprendrez que toute délégation de ce genre, faite par le chapitre, est non-seulement blâmable, mais encore qu'elle seroit nulle et invalide; comme aussi, pour plus grande précaution, autant que besoin sera, nous la déclarons aujourd'Iiui et pour lors nulle et invalide, en vertu de notre autorité; parce qu'en cela on altenlcroit aux plus saintes lois de l'Eglise et à sa discipline ordinaire, et que ce seroit tendre évidcmmeul à obscurcir et
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tlétruirc les principes de la mission légilinie, à mépriser el à anéantir l'aiitorilé du Siège apostolique.
Voilà ce que nous avons cru devoir vous écrire en peu de mois, uniquement parce que vous nous avez demandé notre sentiment, et non point que nous ne soupçonnions que rien de semblable piit arriver, soit de voire part ou de celle du chapitre métropolitain de Florence, soit de la ■part de notre vénérable frère l'évêque de Nanci. Nous avons de vous une si haute idée, que, non-seulement nous ne craignons pas que vous méprisiez les réglemens des saints canons, mais au contraire nous sommes très-persuadé que vous serez toujours prêt à les observer, à les faire connoître et à les défendre, malgré les menaces et la flatterie.
C'est pourquoi, en notre nom et par notre ordre, vous ferez part de cette déclaration de nos sentimens à nos chers fils les dignitaires et les chanoines de l'église métropolitaine de Florence; et nous vous donnons à tous, du fond de notre cœur, notre bénédiction apostolique.
Donné à Savone, le 2 décembre 1810, la onzième année de notre pontifical.
Signé, Pie "VU, Pape.
PREMIÈRE LETTRE
Aix, le i5 janvier iSii.
Monseigneur,
Le chapitre métropolitain d'Aix s'empresse c!e vous témoigner la satisfaction qu'il éprouve en apprenant voire nomination au siège de cette église : il bénit la Providence qui pourvoit avec un soin si attentif aux besoins de ce vaste diocèse. Tous les gens de bien s'en réjouissent, et ce sentiment est d'autant plus sincère qu'il n'est pas seulement inspiré par le bruit éloigné d'une grande réputation, mais par la connoissance des talens qui vous ont toujours distingué, et des vertus éminenles dont vous avez donné l'exemple parmi eux.
Nous avons l'honneur d'être avec respect, Monseigneur,
Les dignitaires, chanoines et chapitre métropolitain d'Aix.
Signés: RoBiNEAU, doyen; Blanxiie, cJian. archid; Beylot, cJian. ihéolog.; l'abbé de Ija Beaume, cJian.-vz Pekieii, chan. pénitencier; SuiFREN, cArt«.,-BouLARn, chan.-^ GuiGou, chan.; Rey, chan. secret, de V archevêché et du vénérable chapitre.
I«. LETTRE
* Aixjle i6 janvier 1811.
Monseigneur,
T,E chapllre métropolitain d'Aix s'empresse de vous exprimer la satisfaction avec laquelle il a appris par une lettre olFicielle, en date du 8 du présent mois, écrite par S. Exe. le ministre des cultes, votre nomination à l'archevêché d'Aix et d'Arles. Le chapitre s'est en conséquence exlraordinairement assemblé, et a délibéré unanimement de vous conférer le titre d'administrateur du diocèse, avec toutes les attributions dont il est dépositaire, le siège vacant.
Un extrait de la délibération du chapitre sera expédié aujourd'hui à S. Exe. le ministre des cultes.
Nous avons l'honneur d'être avec respect,
Monseigneur,
Yos très-humbles et très-obéissans serviteurs, les dignitaires, chanoines et chapitre métropolitain d'Aix.
Signés : h.nQviÉn, vie. gén.^^omiar.xv, doyen; DE Perrier, chan. pénii.; l'abbé de La Beatjme, chan.; Blanche, archidiacre; lÎEYLOT, chan. théolog. ;^ovi.kr.d. chan.; GuiGOU. chan.; Suffren, chan.; Rey, chan. secret, de l'archevêché et du vénérable chapitre [i').
(i) Nous avons cru devoir publier ces lettres coninic une preuve que le chapiîvc d'Ais conféra librement et nnanimemcnt, à Idvéque de Mel^, les pouvoirs nécessaires pour administrer le diocèse.
N°. XII
Note rédigée à Savoyie^ le 19 mai 181 1^ et acceptée le même jour par le Pape.
Sa Sainteté, prenant en considération la situation, les besoins et les vœux des églises de France et d'Italie , qui lui ont été présentés par l'archevêque de Tours et les évèques de Trêves, de Nantes et de Faenza, et voulant donner à ces églises une nouvelle preuve de son afîîeclion paternelle, a déclaré aux archevêques et évêques susdits :
1°. Qu'elle accorderoit l'institution canonique aux sujets nommés par Sa Majesté impériale et royale, dans les formes convenues à l'époque des Concordats de France et du royaume d'Italie.
1°. Sa Sainteté se prêleiYi à étendre les mêmes dispositions aux églises de Toscane, de Parme et de Plaisance, par un nouveau Concordat.
3". Sa Sainteté consent qu'il soit inséré dans les Concordats une clause par laquelle elle s'engage à faire expédier des bulles d'institution aux évêques nommés par Sa Majesté dans un temps déterminé, que Sa Sainteté estime ne pouvoir être moindre de six mois; et dans le cas où elle différeroit plus de six mois, pour d'autres raisons que l'indignité personnelle des sujets, elle investit du pouvoir de donner en son nom les bulles, après les six mois expirés, le métropolitain de l'église vacante, et à son défaut le plus ancien évêque de la province ecclésiastique.
4°. Sa Sainteté ne se détermine à ces concessions que dans l'espérance que lui ont fait concevoir les entretiens
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qu'elle a eus avec les évêques députes, qu'elles prépareront les voies à des arrangemens qui rétablisseril l'ordre et la pais de l'Eglise, et qui rendent au saint Siège la liberté, l'indépendance et la dignité qui lui conviennent.
Savonc , le igm;ii iSii.
N°. XIII
Décret rendu le 5 août i8iij par les arche^^êques et évêques assemblés à Pains ^ en concile national j, tel qu'il fut définitivement rédigé.
Le concile national décrèle ce qui suit :
Art. \". Conformément à l'esprit des canons, les archevêchés et évêchés ne pourront rester vacans plus d'un an pour tout délai : dans cet espace de temps, la nomination, l'institution et la consécration devront avoir lieu.
II. I;'empereur sera supplié de continuer à nommer aux sièges vacans, conformément aux Concordats, et les nommés par l'empereur s'adresseront à notre saint Père le Pape pour l'institution canonique.
III. Dans les sis mois qui suivront la notiGcalion faite au Pape, par les voies d'usage de ladite nomination, le Pape donnera Hnslitution canonique, conformément aux Concordais.
IV. Les six mois expirés sans que le Pape ait accordé l'inslilution, le métropolitain, ou, à son défaut, le plus ancien évéque de la province ecclésiastique . procédera à l'institution de l'évêque nommé; et, s'il s'agissoit d'instituer le métropolitain, le plus ancien évêque de la province conféreroit l'inslilution.
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V. Le présent décret sera soumis à l'approbation de noire saint Père le Pape , et k cet effet, Sa Majesté sera suppliée de permettre qu'une dépulation, composée de six évêques, se rende auprès de Sa Sainteté, pour la prier de confirmer un décret qui seul peut mettre un terme aux maux des églises de l'empire français et du royaume d^talie.
Signés , -f- J. cardinal Ftscii, président-
■\ Hyacinthe, arch. de Turin, secret.
f Paul, arch. évèque de Pavie, secr.;
■\ J. B. évêque de Nantes, secrétaire }
f Charles, évêque de Bayeux , secr.
N°. XIV
Bref de N. S. P. le PAPE^ du ao septembre i8i i^ conformatif du décret j-endu le 5 août de la même année par les évéques réunis à Paris en concile national.
Pie vu, souverain Pontife.
A nos chers fils les cardinaux de la sainte Eglise romaine , et à nos vénérables frères les archevêques et évêques assemblés à Paris, salut et bénédiction en Notre-Seigneur.
Depuis le moment oi!i , malgré l'insuffisance de nos mérites, la Providence nous a élevé à la dignité de souverain Pontife, nous avons toujours cherché avec une sollicitude paternelle à donner de dignes et bons pasteurs aux églises qui avoienl eu le malheur de perdre leur évè-
LXXX
que. Nous regrellions cl nous éprouvions une £;raniïe auxiélé tle cœur de n'avoir pu, dnns ces derniers temps, pour des raisons qu'il esl inutile de rapporter ici, remplir entièrement nos vœux, comme nous l'aurions désiré. Dieu, dans sa bonté, a permis qu'avec l'agrément de notre très-cher fils Napoléon P*^*, empereur des Français et roi d'Italie, quatre évéques vinssent nous visiter et nous supplier respectueusement de pourvoir aux églises de France et du royaume d'Italie, qui sont privées de leurs propres pasteurs, et de fixer nous-même le mode et les conditions convenables, pour arriver à la conclusioa d'une afFaire si importante.
INous avons reçu ces vénérables frères avec la bienveillance et l'affection paternelle qu'ils avoient droit d'attendre de notre part; nous leur avons fait connoître nos intentions, et nous les avons laissé partir d'auprès de nous dans l'espoir que, de retour à Paris, ils pourroient, en se conformant à nos instructions, ménager un accommodement général.
Nous rendons d'humbles actions de grâce au Dieu tout-puissant, qui a daigné exaucer nos prières, et favoriser, dans sa miséricorde, l'heureux accomplissement de nos vœux. D'après une nouvelle autorisation de notre très-cher fils Napoléon I"., cinq cardinaux de la sainte Eglise romaine et notre vénérable frère l'archevêque d'Edesse, notre aumônier, se sont rendus auprès de nous; en outre, trois archevêques et cinq évêques, députés par vous, nous ont remis la lettre que vous nous avez écrite le cinq des ides du mois d'août de la présente année, laquelle étoit signée par un grand nombre de cardinaux delà sainte Eglise romaine, d'archevêques et évêques. Ils nous ont rendu un compte exact de ce qui s'est passé dans r.isserablce générale tenue à Paris le 5 août i8ir,
et
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tt nous oui respectueusement supplié d'y nonner notre «pprobalion.
Après un rai\r examen, nous avons cpronvé une vérilable joie, en voyant que d'un commun accord vous vous étiez conformés à nos vues et à nos intentions, et que vous aviez renfermé en cinq articles ce que nous avions précédemment approuvé et déterminé. A l'exemple de tant d'illustres évêques qui vous ont précédés, et qui étoient dignes de vous servir de modèles, vous nous avez adressé de nouvelles prières, soit dans votre assemblée générale, soit par vos députés, pour nous engager à confirmer le tout d'une manière solennelle.
On ne peut douter de vos sentimeus en lisant la lettre que nous venons de citer. Vous êtes entrés avec nous dans les plus grands détails sur toute l'affaire, en nous témoignant avec ime afiFeclion filiale votre inviolable attachement à la chaire de Pierre et au saint Siège, et le respectueux dévoûment que vous ont transmis, comme à titre d'héritage, vos plus anciens prédécesseurs.
Nous trouvons convenable de transcrire ici littéralement ces cinq articles que vous nous avez soumis, et dont la teneur suit (i) :
Voulant donc venir au secours de l'Eglise, et éloigner autant qu'il est en notre pouvoir, et avec l^aide de Dieu, les grandes calamités qui la menacent, après en avoir mûrement délibéré avec nos vénérables frères les cinq cardinaux de la sainte Eglise romaine et notre vénérable frère l'archevêque d'Edesse, notre aumônier, et en nous attachant à la teneur des Concordats, en vertu de notre autorité apostolique, nous approuvons et nous
Cl) yov»ô plus ïjaut le décret du concile.
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coiifirraons les arlicies rapporlés ci -dessus, lesquels, comme nous venons de le remarquer, sont conformes à nos vues et à notre volonté.
Mais dans le cas où après l'expiration des six mois, et en supposant qu'il ne se trouvât aucun empêchement canonique, le raétropolilain ou l'évêque le plus ancien de la province ecclésiastique auroit à procéder à l'instilulion, conformément à Parlicle IV, nous vouloas que ledit métropolitain ou le plus ancien évêque de la province ecclésiastique fasse les informations d'usage, qu'il exige de celui qui doit être institué et consacré la profession de foi, et tout ce que l'on a coutume de. demander, en observant les règles ordinaires et ce qui est prescrit par les canons; enfin, qu'il l'institue expressément en notre nom ou au nom du souverain Pontife alors existant, et qu'il ait soin de iransraeltre le plus tôt possible au saint Siège les actes authentiques qui constatent que toutes ces choses ont été fidèlement accomplies.
Nous avons déjà , notre très-cher fils et nos vénérables frères, donné des éloges à votre conduite et à vos senlimens ; mais nous ne pouvons nous empêcher de vous louer de nouveau de ce que, dans une affaire aussi importante, où il s'agit, entre autres choses, de matières qui regardent la discipline universelle, vous nous témoignez, comme il convient à nous et à l'Eglise romaine, qui est la mère et la maîtresse de toutes les autres, une soumission filiale et une véritable obéissance.
Il nous reste , nos très-chers fils et vénérables frères , à vous exhorter et à vous conjurer, par la grande miséricorde de notre Dieu, de donner tous vos soins et de faire tous vos efforts pour continuer à édifier l'Eglise de Jésus- Christ par vos bonnes mœurs . vos bons exemples et la pratique de toutes les vertus, cl de tâcher, à l'aide d'une
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foi agissante par amour de diriger, de soutenir et de rendre de plus en plus parfait le peuple fidèle.
Dieu vous accordera sans doute les grâces nécessaires pour parvenir à un si noble but; car le même Dieu qui a jeté en vous le fondement d'une aussi bonne œuvre daignera la perfectionner, afin que les progrès du saint troupeau dans la voie du salut deviennent pour les pasteurs le sujet d'une récompense éternelle.
Continuez aussi, nos très-chers fils et nos vénérables frères, à donner à la sainte Eglise romaine, au Siège apostolique, de nouvelles preuves de votre amour et de votre respect filial j continuez â le consulter, à lui être soumis et inviolablement attacbés. « C'est à lui » pour terminer par les paroles de saint Irénée, la plus brillante lumière de l'église de Lyon, «c'est à lui qu'à raison de sa supério- » rite éminente doivent recourir toutes les églises, c'est- » à-dire, les fidèles de tous les pays, comme ayant tou- 1) jours conservé la tradition qui vient des apôtres ».
En tenant une pareille conduite et en vous attachant à la pierre immuable, vous serez utiles à l'assemblée des fidèles, à la société civile, et à Sa Majesté l'empereur et roi, auquel nous souhaitons, en notre Seigneur Jésus- Christ, toute sorte de biens, et vous recevrez dans les cieux, pour avoir dignement rempli votre ministère, la couronne éternelle.
Plein d'amour pour vous, nos très-chers frères, nous vous bénissons, et, avec les senlimens d'une affection paternelle, nous donnons également notre bénédiction apostolique au clergé et aux fidèles confiés à vos soins.
Donné à Savone, le 20 septembre 181 1, la douzième année de notre pontificat.
Signé, Pie YII, souverain Pontife.
On a vu (tom. II, pag. 482) que ce bref n'avoil pas
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rlc reçu, i*. parcfi que le Pape ne désignolt le concile que tous le nom d'assemhîee générale, et donnoit à entendre que celte assemblée n'avoit agi que sous son autorité ; 2". par le motif que Sa Sainteté ne s'expliquoit point sur ce qui regardoit les évêchés du royaume d'Italie, el ceux des divers pays réunis ou à réunir à Penipire.
N°. XV
Décret qui prescrit la publication des articles convenus à Fontainebleau , le 1 5 janvier i8i3.
Au palais des Tuileries , le i3 février i8i3,
Napoiéon , etc.
Le Concordat de Fontainebleau, dont la teneur suit , est publié cointne loi de l'empire.
Teneur du Concordat.
« Sa Majesté l'empereur et roi et Sa Sainteté, voulant mettre un terme aux différends qui se sont élevés enf r'eux , et pourvoir aux difficultés survenues sur plusieurs affaires de l'Eglise, sont convenus des articles suivans, comme pouvant servir de base à un arrangement définitif:
» Art. P"". Sa Sainteté exercera le pontificat en France et dans le royaume d'Italie, de la même manière et avec les mêmes formes que ses prédécesseurs.
» II. Les ambassadeurs, ministres, chargés d'affaires des puissances près le saint Père, et les ambnssadeurs, ministres ou chargés d'affaires que le Pape pourroit avoir
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près des puissances étrangères, jouiront des iiiimunilcâ et privilèges dont jouissent les membres du corps diplomatique.
» m. Les domaines que le saint Père possédoit et qui ne sont pas aliénés seront exempts de toute espèce d'impôts : ils seront administrés par ses agcns ou chargés d'affaires. Ceux qui seroient aliénés seront remplacés jusqu'à la concurrence de deux millions de francs de revenus.
>» IV. Dans les six mois qui suivront la notification d'usage de la nomination par l'empereur aux archevêchés et évêcîiés de l'empire et du royaume d'Italie , le Pape donnera l'institution canonique, conformément aux Concordats, et en vertu du présent induit. L'information préalable sera faite par le métropolitain. Les six mois expirés sans que le Pape ait accordé l'institution, le métropolitain, et à son défaut, ou , s'il s'agit du métropolitain , l'évêque le plus ancien de la province, procédera à l'institution dé l'évêque nommé , de manière à ce que le siège ne soit jamais vacant plus d'une année.
» V. Le Pape nommera soit en France, soit dans le royaume d'Italie, à dix évêchés qui seront ultérieurement désignés de concert.
» "VI. Les six évêchés suburbicaùes seront rétablis : ils seront à la nomination du Pape. Les biens actuelleinent existans seront rpslilués, et il sera pris des mesures pour les biens vendus. A la mort des évêques d'Anagni et de Rielti, leurs diocèses seront réunis auxdits six évêchés, conformément au concert qui aura lieu entre Sa Majeslé et le saint Père.
« YII. A l'égard des évêques des Etats romains absens de leurs diocèses par les circonstances, le saint Père pourra exercer en leur faveur son droit de donner des évêchés in porlihus. 11 leur sera fait une pension égale au revem»
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dont ils jouissoierit, et ils pourront être replacés aux sièges vacaiis, soit de l'empire, soit du royaume d'Italie.
'• YllI. Sa Majesté et Sa Sainteté se concerteront en temps opportun sur la réduction à faire, s'il y a lieu, aux évêchés de la Toscane et du pays de Gênes, ainsi que pour les évêchés à établir en Hollande et dans les départemens anséatiques.
>» IX. La propagande, la pénitencerie, les archives, seront établies dans le lieu du séjour du saint Père.
)) X. Sa Majesté rend ses bonnes grâces aux cardinaux, évêques, prêtres, laïcs, qui ont encouru sa disgrâce par suite des évèneraens actuels.
» XI. Le saint Père se porte aux dispositions ci-dessus, en considération de l'état actuel de l'Eglise et dans la conliance que lui a inspirée Sa Majesté, qu'elle accordera sa puissante protection aux besoins si nombreux qu'a la religion dans le temps où nous vivons ».
Fontainebleau, le 25 janvier i8i3.
Signés, Napoléon, Pius, P. P. YII.
Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de l'Etat, insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités adminisiratives, pour qu'ils les écrivent dans leurs registres, les observent et les fassent observer; et notre grand-juge mijiislre de la justice est chargé d'en surveiller la publication.
Signé, Napoléon.
( j.y.xxvii )
N^ XVI
Lettre au Pave à Napoléon, en date du a4 ''*<^'''^ i8i3, par laquelle Sa Sainteté manifeste Pinten^ lion de ne pas exécuter les articles convenus à Fontainebleau, le lo janvier précédent.
Sire ,
Quelque pénibles que soient pour notre cœur l'aveu que nous devons faire à Voire Majesté et le déplaisir qu'il pourra lui causer, la crainte des jugemens de Dieu, dont notre âge avancé et le dépérissement de nos forces nous approchent chaque jour, doit nous rendre supérieur à toute autre considération et à toutes les inquiétudes que nous éprouvons en ce moment.
Commandés par nos devoirs et avec cette franchise qui convient à notre dignité et à notre ministère, nous signifions à Votre Majesté que, depuis le 25 janvier, jour oii nous signâmes les articles qui dévoient servir de base au traité dont il est question, les plus grands remords et le plus vif repentir ont déchiré notre ame, qui n'a plus ni paix ni repos. Nous avons reconnu , et une continuelle et profonde méditation nous fait chaque jour reconnoîire d'avantage l'erreur dans laquelle nous ont entraîné le désir de terminer le plus tôt possible et d'one manière stable les affaires de l'Eglise et celui de complaire à Voire Majesté. Une seule considération niodéroit notre alïlic-' lion; c'est que le mal que nous avions fait à l'Eglise par
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celle 6ouscri[)llon pouvoii se réparer dans Tacle poslérieur de rarrangemeiil tléGnilif.
Mais notre douleur s'est accrue excessivement, lorsqu'à notre grande surprise, et contre ce qui avoit élé convenu entre Yolre Majesté et nous, nous avons vu publier par l'impression et sous le tilre de Concordat ces mêmes articles qui n't'loient que les bases d'un arrangement futur.
Instruit de leur coutenu par cette publication , gémissant au fond de noire cœur du scandale que nous donnions à l'Eglise, et convaincu de la nécessité de le réparer, jious différâmes avec la plus grande peine de manifester nos sentimcns et nos réclamations, pour ne rien précipiter dans une affaire de celle importance.
Sachant que dans peu nous aurions auprès de nous Je sacré Collège qui est noire conseil , nous avions résolu de î'allendie et de le consulter, pour nous aider de ses luîîiières, et ensuite nous déterminer, non pas sur ce que nous nous reconnoissions obligé de faire pour corriger ce que nous avions fait, ni (et Dieu nous en est témoin) sur ce que nous avions entièrement arrêté dès les premiers luomens, mais sur le choix du meilleur mode d'exécution de notre résolution.
Nous n'avons pu croire en trouver un qui soit plus conforme au respect que nous professons pour Votre Majesté, que celui de recourir à elle-même, et de lui adresser celle lellre dans lajquelle nous venons, en présence de ce Dieu devant qui bientôt nous devons rendre compte de l'usage qu'en qualité de son vicaire nous aurons fait de l'autorité qu'il nous a confiée pour le gouvernement de son Eglise, déclarer à 'S'^otre Majesté, dans toute la sincérité apostolique, que notre conscience nous oppose des obstacles insurmonlables povir l'exécution des difforens articles que
( LXXXIX ) nous avons signés, puisque à notre grande confusion et douleur nous reconuoissons présentement que nous nous serions servi de notre pouvoir, non pour l'édification , mais pour la destruction , si nous exécutions ce que nous avons inconsidérément promis dans lesdils articles, non par aucune intention perfide, comme Dieu nous en est témoin , mais par fragilité humaine et comme cendre et poussière.
Sur cet écrit, quoique de nous signé, nous disons ce que disoit notre prédécesseur Pascal II en un cas pareil , et au sujet d'un écrit qu'il avoit signé, et qui portoit une concession en faveur d'Henri V, que sa conscience lui reprochoit.
« Nous reconnoissons que cet écrit est vicieux. Aussi » nous le déclarons vicieux et mal fait, et comme tel, avec )) l'aide du Seigneur, nous voulons qu'il soit réformé, afin " qu'il n'en résulte aucun dommage pour l'Eglise, ni au- » cun préjudice pour notre ame ».
Nous reconnoissons quelques-uns de ces articles susceptibles d'être corrigés par une rédaction différente et par quelques modifications et changemens, mais en même temps nous en reconnoissons d'autres pour intrinsèquement mauvais, comme contraires à la justice et au régime de l'Eglise établie par notre Seigneur Jésus-Chrisl et conséquemment inexécutables et incapables de subsister.
Comment, par exemple, pourrions-nous jamais commettre l'extrême injustice de priver de leurs sièges, sans aucune raison canonique, tant de vénérables évêques auxquels on n'auroit à reprocher que d'avoir exécuté nos intentions, et de même, sans aucun motif canonique, prononcer la dissolution de leurs sièges?
Votre IMajeslé se rappellera sans doute les hauts oris qui s'élevèrent dans l'Europe et dans la France même, lorsqu'en 1801 nous fîmes usage de notre puissance pour
priver tle leurs sièges, après toutefois inlerpellation et demande de démission, les anciens évêques de France; ti cependant celle mesure extraordinaire avoit été, dans ce temps calamiteux, reconnue nécessaire et indispensable pour mettre fin à un schisme déplorable , et ramener une grande nation à l'unité et au giron de la calholicité. Mais quel motif d'un aussi puissant intérêt existe maintenant pour justiQer devant Dieu et devant les hommes la mesure prescrite par l'un des articles dont il est question?
Et de même comment pourrions -nous admettre un règlement aussi subversif de la divine constitution de l'Eglise de Jésus-Christ, qui a établi la primalie de Pierre et celle de ses successeurs, que celui qui soumeltroit notre puissance à celle du métropolitain, en permettant qu'il pût instituer les évêques nommés, que par des circonstances et des cas particuliers, le souverain Pontife auroit cru de sa sagesse de ne pas devoir instituer, et rendre ainsi juge et réformateur de la conduite du chef de la hiérarchie celui qui est son inférieur dans cette même hiérarchie et qui lui doit obéissance et soumission? Pouvons-nous introduire dans l'Eglise de Dieu cette nouveauté inouïe que le métropolilain peut insliluer, en opposition au chef de l'Eglise? Dans quel Etat bien gouverné accorda-t-on jamais à une autorité inférieure de pouvoir faire ce que le chef du gouvernement n'a pas cru devoir faire? En outre, à quels maux, à quel schisme également fatal à l'Eglise et à l'Etat n'ouvririons -nous pas la porte par une telle concession, plaçant ainsi les pontifes romains dans la nécessité de se séparer de ceux des nommés, que les métropolitains auroient ainsi institués au mépris de leur décision?
Pourrious-nous dépouiller le saint Siège de l'un de ses principaux droits, nous qui sommes oblige par les ser-
nipns les plus solennels à en soulenir el à en défendre les prérogalives jusqu'à effusion de notre sang.'
Mais Voire Majesté dira peul-êlre qu'une semblable concession avoit été souscrite par nous dans le bref de Savone, quoique avec quelques modifications, lequel fut ensuite rejeté par Votre Majesté, qui fit même officiellement enregistrer son refus. Nous répondrons par le même et sincère aveu de l'erreur même de l'écrit. La présente lettre offre un remède suffisant à cet oubli par là , ainsi que par d'autres justes motifs concernant les articles désignés, ainsi que d'autres, et surtout le cinquième de l'écrit du 20 janvier, et que nous nous dispensons d énumerer, pour ne pas plus long-temps fatiguer Votre Majesté; nos invariables devoirs ne nous permettent pas absolument de les mettre à exécution.
Nous savons parfaitement ce à quoi obligeroicnt des stipulations convenues et arrêtées; mais nous savons aussi que, lorsqu'elles se trouvent en opposition avec les divines institutions el avec nos devoirs , nous devons céder à l'empire d'une obligation d'un ordre supérieur qui en défend l'observation et la rend illicite.
Dans le même acte que nous accomplissons par l'indispensable obligation de faire celte déclaration à Voire Majesté, nous lui déclarons encore, avec un vif empressement, que nous sommes prêt el que nous désirons avec ardeur d'arriver à cet arrangement définitif avec Votre Majesté, lequel se trouve relaté dans les mêmes articles, et cependant sur des bases qui puissent se concilier avec nos devoirs. Lorsque nous aurons appris que Votre Majesté .-igréera ce qu'avec une confiance toute paternelle et une liberté apostolique nous venons de lui exposer, nous ferons avec un agréable empressement de promptes dispn-
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sitions pour entreprendre une nouvelle négociation, dirigée vers la conclusion dans laquelle en cette occasion, dans la situation oli nous nous trouvions et par foiblesse humaine, nous tombâmes à cet égard, liiu comme actuellement par la considération d'obvier, par le moyen de quelque concession, aux maux de l'Eglise, et sans avoir, ainsi que nous le devions, réfléchi qu'avec l'introduction d'un pareil système nous ouvrions les portes aux maux les plus funestes et les plus durables. Le bref ayant été rejeté par Votre Majesté, la concession qu'il faisoit se trouve comme non-avenue, et nous regardons cette circonstance comme un trait de la Providence qui veille au gouvernement de son Eglise; et si la chose ne fût pas arrivée, si le bref d'ailleurs eût pu être considéré comme subsistant, les raisons que j'ai développées ci-dessus militant contre le bref autant que contre l'article dont il est question, nous nous trouverions également contraint de le révoquer.
Nous ne pouvons néanmoins nous dissimuler que noire conscience nous reproche encore de n'avoir eu dans les susdits articles aucun égard aux droits de souveraineté du saint Siège, que notre ministère et les sermens que nous avons faits, lors de notre exaltation au pontificat, nous obligent de maintenir, de revendiquer et de préserver; ce que nous aurions dû exprimer dans le texte d'un arrangement définitif tant désiré. Nous ne doutons pas que, dans celte occasion, il ne soit apporté remède à tant et de si grands maux qui affligent l'Eglise et sur la plupart desquels nous n'avons pas manqué de faire arriver plusieurs fois nos représentations au trône de Votre Majesté, en même temps qu'il sera mis fin aux autres contestations qui, dans les dernières années, nous ont donné de si grands ÈHolifi de douleur et de justes réclamations, toutes choses
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que nous ne pouvons négliger dans un arrangement définitif sans trahir les obligations de notre ministère.
Nous supplions Votre Majesté d'accueillir Texpression de notre sensibilité avec la même effusion d'ame que nous avons mise dans nos explications ; nous la prions de considérer combien glorieuse sera pour Votre Majesté la conclusion d'un accommodement qui donnera une véritable paix à l'Eglise, et qui puisse être solidement maintenue par nos successeurs.
Nous adressons à Dieu les vœux les plus ardens pour qu'il daigne répandre sur Votre Majesté l'abondance de ses célestes bénédictions.
Fontainebleau, le 24 mars i8i3.
Signé, Pie VU, Pape.
W. XVII
Décret du ^5 mars i8i3, qui prescrit l'exécution des articles cojn>enus à Fontainebleau.
Art. P"". Le Concordat signé à Fontainebleau qui règle les affaires de l'Eglise, et qui a été publié comme loi de l'empire le i3 février t8i3, est obligatoire pour no» archevêques, évêques et chapitres, qui seront tenus de s'y conformer.
II. Aussitôt que nous aurons nommé à un évêché vacant, et que nous l'aurons fait connoître au saint Père dans les formes voulues par le Concordat, notre ministre des cultes enverra une expédition de la nomination au métropolitain, et, s^il est question d'un métropolitain, au plus ancien évêque de la province ecclésiastique.
( xciv )
III. La personne que nous aurons noninaée se pourvoira par-devant le mélropolilain, lequel fera les enquêtes voulues et en adressera le résultat au saint Père.
IV. Si la personne nommée étoit dans le cas de quelque exclusion ecclésiastique, le métropolitain nous le feroit connoître sur-le-champ; et dans le cas où aucun motif d'exclusion n'exisleroit, si l'institution n'a pas été <3onnée par le Pape dans les six mois de la notification de notre nomination, aux termes de l'article iv du Concordat, le métropolitain, assisté des évêques de la province ecclésiastique, sera tenu de donner l'institution,
V. Nos cours impériales connoîlront de toutes les affaires connues sous le nom d'appels comme d'abus, ainsi que de toutes celles qui résulteroient de la non-exécution des lois et des Concordats.
YI. Notre grand-juge présentera un projet de loi pour être discuté en notre conseil, qui déterminera la procédure et les peines applicables dans ces matières.
VII. Nos ministres de France et du royaume d'Italie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
( xcv )
N°. XVIII
Lettre écrite , le 8 novembre 1816, an souverain Pontife i par l'ancien archevêque de Beims , les anciens évéques d'Agen, de Chalons -sur- Saône ^ de La Rochelle, et l'ancien évéque nommé de Moulins.
TkÈS-SAINT PlSRE ,
Le Roi vient de nous faire connoître qu'il est sur le point de terminer avec Votre Sainteté des ne'gociations dont la fin doit rendre une paix entière à l'église de France^ mais la joie que nous causent d'aussi beureuses espérances ne seroit ni pleine ni parfaite, si nous pouvions penser que votre cœur paternel dût éprouver encore le plus léger ressentiment d'amertume de ce que nous n'avons pas adhéré à ses désirs, dans des circonstances déplorables bien différentes de celles oii nous nous trouvons aujourd'hui, et qu'elle nous annonçoit elle-même lui être si pér )Ies et si douloureuses.
Que. que nous aimions à nous persuader, très- saint Père, que Votre Sainteté a déjà éloigné jusqu'au souvenir de toutes les contradictions et de toutes les peines auxquelles elle a été livrée , et dont la divine Providence a daigné la consoler, ainsi que nous, par des faveurs inattendues et extraordinaires, cependant notre respect et notre soumission pour la chaire de saint Pierre , notre vénération pour Votre Sainteté qui, par la permission divine, Toccupe aujourd'hui si glorieusement, notre amour pour l'église gallicane dont les intérêts n'ont jamais cessé
( xcvi )
tic nous être chers, nous imposent le devoir de chercher à dissiper tous les nuages qui auroient pu s'élever dans l'esprit de Voire Sainlelé sur nos véritables dispositions.
A Dieu ne plaise, très-saint Père, que nous ayous jausais voulu nous diviser d'avec le saint Siège, ni prétendre diminuer la puissance apostoliquel Ce seroit nous faire injure que de nous attribuer d'avoir pensé que, pour quelque cause que ce fût, a raison des circonstances, on put se séparer de la communion de l'Eglise romaine. Nous avons toujours fait profession de la regarder, ainsi que nos prédécesseurs dans l'épiscopat, comme la mère, la noutrice et la maîtresse de toutes les églises , avec laquelle toutes les églises et tous les fidèles doivent s'accorder, à cause de sa principale et excellente principauté.
Pour lever jusqu'au moindre doule qu'on pourroit former sur nos senlimens à cet égard, nous en renouvelons, nous en déposons au pied du trône de Votre Sainlelé la déclaration franche et solennelle, l'assurant de plus que, loin de devenir jamais un obstacle aux mesures qu'elle croira devoir prendre, de concert avec le Roi, pour mettre fin à tout ce qui s'oppose en France au bien de la religion et l'exécution des lois de l'Eglise, nous consentirions plutôt, s'il éloit nécessaire, à être jeté, comme le Prophète, au milieu d'une mer orageuse, et à disparoîlre pour toujours, afin d'appaiser la tempête.
Nous supplions donc Votre Sainteté de vouloir bien, en oubliant ce (jui est en arrière, et en jetant désormais un voile sur tout ce qui auroit pu, contre nos intentions, affliger son cœur, recevoir avec bonté l'expression fidèle de nos senlimens, de notre vénération filiale, de notre obéissance et de notre empressement à seconder ses pieux désirs pour l'église de France.
Puissent cet hommoge et ces proleslalions être dignes
de
XCVII
de Votre Sainteté, qui, indépcDdâiumeat de la primauté d'honneur et de juridiction qui l'a placée à la tête de tout l'épiscopat, exerce encore sur lui une si grande influeuce par ses vertus! Puissent-ils, ainsi que lesouhaitoit un de nos plus savans évêques, au nom de toute l'église gallicane, être dignes de nos pères , dignes de nos descendans> dignes enfin d'être comptés parmi les actes authentiques de l'Eglise , et insérés avec honneur dans ces registres immortels où sont compris les décrets qui regardent, nonseulement la vie privée, mais encore la vie future et l'éternité toute entière I
Prosterné aux pieds de Votre Sainteté, je la prie de ra'accorder particulièrement sa bénédiction apostolique, et je suis avec respect,
Ti\is-SAiNT Père,
De Votre Sainteté, le très-humble et très-obéissant serviteur.
Signés, *ii Alex. Ang. anc. arch. duc de Reims. >i* A. L. H. ancien évêque de Nanci. 'ii< J. B. Duchillëau , anc. év, de Chdlons-sur-Saône. ►{< Jean-Charles DE CoucY, ancien év. de La Rochelle, fi< Etienne- Jean-Baptiste- Louis des Gallois de La Tour, ancien évêque nommé de Moulins,
( x<:viir )
N\ XIX
Convention entre h soiwerain Pontife Pie VU et S. M. Louis XVIII, en date du 1 1 juin 1817.
Au nom de la Irès-sainte et indivisible Trinité.
Sa Sainteté le souverain Pontife Pie VII et Sa Majesté très-clirétienne, animés du plus vif désir que les maux qui depuis tant d'années affligent l'Eglise cessent entièrement en France, et que la religion retrouve dans ce royaume son ancien éclat, puisqu'enfin l'heureux retour du pelitfils de saint Louis, sur le trône de ses aïeux, permet que le régime ecclésiastique y soit plus convenablement réglé, ont à ces fins résolu de faire une convention solennelle, se réservant de pourvoir ensuite plus amplement, et d'un commuij accord, aux intérêts de la religion catholique.
En conséquence, Sa Sainteté le souverain Pontife Pie VII a nommé pour son plénipotentiaire S. Em. M. Hercule Consalvi, cardinal de la sainte Eglise romaine, diacre de Sainte-Agathe ad suhurram, son secrétaire d'Etat; et Sa Majesté le Pioi de France et de Navarre, S. Exe. M. Pierre- Louis-Jean-Casimir, comte de Blacas, marquis d'Aulps et des Rolands, pair de France, grand -maître de la garderobe, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près le saint Siège, lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivans :
Art. I'^ Le Concordat passé entre le souverain Pontife Léon X et le Roi de France François I". est rétabli.
XCIX
II. En conséquence de l'article précédent, le Concordat du i5 juillet 1801 cesse d'avoir son effet.
III. Les articles dits organiques qui furent faits à l'insu de Sa Sainteté, et publiés sans son aveu , le 8 avril 1802, en même temps que ledit Concordat du i5 juillet 1801, sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la doctrine et aux lois de l'Eglise.
IV. Les sièges qui furent supprimés dans le royaume de France par la bulle de Sa Sainteté, du aq novembre 1801, seront rétablis en tel nombre qui sera convenu d'un commun accord , comme étant le plus avantageux pour le bien de la religion.
V. Toutes les églises archiépiscopales et épiscopales du royaume de France, érigées par ladite bulle du 29 novembre 1801, sont conservées, ainsi que leurs titulaires actuels.
VI. La disposition de l'article précédent, relatif à la conservation desdits titulaires actuels dans les archevêchés et évêchés qui existent maintenant en France, ne pourra empêcher des exceptions particulières fondées sur des causes graves et légitimes, ni que quelques-uns desdits titulaires ne puissent être transférés à d'autres sièges.
VU. Les diocèses, tant des sièges existans que de ceux qui seront de nouveau érigés, après avoir demandé le consentement des titulaires actuels et des chapitres des sièges vacans , seront circonscrits de la manière la plus adaptée à leur meilleure administration.
VIII. Il sera assuré à tous lesdits sièges, tant existans qu'à ériger de nouveau, une dotation convenable en biensfonds et en renies sur l'Etat, aussitôt que les circonstances le permettront, et, en attendant, il sera donné à leurs pasteurs un revenu suffisant pour améliorer leur sort. Il sera pourvu également à la dotation des chapitres, des
cures et des séminaires, tant exislans que de ceux à élablîr,
IX. Sa Sainteté et Sa Majesté très-chrétienne connoissent tous les maux qui affligent l'église de France. Elles savent égaleniont combien la prompte augmentation du nombre de sièges qui existent maintenant sera utile à la religion : en conséquence , pour ne pas retarder un avantage aussi éminent, Sa Sainteté publiera une bulle pour procéder sans retour à l'érection et à la nouvelle circonscription des diocèses.
X. Sa Majesté très-chrétienne voulant donner un nouveau témoignage de son zèle pour la religion, emploiera, de concert avec le saint Père, tous les moyens qui sont en son pouvoir pour faire cesser, le plus tôt possible, les désordres et les obstacles qui s'opposent au bien de la religion et à l'exécution des lois de l'Eglise.
XI. Les territoires des anciennes abbayes dites nullius seront unis aux diocèses dans les limites desquels ils se trouveront enclavés à la nouvelle circonscription.
XII. Le rétablissement du Concordat qui a été suivi en France jusqu'en 1789 (stipulé par l'article 1*'. de la présente convention), n'entraînera pas celui des abbayes, prieurés et autres bénéfices qui existoient à cette époque. Toutefois, ceux qui pourroient être fondés à l'avenir seront sujets aux règleraens prescrits dans ledit Concordat.
XIII. Les ratifications de la présente convention seront échangées dans un mois, ou plus tôt, si faire se peut (i).
XIV. Dès que lesdites ratifications auront été échangées, Sa Sainteté confirmera par une bulle la présente convention, et elle publiera aussitôt après une seconde bulle pour fixer la circonscription des diocèses.
(1) Elles furent échangées à Rome, le 16 juillet 1817.
En loi de quoi, les plénipotenliaires lespcclifs ont signé la présente convention, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Rome, le 1 1 juin 1817.
N\ XX
Déclaration de l'ambassadeur extraordinaire du Hoi très -chrétien près le souverain Pontife ^ le Pi!pe Pte VII, en date du 1 5 juillet 1817.
Sa Majesté très- chrétienne, ayant appris avec une peine extrême que quelques articles de la Charte constitutionnelle qu'elle a donnée à ses peuples ont paru à Sa Sainteté contraires aux lois de l'Eglise et aux senlimens religieux qu'elle n'a jamais cessé de professer; pénétrée du rrgret que lui fait éprouver une telle interprétation, et voulant lever toute difilculté à cet égard, a chargé le soussigné d'expliquer ses intentions à Sa Sainteté, et de lui prolesler, en son nom. avec les sentimens qui appartiennent .-lU fils aîné de i'Eg'isp, qu'après avoir déclaré la religion catholique, apostolique et romaine, la religion de l'Etal , elle a dû. assurer à tous ceux de ses sujets qui professent les autres cultes qu'elle a trouvés établis eu France le libre exercice de leur religion, et le leur a en conséquence garanti par la Charte et par le serment que Sa iMajeslé a prêté. Mais ce serment ne sauroit porter aucune atteinte ni aux dogmes, ni aux lois de l'Eglise, le soussigné étant autorisé à déclarer qu'il n'est relatif qu'à ce qui concerne l'ordre civil. Tel est l'engagement
que le Roi a pris et qu'il doit maintenir; loi est celui que contractent ses sujets en prêtant serment d'obéissance à la Charte et aux lois du royaume, sans que jamais ils puissent être obligés, par cet acte, à rien qui soit contraire aux lois de Dieu et de l'Eglise.
Le soussigné, en adressant la présente déclaration à S. Era. le cardinal secrétaire d'Etat, conformément aux ordres qu'il a reçus du P\.oi son maître, a l'honneur de Je prier de vouloir bien la mettre sous les yeux du saint Père. Il ose espérer qu'elle aura pour effet de dissiper entièrement toute autre interprétation, et par-là de coopérer au succès des vues salutaires de Sa Sainteté, en affermissant le repos de l'église de France.
Le soussigné a l'honneur de renouveler à son éminence le cardinal secrétaire d'Etat l'assurance de sa très-haute considération.
Rome, le i5 juillet 1817.
Signé, Blacas d'Aulps.
N^ XXI
Lettres apostoliques^ du kj juillet 1817^ covfirmatives de la convention faite avec le Boi tres^ chrétien .
Pie, évêque , serviteur des serviteurs de Dieu, pour en conserver le perpétuel souvenir.
Aussitôt que, par un bienfait signalé du Tout-Puissant, nous avons été rendu à notre Siège, dont une violente tempête nous avoit éloigné, en nous précipitant dans les
profondeurs de la mer, nous avons porlé noire esprit vers celte multitude épouvantable de maux qui alïïigeoient d'une manièie si déplorable la très-sainte épouse de Jésus-Christ, et celle considération a répandu l'anierlume au milieu de la joie que nous faisoit éprouver noire retour. Mais, placé en ce lieu où il ne sufEt pas de déplorer des calamités auxquelles il est de notre devoir de remédier, selon nos forces, nous avons employé toule notre sollicitude à éloigner une si grande désolation du troupeau du Seigneur, et à nous efforcer de raffermir le temple et de consoler les ruines d'Israël.
Mais, quoique de ce lieu élevé de l'apostolat suprême, l'Eglise catholique toule entière fût l'objet de notre plus vive attention, nous avons cru cependant devoir surtout jiorîer nos soins et nos pensées sur le royaume de France, afin d'appliquer noire sollicitude apostolique à réparer plus efficacement le mal, dans les mêmes lieux d'où, il cloit parti avec tant de violence. Non- seulement les nombreuses calamités qui avoient affligé les églises de France, mais encore notre gratitude envers la nation entière qui a si bien mérité de nous, lui donnoient des droits particuliers à notre bienveillance. Nous ne pouvions nous rappeler, sans éprouver une vive satisfaction, avec quel empressement, quel concours et quel sentiment de dévoûment nous avions été reçu dans ce royaume, malgré les conjonctures les plus difficiles, tellement que, par le conseil divin du Dieu tout-puissant, ni l'indignité du successeur de Pierre, ni la crainte des périls n'ont pu empêcher de rendre l'honneur qui est dû au prince des apôtres.
Pour accomplir une œuvre aussi importante, nous avons été secondé par la religion et par la piété de notre très-cher fils en Jésus-Christ, Louis, P«.oi de France. Apre»
( <^iv ) lui avoir manifesté notre désir de guérir de si grandes plaies faites à l'Eglise catholique dajjs son royaume, il nous a déclaré que c'étoit le plus cher de ses vœux, et que par nne disposition de la divine Providence, qui n'abandonne point son Eglise, ainsi qu'autrefois saint Léon-le-Grand en félicitoit l'impératrice Pulcbérie, l'esprit de Dieu avoit, par une incme action, une même pensée, et dans le même temps , excité sa royale sollicitude et nos soins paternels à partager l'un et l'autre les mêmes sentimens sur les remèdes qui dévoient être employés.
Mais à peine avions-nous entrepris une affaire aussi grave , que , de nouveau , retenti le bruit des roues impétueuses, des chevaux frémissans et des glaives étincelans, et' nous avons été forcé de nous retirer une seconde fois de notre siège pontifical, avec nos vénérables frères les cardinaux de la sainte Eglise romaine, pour nous soustraire aux périls qui nous menaçoient, et aux obstacles qui pouvoient arrêter l'administration de l'Eglise. Alors, la ffuerre éclatant de nouveau, toutes les affaires en Italie et en France furent suspendues, et nous eûmes à gémir de voir échouer à leur naissance les projets qui annoncoient les plus heureux succès. Mais Dieu, donnant la paix du plus haut des cieux, bientôt brilla ce jour si désiré oix nous pûmes, de concert avec le P^oi très-chrétien, nous occuper avec fruit des affaires de l'Eglise dans la vaste étendue du royaume de Fi-ance. Notre cher fils en Jésus-Christ, le Roi Louis, pénétré de celle pensée qu'il doit principalement donner ses soins à tout ce qui concerne le culte de Dieu, nous a invité, par des lettres pleines d'affection, de dévoûment et de piété, d'employer au plus tôt l'autorité apostolique, pour rétablir dans son royaume les aff*aires de la religion.
Nous avons accédé de tout notre cœur à ces vœux du
(rv)
très-pioux Monarque, qui einient aussi nos vœux les plus empressés et les plus continuels, et aussitôt nous nous sommes occupé à mettre en délibération, et à exammer mûrement devant une congrégation choisie de nos vénérables frères les cardinaux de la sainte Eglise romaine , tout ce qui tendoit à cette fin; mais les affaires qui dévoient cire traitées étoient si compliquées et si importantes , que ce n'est qu'après une longue et difïicile délibération, et avec l'aide de celui qui est le père des lumières, que nous les avons heureusement terminées par une convention, que nous ne doutons pas devoir être extrêmement avantageuse pour les âmes, et le remède le plus convenable à tant de maux.
Voici la teneur de cette convention (i) :
Ces traités et concordats ayant été approuvés, confirmés et ratifiés en tous et chacun de leurs points, tant par nous que par notre cher fils en Jésus-Christ Louis, Roi très-chrélienj et le Roi nous ayant demandé avec instance d'y ajouter, pour leur donner plus de force et de stabilité, l'appui du pouvoir aposloh'que, et d'y interposer notre autorité et un décret plus solennel; nous, d'après le conseil et l'assentiment de nos vénérables frères les cardinaux de la sainte Eglise romaine, de notre certaine science et mûre délibération, par la plénitude de la puissance apostolique, nous approuvons , ratifions et acceptons, par la teneur des présentes, les conventions, chapitres, traités et concordats rapportés ci-dessus, et nous les revêtons de toute la force de l'autorité apostolique, proïnettant et nous engageant, tant en notre nom qu'au notn de nos successeurs, d'observer et d'accomplir sincèrement
(i) Fnyez plus haut la pièce N". XVllI.
( cvi ) -
et l'nviolablcment, lant en notre pari que de celle du Siège apostolique, tout ce qui y est contenu et promis.
En outre, nous avertissons et nous exhortons dans le Seigneur tous et chacun des archevêques et évèques, tant ceux qui existent actuellement que ceux qui doivent être institués canoniquement, d'après la nouvelle circonscription des diocèses (i), ainsi que leurs successeurs, d'observei" cl de garder exactement et avec soin, en ce qui les concerne, le contenu de ladite convention.
(Le reste de la bulle contient les clauses et formules d'usage }.
Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, l'an de l'incarnation de Notre-Seigneur, mil huit cent dix-sept, le 19 juillet, la dix-huitième année de notre pontificat.
A. Gard, pro-dataire.
Signé, H. card. Consalvk
N^ XXII
Projet de loi présenté à la chambre des députés.
Louis, etc.
Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la chambre des déjîutés par nos minisires secrétaires d'Etal aux départemens des affaires étrangères et de l'intérieur, par les sieurs comte
(1) Nous croyons inutile de joindre ici la bulle de circonscription, cette bulle ayant été remplacée par celle donnée à Rome, le 10 octobre 1823. ( Foyez plus bas la pièce, K'''. XXX. )
( cvu ) Beugriol, ininislre d'Elat, et comte Portails, conseiller d'Elat, que nous chargeons d'en développer les motifs et d'en soutenir la discussion.
Art. I". Conforméraenl au Concordat passé entre François I". et Léon X , le Roi seul nomme , en vertu du droit inhérent à la couronne, aux archevêchés et évêchés, dans toute l'étendue du royaume.
Les évéques et archevêques se retirent auprès du Pape pour en obtenir l'institution canonique, suivant la forme anciennement établie.
IL Le Concordat du i5 juillet 1801 cesse d'avoir son effet à compter de ce jour, sans que néanmoins il soit porté aucune atteinte aux effets qu'il a produits, et à la disposition contenue dans l'art. i3 de cet acte, laquelle demeure dans toute sa force et vigueur.
IIL Sont érigés sept nouveaux sièges archiépiscopaux et trente-cinq nouveaux sièges épiscopaux.
Deux des sièges épiscopaux actuellement exîstans sont érigés en archevêchés.
La circonscription des cinquanle sièges actuellement existans et celle des quarante-deux sièges nouvellemient érigés , sont déterminées conformément an tableau annexé à la présente loi.
IV. Les dotations des archevêchés et des évêchés seront prélevées sur les fonds mis à la disposition du Roi, par l'art. 143 de la loi du 25 mars dernier,
V. Les bulles, brefs, décrets et autres actes émanés de la cour de Ptome, ou produits sous son autorité, excepté les induits de la pènitencerie , en ce qui concerne le for intérieur seulement , ne pourront être reçus, imprimés, publiés et mis à exécution dans Je royaume qu'avec l'autorisation donnée par le PiOi,
VI. Ceux de ces actes concernant l'Eglise universelle
( CVIH ) OU l'intérêt général de l'Etat ou de l'Eglise de France, leurs lois, leur adrDini>lralion ou leur doctrine, cl qui néccssileroient ou des(|uels on pourroit induire quelques modifications dans la législation actuellement existante, ne pourront être reçus, ioipriinés, publiés et mis à exécution en France, qu'après avoir été dûment vérifiés par les deux chambres sur la proposition du R.oi.
\I1. Lesdits actes seront insérés au Bulletin des lois avec la loi ou ordonnance qui en aura autorisé la publication.
Vin. Les cas d'abus spécifiés en l'article 6 et ceux de troubles prévus par l'article 7 de la loi du 2 avril 1802, seront portés directement aux cours royales, première chambre civile, à la diligence de nos procureurs généraux, ou sur la poursuite des parties intéressées.
Les cours royales statueront dans tous les cas qui ne sont pas prévus par les Codes, conformément aux règles anciennement observées dans le royaume, sauf le recours en cassation.
IX.. 11 sera procédé, conformément aux dispositions de l'article 10 de la loi du 20 avril 1812, et des articles /|79 et iSo du Code d'instruction criminelle, contre toutes personnes engagées dans les ordres sacrés, approuvées par leur évêquc , qui scroicnt prévenues de crimes ou (le délits, soit hors de leurs fonctions, soit dans l'exercice de leurs fonctions.
X. Les bulles données à Rome, les 19 et 27 Juillet 1817, la première contenant ratification de la convention passée, le II juin dernier, entre le Roi et Sa Sainteté; la seconde, concernant la circonscription des diocèses du royaume, sont reçues cl seront publiées sans approbation des clauses, formules et expressions qu'elles renferment, cl qui sont ou pourroiciil être contraires aux lois
( ex )
<lu royaume et aux libertés, franchises et maximes de réglise gallicane.
XI. En aucun cas , lesdites réception et publication ne pourroiil être préjudiciables aux dispositions de la présente loi, aux droits publics des Français , garantis par la Charte constitutionnelle, aux maximes, franchises et libertés de l'église gallicane, aux lois et règlemens sur les matières ecclésiastiques, et aux lois concernant i'administratioa des cultes non-catholiques.
Donné au château des Tuileries, le vingt-deuxième jour du mois de novembre, etc.
(ex)
N\ XXIII
Plus p. p. VIL
DlLECTE FlLl j SALUT£M ET APOSTOLICAM BENEDICTIONEM»
Perlatae ad nos fuerunt lltterse luae, quibus legem quam, de convenlione inler nos et Regem christianissiraum inilâ, uiajeslalis suae nomine pioposilara fuisse condoluimus, à te unà cum oclo aliis regni proceribus in examen deductam, et juxlà exempUim quod mlllis, emendalam significas. Suspeximus equidetn, dilecie fili , qiiœ tua in catholicam religionem sludia sint, quae pro eà cuslodiendâ fovendàque sollicitudines, qute demum in apostolicam sedem fides, observanlia, devolio. Benedicentes idcirco Palri luminum, qui hisce te pit?talis sensibus roboravit, communlvilque, eâ te verilalis voce adproperamus confirmare, quara infirniitali noslrae diviuitùs tratlilam agnoscis, fîdenlerque compellas^ ut, in delalâ tibi diflîcillimà consullatione, lucerna sit pedibus luis, ne à recld via infeliciter abducaris. Ast, si maximum, peracerbo etiam dolore afFecli fuiraus, ubi animadverlimus quas in memoratam legem varialiones induclas perscribis; neque enim ingenio, quo es, verilalis cupidissimo, te fugiet absonum sanè esse ut quae de lobus sacris, ab apostolicâ Sede, collalis cum Rege Cbrisliauissimo consiHis, de-
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Béponse du souverain Pontife à M. le comte de MarceUus, député du département de la Gironde, membre de la commission nommée pour examiner le projet de loi relatij'au Concordat.
KOTRE TRÈS -CHER FILS, SALUT ET BÉNÉDICTION APOS- TOLIQUE.
On nous a remis voire lettre par laquelle vous nous envoyez une copie des amendemens qu'a subis , dans la commission de la chambre des députés dont vous êtes membre, la loi que nous avons appris avec douleur avoir été proposée, au nom de Sa Majesté, sur la convention passée entre le Roi très-chrétien et nous, loi dont l'examen a été confié à ladite commission. Nous avons, notre cher fils, admiré votre zële pour la religion catholique, vos soins empressés pour la conserver et la défendre, votre respect enfin et voire dévoùment pour le Siège apostolique. Bénissant donc le Père des lumières qui vous a muni et fortifié par ces grands senlimens de piété, nous nous hâtons de vous affermir encore par cette voix de la vérité que vous reconnoissez avoir été donnée à notre foiblesse par une tradition divine, et que vous réclamez avec tant de confiance, pour que, dans la discussion épineuse dont vous êtes chargé, elle soit un fiambeau qui éclaire vos pas et les retienne dans les sentiers de la droilure et de la justice. Mais, si tous ces motifs nous ont causé une joie sensible, nous avons éprouvé une vive douleur en
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creta fueiint, in deliberaiioaem denuô deducantur ab sae- Culari, licel perilluslri, magistratu. Nullo praetereà negotio, si vel tanlisper allatas correctiones perpendas, vel ipse perspicies improbanda ipsius legis capiia, vel non uti par eral correcta fuisse, vel poliùs deteriori quandoque ratione proferri , vel demum adbiic reliueri, ità ut paleat eam legem ipso, quem exhibes, modo emeudalum, et iniiae convenlioni, et sauclioribus quibusdam Ecclesiae )uribus adversari.
Quod si nonnulla ex iîs qiiae eâ lege prsefiniunlur pèr abusum quandoque irrepsêre, cuilibet vel leviler consideranli palet aliqua inlerdum ad majora prsecavenda mala, necessitale cogente, tolerari, minime autem probari. Haud tamen difFidimus pro exploratâ spe quam no- Lis injicit chrislianismi Régis religio, nostris jam palernis monitis excitata , remédia tanto huic malo opportuna adhibiturum, ut conventio ex ejusdem votis conciliala, felicilerque sancita, imo quoad fiostrarum erat parlium, jam executioni demandata, eâ penitus revocatâ lege, religiosè observelur. Casleriim id à tuâ pietate, prudentiâ, constanlique in religionis bonum voluntate prsestolamur, lit indutus pro ihorace jusliliam adversùs enuntiatam legem slrenuè coniendas, atque ad liberam celeremque conventionis promulgationem, ejusque fidelem execuiionem procurandam, eâ quâ vales gratiâ, aucloritate, solertiâ connilaris Quae ul optatum exilum nasciscanlur,
voyani
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voyant les changeraens que vous nous mandez avoir été introduits par la susdite loi. Sans doule, avec votre caractère si avide de la vérité, vous ne pouvez point ne pas reconnoître qu'il est tout-à-fait déplacé que des décisions données, sur des matières religieuses par le siège apostolique, après s'être concerté avec le Roi très - chrétien , soient ensuite soumises à la délibération d'un conseil de laïcs, quelque illustre qu'il puisse être. Si eu outre vous examinez tant soit peu les corrections proposées, vous verrez sans peine que les articles répréhensibles de ce projet de loi, ou n'ont pas été corrigés comme ils dévoient l'être, ou ont été étendus d'une manière plus fâcheuse encore, ou qu'enfin ils restent tels qu'ils étoient^ de sorte qu'il est évident que la loi amendée comme vous nous le faites connoîlre seroil contraire à notre Concordat et à quelques-uns des droits les plus sacrés de l'Eglise.
Que si quelques-unes des dispositions qui y sont énoncées se sont, de temps à autre, glissées par abus, chacun voit, sans un long examen, qu'il y a certains maux qu'on tolère quelquefois par nécessité pour en prévenir de plos grands, mais qu'ils ne sont pas approuvés pour cela. Nous avons cependant l'espoir, par la connoissance que nous avons de la religion du Roi très-chrétien, déjà excitée par nos avertissemens paternels, qu'il apportera le remède convenable à un si grand mal, afin que la convention conclue, d'après ses propres vœux, heureusement sanctionnée, et, bien plus, mise déjà à exécution de notre part dans tout ce qui peut dépendre de nous, soit religieusement observée, et que la loi soit entièrement retirée. Du reste, nous attendons de votre piété, de votre prudence, de votre zèle pour le bien de la religion, que, revêtu de la justice comme d'une cuirasse, vous vous opposerez avec courage à la loi proposée; que vous emploierez tout votre
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apostolicain hniicdiclionen», iliviiii piaesidii auspiceiu, libi, dilectc fili, pcraaianler imperliniur.
Datum Roma>, apiul Sanclam-Mariam-Majerem , die 0.5 februarii 1818, pontificalûs noslri anno decimo-octavo.
Signalum,Vws,V. P. VII.
( cxv ) crédit, toute votre autorité et toute votre habileté, pour procurer la libre et prompte promulgation et exécution fidèle du Concordat. C'est pour l'heureux succès de celle affaire que nous vous accordons, notre cher fds, avec affection, la bénédiction apostolique, gage de la protection de Dieu.
Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, le 23 février 1818, année dix-huitième de notre pontificat.
Signé, Pie VII, Pape.
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N°. XXIV
JRèpojise des carditiaux ^ archevêques et é\>éqiies, consul! es le 1 2 mars 1818 sur le projet de réduire le nombre des archevêchés et évéchés (i).
Les cardinaux, archevêques el évêques convoqués par ordre du Roi, à l'cfFel d'examiner ce qu'il convient de faire pour procédera la nouvelle circonscription des diocèses de l'église de France, el à la réduction des archevêchés et évêchés au nombre actuel (\es déparlemens, de telle sorte qu'il ne puisse y avoir qu'un seul archevêché ou évêché par département, estiment :
1°. Qu'il n'y a qu'à gémir sur cette proposition, parce qu'elle est préjudiciable au bien de la religion et de l'Eglise;
2". Que si cependant cette réduction, telle qu'elle est demandée, devient rigoureusement nécessaire pour le rétablissement de l'église de France, elle peut être absolument opérée j
3°. Qu'une circonscription ayant déjà été réglée entre le Pape et le Roi, les évêques s'en rapportent entièrement à la haute sagesse du souverain Pontife et de Sa Majesté , pour l'opérer selon les formes canoniques.
K'entendenl les cardinaux, archevêques et (vcques, rien préjuger de la volonté du souverain Pontife à l'égard
(1) Ces prélat? se réunirent chez S. E™. le cardinal de Bausset. Ils étoicnt au nombre de dix-huit; savoir, deux cardinaux, neuf archcvcqucs, six cvcqurs, et un archevêque nommé et non sac-é.
N". XXV
Lettre adressée au saint I^èrCj le 00 ntai 1819, /;<//• les cardinaux, arclievéques etc\'éques de France.
Très-saint Pèhe,
Il nous est enfin donné de rompre un silence que les circonstances difliclles où nous nous trouvions exigeoieut de nous, el dont la prudence, si fortement recommandée à SCS disciples par le divin Maître, nous avoit fait jusqu'à ce jour un devoir. Enfin, il nous est permis de déposer dans votre sein paternel les angoisses de notre ame, les amertumes de notre cœur, et les pénibles sollicitudes dont nous sommes agités; c'est la seule consolation qui nous reste dans notre abattement.
Elle a été de courte durée, très saint Père, la joie que nous avoit fait éprouver la convention passée entre Yolre Sainteté et le Roi dès-chrétien, et que nous avions courue, des grands et heureux, dejiseins qui avoicnt déjà en partie reçu leur exécution, et dont l'entier occomplisscmenl promeltoil pour l'avenir désavantages plus précieux rncore. Les anciens nœuds qui exihlnicnl rnlre hi France et le saint S;ége. lesserrès de nouveau; les articles eau-
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Iraires à la iloclriue el aux lois ecclcsiasliques, qui avoient été faits à l'insu de Yolie Sainteté el publiés sans son aveu, abrogés; une circonscription nouvelle des diocèses plus avantageuse au bien de la religion; leur augmenlatioa proportionnée aux besoins des fidèles, autant que les circonstances pouvoient le permettre; le rétablissement des sièges dont l'origine remonte à la plus baute antiquité et rappelle les plus beaux souvenirs; l'assurance d'une dotation convenable stipulée pour les églises j la résolution prise de travailler insensiblement à réparer les maux de la religion; la nomination des évêques, leur préconisalion, l'union de l'cpiscopat français, tout annoncoit que l'église gallicane loucboit à la fin de ses trop longues épreuves el marcboil vers une restauration tant désirée. Déjà le peuple cbrétien commençoit à louer le Seigneur, et toute la France cbanloit un cantique nouveau d'allégresse et d'actions de grâces.
Mais, hélas! très-.«ainl Père, la joie de notre cœur s'esi évanouie, et nos concerts ont été changés en lamentations, lorsque nous avons été témoins des contradictions qui se sont élevées autour de nous, el des difficultés sans uombre qu'on a multipliées sous toutes les formes pour nous empêcher de goùîer les fruits d'un bienfait qui devoil faire reileurir, avec la foi, les bosnes mœurs conservatrices des trônes el de la sociélé. Ce merveilleux accord a été suspendu, les bulles d'institution données par Voire Sainteté aux évêques ont été retenues juscin'à ce jour. En vain nous avons travaillé à dissiper tous les nuages et à lever tous les obstacles; en vain nous avons réclamé : nos eiTorls, nos représenlations, nos prières, les sacrifice? mémo auxquels nous étions résignés, tout a été ifuililr. Le silence le plus absolu sur les affaires de noire Eglise a été la seule réponse à nos supplications- Enfin,
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•aprt»s l.iiU n de si lon^-j irtiiidcMuiis , nous avons presque |»erilu luule espuraiiCc! de salut.
En effet, très-saint Père, et notis ne pouvons le dire sans la plus profonde tristesse, depuis ce moment où des jours plus sereins semldoient devoir succéder aux orages dont nous étions battus depuis tant d'années, l'état de i'Eî^lise, loin de s'améliorer en France, est devenu Pt devient de jour en jour plus déplorable. Non-seulement nous n'avons point senti s'alléger le poids de nos douleurs, mais il s'est encore appesanti sur nous; et le temps n'est •peut-être pas éloigné où il sera comme impossible de relever nos ruines. La discipline ecclésiastique se relâche, 110 granil nombre de diocèses ne sont point suffisamment gouvernés, les fidèles errent comme des troupeaux sans pasteurs; les étabiissemens ecclésiastiques languissent, le .sacerdoce s'affblblit par des perles que ne répare point »m petit nombre d'élèves du sanctuaire, souvent entravés tlaus leur vocaiion, inquiétés dans leur instruction , ou découragés par l'aspect de la misère et des dégoùis qui les attendent dans l'exercice du saint ministère. La religion est attaquée de toutes parts; ses ennemis semblent réunir toutes leurs forces contre elle, et ne se proposent rien moins que de l'anéantir dans ce royaume autrefois si chrétien el si fidèle. Les livres impies volent et se répandent , les doctrines pernicieuses gagnent comme la gangrène; les dérisions, les satires, les calomnies sont prodiguées à l'envi aux hommes apostoliques, aux iuissionnaires pleins de zèle qui se consument, avec un succès si marqué, à prêcher le retour à la foi , el par suite à la paix et aux bonheur. Pour comble d'affliclion, nous avons vu bannir publiquement des lois répressives le noai de la religion, et lejelcr ainsi la pierre angulaire sans lafjucUe il ne sauroit y avoir d'édillce s^pcial. Les évêqvics qui gouvernent le^
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riioLCscs, ceux qui sonl ileslinés aux siéf;es acluellenienl vatans, ne pouvant agir de concert, asservis, opprimés sous ces mêmes rèplemens qu'avoit imposés une domination étrangère et t^rannique, réduils à combattre à pari, succomberont infailliblement, et dans un temps donné, plus court peut-être que celui qui avoit marqué l'usurpation, l'église de France tombera pour ne plus se relever.
Ah ! que nous avons bien sujet de gémir avec le Prophète, et de dire ea pleurant comme \in : A quelle désoiation sommes'nous donc réduits, et quelle est la confusion où nou^ sommes tombés! Les ennemis ont porté la main sur tout ce qu'il y a de plus saint et de plus désirable parmi nous; ils ont ouvert la bouche contre nous, ils ont si^é, grincé des dents , et ils ont dit : Nous dévorerons. Notre force est épuisée , nos prêtres sont consumés , les vieillards tombent aux portes du sanctuaire, et les jeune s gens ne les remplacent point. Notre Eglise, semblable à la fille de Sion, ne fait plus entendre qu'une voix mourante.
A de si cruelles douleurs se mêlent des inquiétudes aussi cruelles et des embarias extrêmes. Dans un tel étal de dépérissement , nous sommes appelés pour cherclier un remède à tant de niaus; mais, nous sommes obligés de le dire, quoique à regret, celle confiance tardive n'est point elle-même assez entière pour nous offrir le moyen de l'appliquer eflicacemeut.
Après nous avoir laissés dans l'ignorance d.cs projets conçus pour changer les dispositions du Concordat de 1817 et les bulles qui en sont la suite j après nous avoir proposé l'année dernière une réduction de sièges archif'piscopaux ou épiscopaux, dont le rétablissement scmbloit être la seule difficulté qui s'opposât alors à l'exécution des traités conclus entre Ynlre Sainteté et le Kor, on nous sij^naîe tout d'uu coup maintenant celle cxcculîun tuunue
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étant devenue impossible par des obstacles insurmontables; on nous annonce qu'il a fallu enlamer de nouvelles négociations; mais on ne nous expose ni ces obstacles que nous n'avions jamais pensé pouvoir être insurinontable.<i, ni l'objet de ces nouvelles négociations. On nous parle de faire cesser la viduilé d'un grand nombre de sièges, ce que l'on regarde comme le plus pressant besoin de l'église de France, tandis que ce qui nous paroît le plus pressant et le plus nécessaire pour elle, c'est d'obtenir un étal ferme et convenable qui lui permette d'affronter de nouvelles tempêtes, s'il en survenoit; tel seroil, par exemple, l'état où l'auroit placée l'exécution du Concordat de iS'jyj on se propose au contraire de lui donner un état provisoire qui peut, si toutefois il ne devient pas définitif, la tenir un grand nombre d'années, sinon sur le pencbant de sa ruine, du moins dans une pénible et bumiliante incertitude, surtout si on la laisse, même provisoirement, sous le joug de ceux des articles organiques qui sont contraires à la doctrine et aux lois de l'Eglise, contre lesquels Votre Sainteté a si souvent réclamé, et dont elle a stipulé l'abrogation dans le dernier Concordat. D'ailleurs, en ne nous faisant point connoître la forme à employer pour en venir à cet étal provisoire, on ne nous laisse pas la faculté de juger de sa conformité aux règles canoniques.
11 n'est plus question pour le moment que de pourvoir aux cinquante sièges qui existoient avant le Concordai de 1817; et cependant il est constant que l'étendue de la plupart de ces diocèses a été reconnue comme trop considérable pour les forces des évoques, et par conséquent comme nuisible au bien des fidèles. Nous-mêmes avions répondu à une consultation qui nous avoit clé faite l'année donnére, qu'inie réduction des sièges au nonibic drs déporlcmcns ne pouvoit être que pi éjiuiiciabîe au bien de
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l'Ei^Iise, quoique nous nous en fussions ceprutlitiU rnpporlés, pour l'opérer, à la liauTc s.ni;cssc cIps iioux au£,us{es tlicfs que tant de malheurs, de vertus el de prodij^es dévoient nécessairement réunir. On nous assure, à la vérité, que Votre Sainleié est disposée à auloriser cet arrangement provisoire; mais, sous divers prétextes qu'il ne nous est pas donné déjuger, on a cru ne devoir nous monircr aucune pièce, aucun acie où celte disposition, ce consentement soient exprimés : en sorte que nous ne savons pas an juste ce que Votre Sainteté désire, ce qu'elle a cédé, et tjuellessonl peul-êlre les conditions qu'elle a mises à dos concessions qu'elle n'a sans doute (ailes qu'à regret. Malgré nos demandes et nos instances, le bref que nous avons su avoir été écrit par elle à ce sujet ue nous a point été remis.
V^otre Sainteté comprend déjà sans doute, par ce simple aperçu, combien est épineuse la situation où nous nous trouvons, et combien il est difficile d'éviter à la fois tous les écueils qui se présentent de toutes parts! Mille pensées contraires se combattent dans notre esprit^ le présent nous perce le cœur, l'avenir nous épouvante. De quelque côté que nous tournions nos regards, nous apercevons des dangers j quelque parti que nous prenions, nous tombons dans la nécessité ou de contrislcr le Roi, ou de contrarier le souverain Pontife , ou de laisser les ficlèlps sans secours, ou d'abandonner avec trop de facilité les plus cbers intérêts de l'Eglise. Nous craignons de fournir à nos ennemis des armes terribles, de provoquer letir baine, leurs vexations, leur censure j car ils ne demanderoient pas mieux que do pouvoir nous attribuer, avec une sorte do raison, notre propre malbeur, et de dire en nous insultant : 7^a perle ^ 6 Israël, vient de toi-niénie. îNous redouloijs encore plus, pour peu que l'on s'écarte des lègles
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ordiiuiiics, de nous csji<)ser (!o iiouvpflii li des divisions, de lessusciter des querelles religieuses el dos déchiremens plus déplorables que la perséculion elle-même; du moins nous craignons de laisser se perpétuer une dissidence à laquelle la publication du dernier Concordat auroil mis un terme.
Voilà, très-saint Père, la triste position où nous sommes réduits. Tous les yeux sont ouverts sur nous, les fulèles sont allenlifs, l'impiété observe; les hommes de toiilos les opinions ont, en quelque sorte, élevé contre nous un tribunal, d'oii ils se préparent à juger noire conduite; et " nous avons besoin » , ainsi que le disoit S. Jean- Cbrjsoslôine parlant des apôtres, « d'un secours puissant » et esiraordinaire pour nous faire garder une juste me- » sure, afin de ne pas paroître intervertir les lois du royau- » me lorsque nous prenons la défense de la doctrine et de » la discipline ecclésiastique, et aussi afin de ne pas être » accusés do co'rompre la pureté de la foi et d'énerver la » discipline en nous eflbvcnut de montrer que nous ne )) voulons pas violer les lois de l'Eînt ». Nous devons, à l'exemple des apôtres de Jésus-Christ. « repousser l'un et » l'autre soupçons, chercher à nous concilier comme eux )i l'estime et le respect; comme eux, travailler h acquêt ir » et à conserver le titre de sauveurs, de conservateurs, n de bienfaiteurs du genre humain ».
r.îais, Ircs-saint Père, il n'appartient ni à chacun de nous en particulier, ni même à nous tous ensemble, mali;ré l'union intime qui règne entre nous, de remplir une t.'iche aussi difficile, de soutenir un fardeau aussi pesant; il ne dépend point de nous seuls de sortir, avec l'honneur qui convient à des évêques, d'une position aussi critiq-.ic et aussi embarrassante. Une ressource nous reste; nous l'embrassons, nous la saisissons avec cr.iprcsscment.
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connue Vancre imniuhile du salul : c'est, à l'exemple de «os prédécesseurs, de nous altacher avec plus de force, s'il est possible, à !a chaire apostolique; c'est de marcher constamment sous l'influence et la direction de noire chrfj c'est de demander avec confiance, de recevoir avec joie, d'exécuter avec unanimité ce que le vicaire de Jésus- (Jhrist sur la terre, et le prince des évêques, croira devoir décider dans l'inlérêt de la religion. Alors le Seigneur sera loué dans l'assemblée sainte; alors seulement nos plaintes finiront, nos larmes cesseront, nos trai-'aiix auront trouvé une récompense ^ et nos espérances seront accomplies.
Ainsi donc, très-saint Père, pleins de la douleur qui nous presse et de l'inquiétude qui nous agite, nous crions 7>ers vous; nous recourons à "Votre Sainteté, afin qu'elle nous dise clairement et librement ce que nous devons penser, ce que nous devons faire dans ces circonstances. Il vous a été dit, en la personne de saint Vierrei Avancez en pleine mer^ c'est-à-dire, selon l'explication de saint Ambroise : •< Enfoncez-vous dans les questions les plus profondes ». Nous vous prions de nous aider de vos conseils, de nous éclairer de vos lumières, de nous afFermir par votre autorité; nous vous en prions, non -seulement comme le chef de l'Eglise, en q;n nous faisons profession de reconnoîlre et de respecter la primauté d'honneur et de juridiction que Jésus- Christ vous a confié, mais encore (que la vénération que nous avons pour vos vertus nous permette de vous le dire) comme l'arbitre, le conciliateur, le médiateur que, rassemblés en une seule famille, nous rboisissons, à qui nous nous confions avec la plus prande sccurilé , et dont l'avis, la décision, lo jui^emcnt feront HDtre force, notre sùielé et notre consolation.
Tour ce qui est de nos iiitcn" ts personnels, très-saint
( cxxv ) Père, s'il faut appeler ainsi les resles de noire pauvreté, nous renouvelons ici la disposition dans laquelle ont toujours été les évêques français de les remettre entre vos mains, dès qu'il sera jugé nécessaire pour le bonheur de l'Eglise; et c'est avec d'autant plus de confiance, que nous avons la certitude que Votre Sainteté sait allier, quand il est nécessaire, la fermeté la plus courageuse à la plus imperturbable patience. Les sacrifices, quels qu'ils soient, nous les regardons pour peu de chose et même pour rien, pourvu que nos églises puissent jouir de la paix, et que nous procurions de notre mieux le salut des infidèles. Nous nous faisons gloire de ne point chercher ce qui est à nous, mais ce qui est à Jésus- Christ; et nous nous estimons trop heureux, à l'exemple de l'Apôtre, qu'il soit glorifié au milieu de nous, soif par notre vie , soit par notre mort.
Nous vous avons ouvert notre cœur, très -saint Père, avec tout l'abandon que nous inspirent notre piété filiale envers Votre Sainteté, le sentiment de nos besoins et l'amour de la vérité, à laquelle nous devions ce témoignage. Il ne nous reste plus que d'adresser auDieu toul-puissant des prières continuelles, afin qu'il vous communique cette sagesse qui préside à ses conseils suprêmes, et qui sait atteindre à son but avec autant de force que de douceur. Daigne encore le Seigneur, très-saint Père, vous accorder de longues et paisibles années! daigne le Dieu des miséricordes, qui a opéré pour nous tant de merveilles, vous dédommager ici -Las des épreuves auxquelles il a voulu mettre votre constance I Puisse- 1- il vous donner enfin la consolation de voir cette antique et célèbre église de France , engendrée en Jésus-Christ par le ministère de TEglise romaine, et nourrie par elle du lait de la doctrine, ranimée sous votre pontifical par un nouveau soutïla
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«le FEspvit saint, resserrée de plus en plus clans les liens (le l'unité catholique, et brillante d'une clarté semblable à celle qu'elle répandoit dans ses plus beaux jours, lorsque, gouvernée par tant de saints et savans évêques, et protégée par ses Rois très-glorieux et très-chrétiens, elle faisoit la joie du saint Siège el l'ornement de l'Eglise universelle!
Prosternés aux pieds de Yotre Sainteté, nous lui demandons Irès-instamment sa bénédiction apostolique. De Votre Sainteté , Très-saint Père,
Les très-humbles, très-obéissans et trèsdévoués fils et serviteurs, A., cardinal de Périgord; C. G., cardinal de La LuzetxNe; L. Fr., cardinal de Bausset,
François de Bernis, ancien archevêque d'Albi; Jean- Baptiste, archevêque de Tours; Gabriel, archevêque de Besançonj Anne-Louis-Henri de La Fare, archevêque de Sens; François, archevêque de Toulouse; Jean -Charles de Coucy, archevêque élu de Reims; Jean -Claude, archevêque élu d'Arles; Etienne- Antoine, archevêque élu de Vienne; Jean-Louis Dusson de Bonnac, ancien évêque d'Agen ; Anne- Antoine- Jules de Clerraont- Tonnerre, ancien évêque deChâlons-sur-Marne ; Jean-Baptiste Bourlier, évêque d'Evreux; Charles, ancien évêque de Trêves, nommé à l'évêché d'Auxerre; G. J. André- Joseph , évêque de Metz; Louis-Joseph-SifFren de Salamon, évêque d'Orthosia, nommé à l'évêché de Belley; Jean-Baptiste de Latil, évêque de Chartres; Hyacinthe-Louis, évêque de Samosate.
Etienne-Jean-Baptiste-Louis des Galois de La Tour, archevêque élu de Bourges; Jean-Pierre de Chabons,
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évêque élu tlu Puy; Marc-Marie de lîombelles, évêqiie élu d'Amiens; Jean-Paul Gaston de Pins, évêcjue élu de Beziers ; Louis-Silvesire de La Chaire, évêque élu de Beaavais; Jean-François de Boisville, évêque élu de Blois; Charles-Louis de Saluions de Clialellier, évêque élu de Laon ; Louls-Jules-François d'Andii^né, évêque élu de Nantes; Jean-Marie de Fonlenay, évêque élu de Nevers; Paul -Thérèse- David d'Aslros , évêque élu d'Orange; Alexandre- Louis-Charles Ptose de Lostanges, évêque élu de Périgueux ; Jean-Bapliste de Bouille, évêque élu de Poitiers; Charles-André-ToussainuBruno Ramon de Lalande, évêque élu de Rhodez; Roch-Elienne de Yicby, évêque élude Soissons; Augustin-Louis de Montbianc, évêc[uo éludeSainl-Diez; Claude-Madeleine de la Myre-Mory, évêque élu de Troyes; Guillaume-Aubin de Villèle, évêque. élu deYerdun; Jean-Baptiste Dubois, évêque nommé d'Aire; Jean-Joseph-lMarie-Ylcloire de Cosnoc, évêcjue nommé de Noyon ; Jean -François de Mirau, évêque nommé de Saint-Flour; Claude-Joseph-Judith-François Xavierius de Sagey, évêque nommé de Saint-Claude. De Pari?, le jour de la Pentecôte, 3o mai 1819.
Ont adhéré ensuite et ont souscrit :
Charles-François, archevêque de Bordeaux.; Charles, évêque de Bayeux, archevêque élu d'Aibi; Pierre-Ferdinand , archevêque élu d'Aix; Arnould-Ferdinand, évêque de Carcassonne, archevêque nommé d'Auch- Marie-jNicolas, évêque de Montpellier, archevêque deNarbonne; Michel- Joseph, évêque du Mans; AntoineEustache, évêque de Nanci; Louis, évêque deVersaillesj M. J. Ph., évêque de Limoges j Charles-Antoine-Henri Duvalk de Dampierre, évêque de Clermont; Claude, évêque de Grenoble; Jean, évêque d'Agen; Louis-Sébasliani délia Porta, évc-
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que d'Ajaccio; Pierre Duponl-Poursat , évoque de Coutanees; Gabriel-Iiaurent Paillou, évêque de La Rochelle; Pierre-Paul de Faudoas, évêque de Meaux; Etienne-Martin Morel de ÎMons, évêque de Mende; Pierre V, évêque de Quimper; Charles- François-Marie -René , évêque de Digne ; J. J. , évêque de Rayonne.
Pierre -Martin Rouph de Varicourt, évêque nommé d'Orléans; Marie-Joseph-Antoine-Laurenl Larivoire-de- Laloulelle, évêque nommé de Valence j Claude-Marie de Chaffov, évêque nommé de Kîmes; Paul-Arahroise Frère de Yillefrancon, évêque nommé de Chàlons-sur-Saône; Duperier, nommé à l'évêcbé de Tulle; Joseph-Michel- Jean-Baplisle-Paul-Augusle Micolon de Guerines, évêque nommé de Castres; Charles- Alexandre de Piichery. évêque nommé de Fréjus; René-François Soyer, évêque nommé de Luçon ; Jean Brumaukl de Beauregard, évêque nommé de Montauban; Jean-François de Saunhac-Belcastel , évêque nommé de Perpignan j André- Etienne de Morlhon, évêque nommé de Carcassonnej André Molin, nommé à l'évêché de Viviers; Antoine -Xavier de Neirac, évêque nommé de Tarbes; Claude-Joseph Brulley de la Brunière, évêque nommé de Pamiers; Antoine de Pons, évêque nommé de Moulins^ Henri-Marie-Claude de Bruc, évêque nommé de Vannes; N. Legroing de La Roraagère, évêque nommé de Saiot-Brieuc.
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N^ XXVI
allocution vronojicêe par le saint. Pere^ dans le consistoire du 23 août 1819.
Vénérables Frères,
Vous connoissez parfaitement, vénérables frères, par ce que nous avons exposé dans l'allociuion que nous vous avons adressée dans le consistoire secret du 8 juillet 1817, l'empressement avec lequel nous avons travaillé à conclure une convention avec le Roi très -chrétien, afin de pourvoir, moyennant un arrangement heureux des affaires de l'Eglise dans le royaume de France, au salut des Gdèlcs de ce royaume, selon que nos devoirs apostoliques nous en font la loi, et aussi afin de satisfaire aux vœux du Roi très-chrétien, que nous affectionnons d'une manière toule particulière, et à ceux de tous les hommes de bien; mais vous n'ignorez pas non plus que l'exécution de cette convention, conclue le 11 juin 1817, est encore aujourd'hui suspendue, et que les suites heureuses que nous nous en promettions ont été contrariées et retardées , non sans nous causer la plus vive douleur. En effet, il a été porté à notre connoissance, au nom du Roi très-chrétien, que les charges qui pèsent sur le royaume, et qui ne permettent pas l'établissement des quatre-vingt-douze sièges épiscopaux, ainsi que d'autres empêchemens qui se sont opposés à l'exécution de ladite convention, ont forcé Sa Majesté, pour les écarter, à s'entendre avec nous, et à solliciter quelque réduction dans le nombre de sièges dont elle avoil demandé l'érection. Dans ce but, le Roi Irès- III. i
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cliiélieu s'esl adressé à l'aiilorilo apostolique, pour que celle réduction fût efTecluée de la meilleure manière possible, eu égard aux circonstances dans lesquelles se trouve le rovaume , et selon les règles prescrites par les saints canons. Comme nous n'avons rien tant à cœur que de recueillir ces fruits abondans i^ue nous nous sommes promis de la convention susmeolionnée, et de voir que les affaires ecclésiastiques soient enfin réglées d^une manière stable dans le florissant royaume de France; ayant d'ailleurs le désir de satisfaire aux vœux de Sa Majesté , autant que les devoirs de notre apostolat nous le permettent, nous lui fîmes savoir que nous ne nous refusions pas à quelque diminution du nombre des sièges, si les intérêts de l'Eglise et du royaume le demandoient absolument.
Cependant, connois^ant que la détermination des non voiles limites des diocèses, selon la nature dec. lieux et la commodité des fidèles, et que les opérations nécessaires pour exécuter la diminution demandée des sièges, ne pourroient pas être terminées en peu de temps; ayant été instruit du malbeureux état des églises de France, et de la vidulté de plusieurs de ces sièges, nous avons jugé que notre sollicitude apostolique nous faisoit un devoir de venir, en attendant, à leur secours, et de prendre quelque expédient temporaire, afin de remédier le plus tôi possible aux maux dont les églises de France, privées de la présence de leurs pasleurs, sont actuellement affligées. Nous étant proposé, en prenant cette ré'solution, d'écarter, par ce nouveau témoignage de l'indulgence apostolique, l'empêcbement qui, ainsi qu'on nous l'a exposé, résulte de l'établissement des quatre-vingt-douze sièges dans les circonstances actuelles du royaume , ayant aussi pour objet d'obtenir, en faveur de l'Eglise, les avantages que nous
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nous sommes promis de ladite convention, après avoir mûrement et pendant long-temps examiné toute cette affaire, et l'avoir traitée durant l'espace de plusieurs mois, soit dans les lettres que nous avons écrites et reçues à ce sujet, soit en consultant une congrégation formée de quelques-uns d'entre vous, et après avoir imploré les lumières d'en haut, voici les dispositions que nous avons jugé convenable d'adopter pour la conduire à fin.
Nous sommes donc résolus d'accorder, en attendant, aux archevêques elfiévêques qui gouvernent actuellement les églises de France (et sans excepter ceux que, dans notre consistoire du i^'". octobre 1817, nous avons transférés à des sièges nouvellement érigés), la faculté de conserver les sièges dont ils sont en ce moment en possession, et de continuer à régir dans cet intervalle leurs diocèses, sans qu'il soit fait aucun changement dans leurs limites ni dans leurs rapports métropolitains dans lesquels ils se trouvent actuellement^ nous concédons pareillement aux évèques canoniquement promus aux sièges qui existoient avant la circonscription de 1817, la faculté d'aller gouverner temporairement ces églises dans les limites et dans l'état où elles se trouvent. Les choses étant réglées ainsi , les évêques que, sur la nomination du roi très-chrélien, nous avons proposés aux sièges érigés par nos lettres apostoliques du 27 juillet 1817, devront nëcessairenjent s'abstenir de l'exercice de l'institution canonique qu'ils ont reçue, jusqu'à ce que la réduction demandée des sièges soit déterminée.
Pour procéder à l'exécution de ce plan, nous nous y prendrons ainsi qu'il suit :
Nous écrirons des lettres en forme de bref aux archevêques et évêques titulaires des diocèses existans avant la huile de 1817, et leur manderons de continuer l'exercice
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Je leur juridiction dans tous les lieux de leurs diocèses respectifs, et dans l'élcudue des limites qui ci rconscri voient chacun de ces diocèses, antérieurement à la bulle précitée, en donnant encore le pouvoir aux archevêques de re« connoître provisoirement pour leurs sufFragans les évêques qui . avant ce temps, étoient sujets à leur juridiction métropolitaine, en enjoignant l'obligation aux évêques de reconnoître provisoirement l'autorité des archevêques desquels ils étoient suffragans avant ce temps. Nous écrirons pareillement des lettres en form© de bref à chacua des archevêques et évêques auxquels, postérieurement au Concordai de 1817, nous avons accordé l'institution canonique pour des sièges existans avant celte époque, et nous leur signifierons de prendre sans retard possessioa de leurs sièges, et de gouverner provisoirement ces diocèses dans l'étendue des limites et avec les mêmes rapports métropolitains qui étoient en vigueur avant les susdites lettres apostoliques du 17 juillet 1817.
Et afin que les diocèses existans avant la circonscription de 1817, qui sont actuellement vacans , ne demeurent pas plus long-temps privés de l'assistance des pasteurs , nous donnerons l'institution canonique, conformément à nos lettres apostoliques du 27 juillet 18 17. sur la circonscription des diocèses de France , aux individus nommés par le Roi à ces sièges, après que leur procès aura été instruit en la forme ordinaire, et celte méthode sera encore pratiquée envers les églises qui , dans cet intervalle, c'est-à-dire, jusqu'à ce qu'une nouvelle circonscription soit réglée d'une manière stable, viendront à vaquer.
Ensuite, chacun des évêques qui sera promu par nous aux sièges sus-mentionnés, ainsi que ceux que nous proposerons aux sièges qui viendront à vaquera l'avenir, recevront également de nous des lettres en forme de bref
( cxxxm ) dans lesqueUes nous leur signitierons que, quoiqu'ils aient reçu l'institution canonique, conformeraent aux lettres apostoliques du 27 juillet 1817, plusieurs fois citées, ils devront néanmoins régir provisoirement leurs diocèses dans les limites et avec les rapports métropolitains qui existoient avant la dernière circonscription que nous avons établie.
Finalement, pour ce qui regarde les évoques que, sur la nomination du roi irès-chrétieii, nous avons proposés aux sièges nouvellement érigés par nos lettres apostoliques du 27 juillet 1817, nous leur manderons de s'abstenir, dans cet intervalle, c'est-à-dire, jusqu'à ce que la diminutiuii des sièges dont nous avons parlé plus haut soit déterminée, de faire usage de l'institution canonique qu'ils ont reçue.
Quant à ce qui concerne l'église d'Avignon , qui a été érigée en archevêché par les lettres apostoliques du 27 juillet, sus-mentionnées, comme il n'est pas possible, en prenant celte mesure provisoire, de la regarder comme épiscopale, nous la laisserons, par cette raison, sous le gouvernement des vicaires capilulaires, ou bien, si le roi très-chrétien l'aime mieux, nous conférerons un litre in partihus infideliiim& l'ecclésiastique que le Roi nous déclarera être dans l'intention de nommer ù ce siège, et nous lui donnerons provisoiremetit l'administration de ladite église dans les limites diocésaines, et avec les rapports métropolitains qui existoient avant les lettres apostoliques du 27 juillet 1817. Tel est le plan que, pour apporter quelque remède temporaire aux maux les plus pressans des églises de France, nous a suggéré notre affection signalée pour ces églises, pour le roi Irès-chrétien, et pour toute la nation française ; et, afin que personne ne puisse soupçonner que les dispositions provisoires que , vu la force des
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circonstances, nous avons jugé devoir prendre dans cet intervalle, ne deviennent perpétuelles, ou du moins ne durent longues années, nous avons demandé au roi trèschrétien, que, conformément aux intentions qu'il nous a manifestées dans tout le cours de la négociation, il voulût bien , au nioment de Texéculion de la mesure provisoire sus-mentionnée, nous déclarer ces mêmes intentions d^une manière tellement positive, que personne ne puisse conserver de pareils doutes. Le Roi, dans le désir de donner un témoignage solennel de son excellente volonté, nous a déclaré, par une note officielle, que son intention est d'abréger, le plus qu'il sera possible, la durée des mesures provisoires qui ont été convenues entre nous et S. M. pour remédier aux maux les plus pressans de l'église de France^ que son intention est également d'employer, de concert avec nous, tous les moyens qui sont en son pouvoir pour faire jouir cette église des avantages qui résultent pour elle de l'état stable et définitif qu'elle doit avoir, comme aussi de réaliser, suivant les formes constitutionnelles de son royaume, et à mesure que les ressources de l'Etat le permettront, sans surcViarge pour ses peuples, l'augmentation du nombre des sièges épiscopaux, selon qu'il sera reconnu nécessaire pour les besoins des fidèles.
Les choses étant réglées ainsi, en mettant la main à l'œuvre sans le moindre retard, nous allons proposer aux églises de Vannes, de Valence, de Saint-Brieuc, d'Orléans, de Saint-Flour et de Strasbourg, les personnes nommées par le Roi, ayant déjà reçu les lettres de leur nomination, et les procès sur les qualités des nommés étant prêt«.
Dans les nombreuses difficultés que la cause catholique éprouve en France, nous espérons, vénérables frères, que les mesures que nous avons jugé être uniquement
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possible de pieudre pour le momeul, pour apporlei quelque remède lemporaiie aux maux les plus pressaus des églises de France, et pour applauir le chemin à l'arraugemeut lolal des affaires, seront éuiineuiment utiles pour obtenir ces avantages que nous qous sommes proposés , et qu'il nous sera donné de voir, par la faveur du Père des miséricordes, les églises sus -mentionnées jouir enfin de la paix désirée.
N\ XXVIÏ.
Déclaration de plusieurs cardinaux j arche^^'êqiies et chèques de France,, en date du i3 septembre 1819^ en réponse au hrej\ du 19 août, par laquelle Sa Sainteté les instruisait de la mesure temporaire qu'elle croyoit devoir prendre dau^^. l'intérêt de la religion . [.,■
Nous soussignés, cardinaux, archevêques elévèques, après avoir lu avec la plus respectueuse attention le bref de notre saint Père le Pape Pie VII, à nous adressé, en réponse à la lettre que nous avions écrite à Sa Saintolé le jour de la Penlecôle, 3o rnai 1819, et par laquelle nous l'avions priée de se rendre, dans les difficiles circonstances où nous nous trouvions, l'arbitre, le conciliateur '^et le médiateur que nous avions choisi , auquel nous nous étions confiés, et dont l'avis, la décision et le jugement dévoient faire notre force, notre sûreté et notre consolation; gémissant sur le rnalheureux état oii se trouve l'église de France, sur la viduité d'un grand nombre.de sts sièges, sur les retards qu'ont éprouvés jusqu'à ce joiu
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In piibtication et l'exécution des conventions passées en 1817 entre le souverain Pontife et le Rot Irès-chrëtien ; désirant pourvoir au salut des fidèles, et, autant qu'il est possible, écarter tout prétexte de rompre Tunité catholique; nous confiant en la parole royale de Sa Majesté, concevant de son amour pour la religion l'espoir d'un prompt et meilleur avenir qui doit résulter de l'état stable çl définilit promis d'une manière positive et solennelle, le saint nom de Dieu invoqué, avons unanimement résolu d'adhérer, comme nous déclarons adhérer pleinement aux mesures provisoires que Sa Sainteté a cru devoir être adoptées, et qu'elle nous a fait connoître par sa lettre devoir bientôt adopter pour apporter quelque remède temporaire aux maux pressans de l'église de France. C'est pourquoi nous invitons, exhortons et conjurons, en notre Seigneur Jésus-Christ, le clergé et les fidèles des diocèses de France, de demeurer à notre exemple étroitement unis, sous cette règle provisoire de discipline, les avertissant qu'ils ne pourroient s'en écarter, pour quelque cause que ce soit, sans rompre les liens de l'unité et sans abandonner la voie du salut.
f Suivent les signatures des cardinaux , archevêques et évêques f au nombre, de trente-sept).
N°. XXVIII
Ordonnance du lioi, du ïC sepitiuhre 1819.
Louis , etc.
l.e bref donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le aS août 1819, adressé à Farchevêque de Bordeaux et au-
( cxxxvii )
très archevêques et évêques institués avant le ii juin 1817, par lequel ils sont avertis de conserver et exercer leur autorité cpiscopale dans toute l'étendue de leurs diocèses et avec les mêmes rapports métropolitains et diocésains, tel que le tout existoit avant ledit jour, est reça et sera transmis à chacun de ceux qu'il concerne par notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, sans qu'on puisse en induire que la bulle de circonscription donnée à Rome, le 27 juillet 181 7, soit reçue dans le royaume.
II. Ledit bref est reçu sans approbation des clauses, formules ou expressions qu'il renferme, et qui sont ou pourroient être contraires à la Charte constitutionnelle, aux lois du royaume, aux franchises , libertés et maximes de l'église gallicane.
III. Il sera transcrit en latin et en français sur les registres de notre conseil d'Etat : mention de ladite transcription sera faite sur l'original par le secrétaire général du conseil.
IV. Notre garde des sceaux de France , ministre secrétaire d'Etat de la justice , et notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur sont chargés de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
Donné au château des Tuileries, etc.
Autre Ordonnance du ■tnétni- jour.
Louis, etc.
Le bref donné h Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le aS août i8ic) , adressé aux évêques préconisés dans le consistoire du I*'. octobre 181 7 pour des sièges nouvellement érigés, et pour trois anciens sièges dont la vacance y)ar translation n'a pu encore avoir lieu . par le-
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quel lesdits évêques sont avertis de ne faire aucun usage de leur institution, est reçu, et sera transmis à chacun d'eux par notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur, sans qu'on puisse en induire que la bulle de circonscription donnée à Rome, le 27 juillet 1817, soit reçue dans le royaume.
(Les autres articles iont conformes en tout à ceux de la précédente ordonnance).
N^ XXIX
Loi relative à rétablissement de (rente nouveaii ■ sièges .
A P;:ris, !c 4 juillet iSui.
Louis, par la grâce de Dieu , Roi de France et de Navarre, à tous présens et à venir, salut.
Nous avons proposé, les chambres ont adopté, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Akt. l". A partir du !•='. janvier 1821 , les pensions ecclésiastiques actuellement existantes, et qui sont annuellement retranchées du crédit de la dette publique à raison du décès des pensionnaires, accroîtront au budget du ministère de l'intérieur, chapitre du clergé, indépendamment des sommes qui, par suite des décès des pensionnaires en activité, seront ajoutées, chaque année, au même crédit, pour subvenir au paiement du traitement complet de leurs successeurs.
II. Celle augmentation de crédit sera employée à la dotation de douze sièges épiscopaux ou métropolitains, et successivement à la dotation de dix-huit autres sjégcs dans
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les villes où le Roi le jugera nécessaire : rélablissemenl et la circonscription de tous ces diocèses seront concertes entre le Roi et le saint Siège 5
A l'augmentation du trailemenl des vicaires qui ne reçoivent du trésor que deux cent cinquante francs; à celui des nouveaux curés, desservans et vicaires à établir, et généralement à l'amélioration du sort des ecclésiastiques et des anciens religieux et religieuses;
A l'accroissement des fonds destinés aux réparations des cathédrales, des bâtimens des évêchés , séminaires et autres édifices du clergé diocésain.
La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la chambre des pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous cejourd'liui, sera exécutée comme loi de l'Etat^ voulons en conséquence qu'elle soit gardée et observée dans tout notre royaume, terres et pays de notre obéissance.
Si donnons en mandement à' nos cours et tribunaux, préfets, corps administratifs et tous autres, que les présentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous nos sujets, ils les fassent publier et enregistrer partout oîi besoin sera : car tel est notre plaisir; et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre notre scel.
Donné à Paris, en notre château des Tuileries, le 4*^* jour du mois de juillet de l'an de grâce 1821, et de notre règne le vingt-septième.
Signé ^ Louis.
ParHe Roi :
Le ministre sccrétairç cVEtat au (ii'pariement de Vinlérieiir, Signé, Si M KO IV.
N°. XXX
Ordonnance du Boi qui prescrit la publication de la bulle relative à la circonscription des diocèses du royaume.
Au château Jes Tuileries, le 3i octobre i8a2.
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre;
Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice;
Vu l'article 2 de la loi du 4 juillet 1821;
Notre conseil d'Etat entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit:
Art. I". La bulle donnée à Rome, le 10 octobre 1822» concernant la circonscription des diocèses, est reçue et sera publiée dans le royaume.
II. En conséquence, la circonscription des métropoles et des diocèses demeure déterminée conformément au tableau annexé à la présente ordonnance.
III. Ladite bulle est reçue sans approbation des clauses, réserves, formules ou expressions qu'elle renferme, et qui sont ou pourroient être contraires à la Charte constitutionnelle, aux lois du royaume, aux franchises, libertés ou maximes de l'église gallicane.
Elle sera transcrite en latin el en français sur les registres de notre conseil d'Etat : mention de ladite transcription sera faite sur l'original par le secrétaire général du «onscil d'Etat.
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iV. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice, et notre ministre secrétaire d'Etat au déparlement de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au bulletin des lois.
Donné en noiï'e château des Tuileries, le Si', jour du mois d'octobre de l'an de grâce 1822, et de qolre règne le vingt-huitième.
Signé, Louis.
Par le Roi :
Le garde des sceaux de France ^ ministre secrétaire d'Etat du département de la justice^ Signé j comte de Peyronnet.
Tableau annexé à Vordonnance royale du 3i octobre 1822, relative à la circonscription des métropoles et des diocèses du royaume.
DEPARTEMENT
Seine (de la).
2ure-et-Loir (d').
Seine-et-Marne (de).
Loiret (du).
Loir-et-Cher (de) Seine-et-Oisc (de).
Pas-de-Calais ( du ).
Nord (du).
( ex LU )
ARCHEVECHES
EVECHES.
LIMITES DES DIOCESES
DEPARTEMEWS.
MtTF.opoLïïdc Lyon, avecicfitre de Vienne. . . .
{AuUm Langres Dijon Saint-Claude ....
Grenoble
MÉTnopoLs de Rouen.
Baycux.
ScFr
Îbaycux Evreux Seez Coutauces
MÉTnopoLE de Se
Troyes
SuFFK.iG
f Tro]
!< IS'evi
l Mou
ers.
lins
Rhône fdu^.
Loire ( de la ).
Saônc-ct-Loire (de}.
Haute-Marne Me laj.
Cote-d'Or ((ie la).
Jura (duj.
Isère (de 1').
Seine-Inférieure (de la).
Calvados (du), Eure (de 1').
Orne (de T).
-Manche (de la).
Yonne (de V).
Aube (de V ).
Nièvre (de la).
Allier (de 1').
ETr.OPOLE
de Rcixiis f Arrond. de Reims (de la Marne).
lArdennes (des).
' Soissons 1 Aisne (de 1').
4arron-)cbàlon?.
SUFFRAGAKS v|
Ch.dons <
Bcauvais Amiens. .
dis. du
départ.
de la
Marne.
MÉTROPOLE de Tour
Epernay.
Sainle-Menchonld.
Vitr^-lc-Français.
Oise (de 1').
Somme (de la).
Indrc-el-Loire (d').
I T.. /■S.'irthe (de la).
^^Mans (Mayenne (de la)
SuFIEAGAK.S^!
Anirers Rennes. .
jN antes . .
Qiiiniper Vannes. .
Saint-Rrie
Maine-et Loire (de), lilc-et- Vilaine (cl')/ Loire-Inférieure (de la).
Fin.sière (du).
-Morbihan (du ).
Cùfes-du-Nord ( des ).
METROPOLE
Clermont
Linio
Le Puy... .
Tulle
Saint-FJoiir
d'AlIn
Rod
Puy-de-Dôme (du), ^es /Haute-Vienne (delà).
^ ^Creuse (de la).
Îlaute-Loiie (de la).
Corrèze (de la).
Cantal (du).
SOFFRAGANS
Î Rodez . . .
Cahors . .
Mende . .
Perpignai
Métropole de Bordeaux
Agen-
Ansïoulême
SDFFnAGAKS<
Pérignenx La Rochelle Luçon
iMÉTUopoLE d'Aucli
lire
Tarbcs . . . .
Bayonnc . . .
SoFFnVGAKS
Tarn (du).
Aveyron (de 1').
Lot (du).
Lozère (de la).
Pyrénées-Orientales (des).
Gironde (de la).
Lot-et-Garonne (de).
Charente (de la).
Poitiers /Vienne (de la).
_ , . ^Deux-Sèvres (des).
Dordogne (de la).
Charente-Inférieure (de la^
Vendée (de la).
Gers (du).
Landes (des) Hautes-Pyrénées (des).
Basses-Pyrénées (des).
Cl iiu j- Ai
(.Ba
Métropole de Toulouse et Nar
)ulou.c et Nar- j Haute-Garonne (de la) bonne ■', ^ '
SuFFRAOA^S
i Mon tau Piimier.' Carcass
Lan
rcassonne.
MÉTROPOLE d'Aix, avec le titre d'Arles et d'Embrun.
Marseille
SrrFRAGA>s<
Fréjus. .
Digne. .
Gap. . . .
Ajaccio.
1 arn-et-Garonne (de).
Ariége (de 1').
Aude (de 1').
Bouclies-du-Rhône(dcs),ratron-
disi-ement de Marseille excepté .
Arrondissement de Marseille
( Bouches-du-Bhone ) .
Var (du).
Basse.s-Alpes (des). Hautes-Alpes (des).
Corse .' de la '/ .
( cxrjv )
É VÉCUES
DÉPAKTEMENS.
MÉTROPOLE de Besancon -fS""? ^c-'^"''' / j i .x
Lhlaute-Saone (de laj.
Strasbourg Metz
fHaul-IUiin (du)
SurFBAGAKS<
Verdun.
Belley. .
Saint-Diez JSanci ....
MtTBoroLE d'Avignon Nimes. .
lence
SuFFRAGA^
{iNime Valer Vivit Mont]
Montpellier.
Bas-Rhin (du;
Moselle fdela), y compris les communes de Rouclilinge, Lissin!;e, Hendclingc, Zettinge et Didinge, qui appartenoient au diocèi^e de Trêves.
Meuse (de la).
Ain ( de r ) ,y compris l'arrondissement de Gex, qui étoit dans les limites du diocèse de Cham^ btri.
Vosges (des).
Meurthe (de la).
Approuvé.
Vau cluse (de) Gard (du).
Drôme (de la).
Ardèche (de 1').
Hérault (dcT).
Sii^né , Louis.
Par le Roi :
Le garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat de Injustice , Signé, comte de Peyrokket.
Pie, évéque, serviteur des serviteurs de Dieu.
Pour en conserver le perpétuel souvenir.
La sollicitude de la charité paternelle qui nous fit conclure la
Plus, episcopus, servus servorum Dei.
Ad perpetuam rci memoriam.
Paternae caritatis sollicitudo qui conventionem ad diem un
dccimam junii anno millesimo convention du 1 1 juin de Tan
octingentesimo decimc-septinio 1817 avec notre très-cher fils en
cum carissimo in Christo fiJio Jésus-Christ Louis très-chrétien,
nostro Ludovico Galliarum rc- Rci de France, ayant pour fin
ge christianissimo, de rébus ec- de régler plus convenablement
clesiasticis in ipsius regno ap- les affaires ecclésiastiques de son
tins ordinandis iniyimus, sub- royaume, cette sollicitade nous
porta
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porta f après avoir di'signé, sui- inJe nos compii'it-ut, de.igna-'
van t le vœn dii Roi, par nos lot- ta ex cjusdem Kcgis voto pcr
très apostoliques Commissa dm- apostolicaslittcras G)W7>»s5a Jj-
iiilàs du 6 des calendes d'août de viniiùs, quas sexto kalendas au-
la même année, la circonsorip- gusti eodem anno dcderamus,
tien des diocèses) à donner sur- circumscriptione diœccsiuni ,
le-cliamp le bienfait de l'insti- novos illico antisfites canonicôe
tution canonique aux nouveaux inslitutiunis bencficio donare-
«ivèques, afin que, sentinelles en mus, qui, positi excubitores in
Israël, ils pussent promptement Israël, traditi sibi gregis custo-
veiller à la garde du troupeau diani prompte suscipercnt. qui leur étoit confié.
Or tel est le contenu de ces lettres :
Earumdcra porrô litterarum lenor est qui sequitur, videlicet :
Pics, episcopus, etc. etc.
Ast gravi animi dolore me-
PiE, évéque, etc. etc.
(Ici est le texte de la bulle du 6 des calendes d'août 1817. )
Mais nous vîmes avec une douleur profonde de cœur la susdite moratœ superiùs conventionii convention suspendue dans son cxecutionem suspensam vidicxccution , et nous ne pûmes mus, fructusque proinde ube- ^u'étre sensiblement affligés de res quos ex ea praestolabamur •voir ainsi éloignés et relardés les praepeditos dilatosque condofruits abondans que nous en at- luimus. tendions.
Il nous fut en effet exposé , au Expositum siquidem ejasdem
nom du Roi très-clirétien, que christianissimi Régis nomine
les cbarges qui pesoient sur l'E- fuit nobis, onera quibus re-
tat ne pcrmettoient pas d'établir gnum premitur haud pati no-
quatre-vingt-douze sièges épis- naginta-duas sedes episcopalcs
copaux, et que d'autres obsta- constilui, aliaque etiamimpedi-
«les s'étoient opposes à ce que la menta conventionis exécution!
convention reçût son exécution: sese objecisse, ad quœ remo-
pour lever ces dlfllcultés, le Roi vendachristianissimusRexapo-
eut recours à l'autorité aposto- stolicam auctoritatem efflagita-
lique, afin que de la meilleure vit utmeliori quo potuissetmo-
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lit», habita ratiune circunitunti.i- niajiicie possible, eu égard auK rum regni, aliqua sediuiii quas circonstances du royaume, on erigi petierat iminiautio ad sa- fit, suivant les règles canoniques, crorum canonum norinam per- quelque diminution daiïs le nomageretur. bre des sièges dont Sa Majesté
a\oit d'abord demandé l'érection.
/Egrè profectô id fulimus; ?>ous le vîmes sans doute avec
scd, ne quid pr.Ttermitti à no- peine; mais, pour montrer que bis vidcrctur quod viani ster- de notre jiart nous ne voulions ncret ad Ecclesi:e res in Gallia- rien omettre de ce qui pouvoit rum regno stabili tandem ra- contribuer à régler enfin d'une tione ordinandas, facilem liisce manière stable les aflaircs ecclépostulatis aurem praebuimus , siastiques en France , nous prétâatque intérim , ne ex diutur- mes à ces demandes une oreille niori pîurium sedium viduitate favorable : et cependant, dans la gallicanarum ecclcsiarum mala crainte de voir s'accroître, par in dies augerentur, id duximus un plus long veuvage de plutcmporarii rcmedii adhibere sieurs de ces sièges, les maux de quod in tanta rerumdifiicultate l'église de France, nous crûmes unicè occurrebat; collatis quip- devoir user d'un remède tempope tum eodem Ludovico Rege raire, le seul et unique qui se consiliis, totàque re diligentcr présentoit au milieu de tant de diùque perpensà, atque audito diflicultés. Nous étant concertés veto selectns congrcgationis vc- avec le Roi très-chrétien, a3'aDt nerabilium fratrum nostroriini mûrement et avec la plus grande sanctœ romauœ Eccicsiae cardi- attention examiné celte affaire, naiium, decrevimus ut in diœ- et ouï l'avis d'une congrégation césium et cccîesia.^ticarum pro- pariiculière de nos vénérables vinciarum divisione cuncta in- frères le? cardinaux de la sainte terea temporis eo in quo tune Eglise romaine, nous décrétâmes < rant statu consistèrent , prout que, dans Ja division des diocèses fusé exposuinius, tum in ailo- et provinces ecclésiastiques, toututione habita in consistorio se- tes choses lestcroient dans l'état cretodici vigesimi-ferlii augusti où eUes se trouvoient, comme anni niillesimi fictingentesinii nous l'exposâmes plus au long, decijui-uoni , luni in aposloH- tant d:in; l'ailoeuUon tenue en
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consistoire secret le 23 août 1819, ois in furma brevis litteris quas
que ilans nos lettres apostoliques ad antistites quorum intererat
en forme de bref adressées aux dedimus. évèques qu'elles intcressoient.
Bien que cette condescendance Qune quidem apostolicneSedis du Siège apostolique, applaudie indulgeutia, bonis omnibus prode tous les bons et fidiles catho- bâta etsi,adaniraorum anxietaliques, n'ait pas peu contribué à tes levandas et ad majora intranquilliser les consciences et à commoda pr.Bcavenda non mcprévenir de plus graves incon- diocriter profuerit, non ea tavéniens, elle n'a pas néanmoins men noslri? et Régis chrivtianisTsufli à notre sollicitude et aux simicuris etsoliicitudinibusfuit soins du Roi pour satisfaire nos satis, ut communia de augendo vœux communs sur l'augmenta- pastorum numéro vota, ac potion du nombre des pasteurs et puiorum, quorum prore catboles demandes des peuples, dont lica studium ac pietatera sumnous avons admiré l'empressé- mojiere admirati sumus, posturaent et le zèle pour la cliose ca- lationes cxplcrentur. tholique.
Le Roi très-chrétien , sentant Probe enira sentiens Rex en effet très-Lien que le salut christianissimus salutera animades âmes demandoit absolument rum id omninô efllagitare, ne que les fidèles n3 fussent pas plus diutiùs Dominicae ovcs solatio long-temps privés du secours de carcrent pastorum, exponenda leurs pasteurs, nous fit exposer nobis curavit quœ utiliora, iatout ce que, vu la difîiculfé des spectâ temporum diflicultute , temps, on pourroit entreprendre iniri possent consilia, rctuiitde plus utile , et nous donna en que id demùm ex impensis iti dernier lieu à connoitre que, par eum fînera studiis assequi poses soins constamment dirigés tuisse ut média haberentur è vers cette fin, il avoit pu se mé- quibus successive triginta renager les moyens de pourvoir cènsereclarumsedium dotatiisuccessivemcnt à la dotation des ni prospicerefur; cùmq'.ie ccntrentc sièges récemment érigés, sus pro sex sedibus in promptu Des fonds pour six sièges se trou- essent, prnesules à Rege nomivant prêts, les prélats nommés natietcanonicâinstitutioneper par le Roi et qui avoient reçu de nos donati suarura ecclesiarum
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linosrssi'oBPm iilirô adrpf i .>njnf, nous l'injri'iition canonîjnr, prî-
iiiapno fifhliiim illainm (licie-- irnt aussitit pojscssijn tîe Itiifs
césium gaiidii, qui opfatissimA ëglises, à la grande satisfac'.inn
suorumantistilum prxsentià re- des fidèles de ces diocèses, qui
creali fiiéi'c. furent recréés par la présence sï
long-tcinps désirée de leurs évoques.
Cùm intérim et nohis et, chris- Comme néanmoins ce qu'il ira-
tianissimo Régi maxime intrr- poitoit le plus au Roi et à nous
cssct ut liujusmodi lam salu- éloit qu'une affaire de ce genre
lare negotium prompte confi- aussi salutaire fût prompfcment
ceretur, utque fructus quos ex terminée, afin de pouvoir plus
pafernanoslrasollicitudinelon- facilement recueillir les fruit»
go jam tempore pr.rstolabamur que depuis long-temps nous at-
faciliùs colligere licerct, cùm- tendons de notre sollicitude pa-
que in id plurimùm confcrre terncllc; «l'un autre côté, comme
rideaturscdium dcsignalioquse la désignation des sièges qui doi-
stirîectc (*) servandae sunt, ut, vent être conservés semble de-
iis cognitjs, média pro ipsa- voir beaucoup contribuer à ce
rumdotationetjuamprimùmba- qu'une fois connos on poorra se
beaiitur, ccl'rique anii^itum procurer les moyens de les doter
institulione fidefium deside- le plus tôt possible , et ainsi, par
ria cumulentur, nos, cjusdcm «ne jirorapte institution canoni-
Rcgis jirecibus inclinati, salu- que des évêques, combler le»
herrimo buic opcri suprcmam vœux des fidèles j déférant aux
manum apostolicà auctoritate demandes du Roi, nous avons,
nostrà admovere decrevimus. de notre autorité apostolique,
Quamvis enim, pro ipsa loco- résolu de mettre la dernière main
rum natura ac rcgionum ampli- à cette œuvre très- salutaire,
tiidine, major antislitum nu- Quoiqu'en cflVt, en raison de
merusuberiorarcligioniparcret la nature des lieux et de l'étcn-
jncrcmenta , animadverlinnis due du pays, un plus grand nom-
t 'men Iriginta sedium acce?- bre d'évéques donnât à la reli-
sionein non raediocri emoln- gion de plus amples accroisse-
mento futurani, quippe quap mens, nous avons remarqué
(*) Sic seiipliuii.
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néanmoins que rauginentalioa certain nobis spcm pracbet ut
de trente sii'ges ne «cra pa? d'un et anlistiluni clec'iofestinctur,
médiocre avantage, puisqu'elle atque salularcs i li in rcligio-
I10U3 donne l'espérance certaine ni? incrcmentum consequantur
de hâter l'élcctioa des évoques, clTectus ad quo3 diuturna assi-
fit de voir s'ensuivre, pour l'ac- duaque nostra in ecclesiasticis
en ïssement de la religion, les Galliarum reljus firmiter corn-
sahitaircs clTets vers lesquels ont ponendis studiu contcnderunt, tendu coiiftamincnt et «ans interruption nos soins et nos efforts tians l'arrangement ferme et stable des affaires ecclésiastiques de France.
Des obstacles s'offroient à Aliqua porrô suberant obstacausc du droit acquis de quelques cula ob jus acqui-itum à nonc'vèques qui avoient reçu Tinsti- nullis prfesulibus qui canonicà tution canonique pour des .sièges institulione donati fuerant pro qui ne se trouvent plus compris sctiibus in novissiina liac cir- «lans cette dernière circonscrip- cumscriptiono minime comprcticn : mais toute diiilculté a été hensis : omnis autem adcmpla levée, dès-lors que plusieurs est diflicultas, cura eorum plud'entre eux ont été régulière- res ad alias scdes rite tranrlati ment transférés à d'autres sièges, fuerint, cùmque pr.Tesules archift que les archevêques des églises episcopalium ecclesiarum Ared'Arles et de Vienne ont volon- lalcnsis et Vicnnensis juri suo tairement renoncé à liMir droit, spontc ccsscrint, scquc prompsc déclarant prêts à cmbra^îser tos par.'.to«que declaraverint arl avec ardeur tout ce qui, dans le ea amplecfenda quie pro majorl bien des églises de France, vicu- gallieanaruin ecclesiarum utilidroit à être statué par nous sur tafe bac super rc forent à nobis cette affaire. dccernend;'.
L'archevêque de Reims a vo- Remcnàs quoquc archiepislontiers aussi accédé au rétablis- copus libent( r assensus est inscmcnt de l'égiisc épiscopalc de sfaurationi cpi^copali? ccclcsiai r.hàlons, en consentant que qui- Catalaunensis pro cujus diœtrc arrondi'semens du départe- cesi quatuor districfus provinmcnl de la Marne, jusqu'ici oom- cii9 Malronae intra limites Re-
(cl)
iiiciwis diœcesis hue usque clt- pris dans les limites du diocèse
scripfos divcllcre opoifebat. de Reims , en fussent distraits
pour former celui de Châlous.
Sulilatis iinque hisce impc- Tous ces obstacles surmontés, dimcntis, auditaque supra me- l'avis de notre susdite congréganioralrp sclectae congrcgatioiiis lion entendu, le tout mûrement sententia , nocnon roi rationc et dûment considéré, nous avons niaturè diligentcrque conside- cru avant tout, pour de graves rafâ, iilud priniùm gravibus de motifs, devoir déclarer que Técausis decernendura ducimus , rcction en métropolitaine de Téut Caîneraccnsisectleyiae in me- glise de Cambrai, sanctionnée Ironoiitanara creclio , per me- par notre bulle de 1817, demeure moratain bullani anui raillesimi suspendue à notre volonté et à of.f ingcntesimi deciini -septimi celle du saint Siège; qu'elle reste, sancila, suspcnsa remaneat ad comme auparavant, suflragante nostrum et apostolicae S'edis be- de l'église métropolitaine de Pancplacitum, eaque infcrea sub- ris, et que celle d'Arras, que nous tit, ut antea, metropolifanaB avions donnée pour suffragante à ccclcsiae Parisiensi, iufcr cujus Cambrai, soit comptée aussi au suilragancas receuscatur ctiam nombre dos sulTraganles de Paris. Atr(fl)atcnsis ccclcsia, quam Cameraren.si archiepiscopo suffrajjaneam dederarau,'-.
lîeni, ct'îi pcr nostras in for- De même, quoique, par nos
ma lirovis lifteras dieivigcsimi- lettres en forme de bref du 24
quaiti septombris anni mille- septembre i8ii, quafre arron-
siiiii .uetingentesimi vigesimi- disscmens du département de la
j>rimi quatuor di^trictus proviu- Marne , qui Ibrmoient le diocèse
cire ]Vl;itronae quibus diceccsis de Chàions , aient été par nous
Catalauiien<i^ conslifuebatur, ajoutés au siège de Reims, néan-
Remeu:i scdi aiijunxcrimus; moins, comme ia conservation de
ciim tamen illius epi^copalis ce siège est reconnue très -utile,
scdis conservalio m;iximopere nous les séparons du diocèse de
ulilis dignoscatur, cosà diace,<i Reims et les assignons de nou-
Romensi srjimgimus ne pro Ca- veau à celui de Châlons. tidaiincn^i dictci rurîùs a>?i^ Stiar.ui.s.
. Mais, pour que ne ptiis-e |ias Ne vcro triuin arcliiepi-ico-
la mcinoire à tant de litres rc- pallum sctliuin. iiiinirùni Arc-
commanclablc des trois si-gcs ]aten<;i!!. Nar'ionncnsi-, e^Vien-
archiépiscopaux, savoii', Arle^ , neii<is in Dclpliiiiatu, quarum
Narbonne , et Vienne en Dau- ereclio suo caret cfTcctu , me-
phiné, dont réreclion n'a pas moria pluribus nominibtis com-
lien, nous ordonnons d'ajouter incndauda intereat, earumdcui
Kiirs noms titulaires à d'aulrcs tilulos aHi> archiepiscopalibus
sièges arcbi;'pi«copaiix, et ri'u'iis- scdibus adjiciendoî mandamus.
sons à <rauhes églises les. i'gli-;es atquc epi^copales ccclesias qnas
épi'copales que nous leur avions eisdcm siiirraganca-; dederanius
d innées pour suffraganics. aliis ecclesiasticis provinciisad-
jungiraiis.
Par la mèrae rai.on, les terri- Pari ratioiic fcrritoria per foires attribués par la bulle de meraoratam bnllani anni uiil- 1S17 aux diocèses des douze sié- lesimi octingentesimi decimiges qui ne peuvent être conser- septimi pro diœcesibus dnodevés, passeront aux diocèses des ciin sedium quae conservai] neéglises subsistantes. queunt attributa diœccsibus
superexitantiuuî ccclesiarum accensemus.
Afin donc que tout ce que nous Quare, ut cuncta b.iec qua; ex
avons, de notre bienveillance apostilicabenignitatestaluimus
apostolique, statué, soit claire- perspicuèinnot scanf, nullum-
iiicnt connu, et qu'il ne reste que in cxercitio spirltualis ju-
aucun doute dans l'exercice do la risdictionis dnbiiun sujjrcpat ,
juridiction spirituelle, nous don- universam gallicanorum diœcc-
nonsici la circonscription entière sium circuniscriptioncni infe-
de tous les diocèses de France, ra"isexhibemiis,eamdcmquc ex
laquelle, de notre science cer- ceita scieniia ac matura deli-
taine et miirc délibération, de la berationc nostris, de anostolic^
plénitude de notre pou-^oir apos- potestatis pleiiitudinc , decer-
tolique, décrétons, prescrivons niiaus, pr.T-cribirnns et constf-
et établissons comme il suit : tuimus jiixfa modura qui sequi-
tur, vidclicet :
L'église métropolitaine de Pa- Metropolitaua Pariîiensis ,
ris comprendra le département provincia .'«equ-iuar. Ejujdeaî
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fiiffraganccT : C;:riuifcn<is, pro- de la Seine, et aura pour juf-
%incia Eburre et Liileriri; Mel- frngantes l'cglise épiscopale de
dcnsis, provincia Sequanaa et Cliartres, composée du départe-
Slatronœ-, Aurelianenns, prc- ment d'Eure- et- Loir ; l'église
\iacia amnis Lidericini son épifcopale de Mcaiix, composée
Ligerulae; Blescnsis, provincia du département de Scinc-ct-
Liderici et Cari; Vcr^alicnsis , Marne; régli<e épi-copale d'Or-
provincia Sequinas et OEsia; ,• léans, composée du déparlcraent
Atrcliatensis, provincia Freti du Loiret; l'église épiscopale de
Gallici; Cameracensis, provin- Blois, composée du département
çia Scptenlrionis,
Mefropolifana Lugdnncnsis et Vicnncn<;is in Dclphinatu , jirovincie Rhotlani et Ligeris.
de Loir-et-Cher; l'égiise épiscopale de Versailles, composée (Ui département de Seine- et- Oise ; l'cg'ise épiscopale d'Anas, composée du département du Pasde-Calais; et l'église épiscopale de Cambrai, composée du département du Nord.
L'église métropolitaine de Lyon et Vienne en Dauphinc comprendra les départemcns du
Ejusdem suffraganene : Auguste- Riione et de la Loire, et aura dunensis, provincia Araris et pour sntlragantes l'église épisco- J^i^'eris; Lingonensi», provincia paie d'Autun , composée du dé- Malronrc fuperioris; Divioncn- partement de Saone-et- Loire ; sis, provincia Collis - Aurei ; l'église épiscopale de Langres , Sancti - Claiulii , provincia Ju- composée du département de la ra<îsi; Grafinnopolitana , pro- Haute-Marne; l'égîise épiscopale vincia Isarœ. de Dijon, composée du départe-
ment de la Cote -d'Or; l'égli-c épiscopale de Saint-Claude, composée du département du Jura j l'église épiscopale de Grenoble , composée du dépaifcracnt de l'Isère.
"Mcîropo!itaii-> Rothoniagcn- L'ég'i'^c nirtropoljfainc de
iij , pioviucia Scqiianae iafc- Rouen comprendra le dépai le-
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ment tie la Seine •Inférieure, et riori<. Ejusdern luffraganens :
aiirapoursuffragantcsrtglise épi- Bajoccnsis , provincia Rupis
scopale de Bayeux, composée du Calvadosirc; Ebroiccnsis , pro-
dcparfemcnt du Calvados; Vé~ \incia Ebura;; Sagienns, pro-
glife épiscopale d'Evreux, com- vincia Olinoj ; Constanticnsis
posée du département de l'Eure; provincire Rothomngensis , pro-
l'église épiscopale de Séez, com- \incia Oceani Brittannict. posée du département de l'Orne; et l'église épiscopale de Coutances, composée du département de la Manche.
L'église métropolitaine de Sens Mcfropolitana Scnonensis ,
comprendra le département de provincialcaunaî. Ejusdcmsuf-
l'Yonne , et aura pour sulTragan- fraganca; : Trecensis, provincia
tes l'église épiscopale de Troycs, Albida;; Nivernensis, provin-
composéc du département de cia amiiis Nivcrni ; Molinensis,
l'Aube; celle de Nevers, compo- provincia Elaveri. sée du département de la Nièvre ; et celle de Moulins, compo* sée du département de l'Allier.
L'égiisc métropolitaine de Metropolitana Rcmensis, dis-
Reiins comprendra l'arrondisse- trictus Rcmensis in provincia
incnt de Reims au départerccnt Mntronnc, provincia Arduenna;
de la Marne et le département silva;. Ejusdcm suîTrnganea: :
des Ardennes. Elle aura pour sui- Suesjionensis , provincia Axo-
fragantes l'église épi'^copale de nne; Catalaunensis, quatuor dis-
Soissons, composée du départe- trictus, nimirùm Catalaunensis,
ment de l'Aisne; celle de Chà- Sparnacensis, Fani San<;tae-Mc-
lons, composée des quatre arron- nechildis, et Vicforiaci Fran-
dis5emcns du département de la cici , in provincia I\Iatronne ;
Marne, Chàlons, Epernay, Sain- Bellovaccnsis, provincia OE-
te-Menehould et Vitry-le-Fran- sire; Ambianen>is, provincia So-
çais; celic de Bcauvais, compo-- monae.
sée du département de l'Oise; et celle d'Amiens, composée du département de la Somme.
L'église métropolitaine de Mctropolifana Turoncnsis,
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proviuiia Ingeris et Ligeris. Tours comprendra le déparfe- Ejusdcm suffraganeae : Ceno- ment d Indre - cl- Loire, et aura manensis, provinciae Sarlhœ et pour suffraganles Téglise épisco- Meduanap; Andcgavensis, pro- pale du Mans, composée des dévincia Meduanae et Ligeris; parlcmens de la Sarthc et de la Rhedonensis, proyinciaEUiïet Majenne ; celle d'Angers, com Vicenoniae; JNannefensis, pro- poste du département de Maine- \incia Ligeris inferiorisj Coro- et-Loire; celle do Rennes, com- «opitensis, provincia Finistcr- posée du département d"lile-etrae; Venelensis, provincia siniis Vilaine; celle de IN'anles, com- Morbihani j Brioccnfis , pro- posée du déparlement de la Loivincia Orarum scptcnlriouu- rc-Inféiieure; celle de Ouimper, lium. composée du départi-raent du Fi-
nistère; celle de Vannes, composée du département du Morbihan; et celle de Saiut-Br;euc , composée du département des Cotes-du-Nord.
Mctropolitana Eituricensis, L'église niélropolitaine de
provinciae amnis Cari et amnis Bourges comprendra les dépar- Ingeris. Ejusdem suffraganese : temens du Clier et de l'Indre, et CluromontcnsisjprcvinciaMou- aura pour suffraganles l'église tisDumœ; Lemoviccnsis, pro- épiscopale de Clcrmont, compo- \inciBe Vigennœ superioris et séc du département du Puy-dc- Crosae; Aniciensis, provincia Li- Dôme; celle de Limoges, compogerissuperioris;Tutelensis, pro- sée des départcmens de la Hautevinciu amnis Corresii; Sancti- Vienne et de la Creuse; celle du Flori, provincia Monlis Ganta- Puy, composée du département lini. de la Haute-Loire; ceiic deTulic,
composée du département de la
Corrèze; et celle de Saint-Flour,
composée du déparlement du
Cintal.
Mctropolitana Albiensispri-'- L'église méhopolitaice d'Albj'
vincia Tamis. Ejusdem suflra- comprendra le département du
^anex : Ruthenensi?, provincia Tarn , et aura pour .uiflVaganfes
Aveyrouisj Cadurcencis, pro- l'église épiscopale de Rodés,
( CLV ) composée tlii ilëparfement de l'A- vinciu 01 Ji, aliàs Loti; Miveyruii ; celle de Cahors , corn- matenjis, provincia Lozerani ; posée du département du Lot; Montis Eluensis, proviiiciu Pycelle de Mende, composée du dé- reneorum orientalium. partement de la Lozère; et celle de Perpignan , composée du département des Pyrénées- Orientales.
L'église métropolitaine de Bor- Metropolitana Burdegalen-
deaux comprendra le départe- sis, provincia Girumnœ. Ejusmcnt de la Gironde, et aura pour dera suffraganeœ : Agennensis, suffragantcs l'église épiscopale proyiucia Oldi et Garurana; , d'Agen , composée du départe- Engolismensis, provincia Ciment de Lot-et-Garonne; celle reutoni ; Pictaviensis , provind'Angoulème , composée du dé- cire utriusque Separis et A^igenpartement de la Charente; celle nae; Pctrocoricenns, provincia de Poitiers, composée des dépar- Dordoniae ; riupellensis , protemeus des Deux-Sèvres et de la vincia Inferioris Carenloni ; Vienne; celle de PérigueuXjCom- Lucionensis, provincia amnis posée du département de la Dor- Vendcani. dogne; celle de la Uochelie, composée du département de la Charente-Inférieure; et celle de Lu- ^•on, composée du département de la Vendée.
L'église métropolitaine d'Auch Metropolitana Auxitana, procomprendra le département du vincia amnis Gersi. Ejusdeiu Gers, et aura pour suffragantcs suffraganeae : Aturcnsis, prol'église épiscopale d'Aire, compo- vincia Agri Syrfici; Tarbiensis, sée du département des Landes; provincia Pyreneorum supecelle deTarbes, composée du dé- riorum; Bayounensis, provincia parlement des Hautes-Pyrénées; Pyreneorum int'eriorum. et ct'lie deBayonnc, composée du département des Basses - Pyrénée?.
L'église mélropolilaiuc.IeTou- Aletropolitana Tolosana e(
loti'C et >'arbonnc comprendra >rarl>0!inen3is , provincia Ga-
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rnmn» superiori?. Ejusiltuiiui- le dcparfeiuçnt de laHaule-Gafr.igane^e; ÎMoiitis-Albaiii , pro- ronne , et aura pour sufTragantes vinci i Tarnis et Garumnae ; l'église épiscopalc de Montau- Apaiiiionsis, provincia AurJge- ban, composée du dcparlcment^ roe; Carciissonnensis.provincia de Tarn-et-Garonne j celle de Ataxi5. Pamiers , composée du départe-
ment de TArlége; et celle de Car- Cnissonne, composée du département de l'Aude.
Metropolitana Aqaensif!,Are- L'église métropolitaine d'Aix, latensisct Ehrodunensisinpro- d'Arles et d'Embrun en Provence, vincia Provincire , provincia comprcmlra le département des Ostiorum Rhodani , excepto Bouthes-du-Rhône, l'arrondisscdiytrictu Massiliensi. Ejusdem ment de Marseille excepté, et sufTraganeae : Massiiiensis dis- aura poursulTragantesTégliseépitricfus in provincia Ostiorum scopalc de Marseille , composéi: Rhodani; Forojuliensis , pro- de l'arrondiisement de Mar eiUe vitîcia Vari ; Diniensis , j)rovin- au département des Bouchcs-dii- (ia Alpium infericrum; Vapin- Rhône; celle de Fréjus, compocen>i-;, pro\ incia Alpium supe- sic du département du Var; celle rioriim; Adjacensis, provincia de Digne, composée du déparfe- CorMcfe. ment des Basses-Alpes: celle de
Gap, composée du département
des Hautes-Alpes; et celle d'A-
jaccio, composée du département
de la Corse.
Mciropolitana Bi'inntina , L'églis'j métropolitaine de Bc-
provinci;E Didàs rt Araii^ su- sançon comprendra Jcs.déparle-
pericris. Ejusdcra sulTraga- mens du Douhs et de la Haulc-
nea;: Argcnfinensis, provincia; Saône, et aura pour sullraganfes
Rheni superioris et Rlieni infe- l'église épiscopalc de Stri^bourg,
rioris; Mctensis, pro^ incia IMo- composée des départcmcns ilii
scUœ, ccmpn hcnsiseliamcom- Haut-Rhin et du Bas-Rhin; celle
munitatibns Rcuchling.ie, Lis- de Metz, composée ilu départe-
singa;, HrndelingnejZeltingneet ment de la Moselle et des com-
Didingnc, qu;c aildiœcCîimTrc- muncs de RouchlJngen, Lissin-
xircnîcm spcctaban}-; Virdu- gcn, Hcndelingcn, Zeftingen et
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Ditlingcu, qui faisoient parti;' du ncnîi^, provincia Mosae ; Bclli-
diocèse de Trêves; celle de Ver- ccnsis, provincia Idani, addicto
chin, composée du département quoque districtu Gexensi, qui
de la Meuse ; celle de Belley, intra fines diœcesis Camberien-
composée du département de sis continebatur; Sancti-Deo-
i'Ain et de l'arrondissement de dali , provincia Vosngi saltùsj
Gex, qui faisoit partie du diocèse Nanceiensis, provincia Mortae. de Cliambéri ; celle de Saint- Diez, composée du département des Vosges; et celle de Nanci, composée du département de la Meurlhc.
L'église métropolitaine d'Avi- Metropolitana Avenioncngnon comprendra le département sis, provincia Fontis Vallisde Vaucluse, et aura pour sufTra- Clausa;. Ejusdem sutfraganere : gantes l'église épiscopale de Nî- Neraatisensis, provincia amnis mes, composée du département Gardi; V^alentinensis, prov indu Gard; celle de Valence, com- cia Drumre ; Vivariensis, proposée du département de la Drô- vincia Ardescliaî ; Montispessume; celle de Viviers, composée lani, provincia Araurae. du département de l'Ardèche; et celle de Montpellier, composée du département de l'Hérault.
Quant à toutes les autres cho- Porrô cetera in iisdem apos-
ses statuées et réglées par les tolicis litteris anni millesimi
mêmes lettres apostoliques de octingentcsimi decimi-septimi
1817, surtout pour ce qui rc- statuta et ordinata, praeserlira
garde l'érection des chapitres, pro capitulorura et seminario-
l'établissement des séminaires et rum erectione ac pro tcmpo-
l'administration temporaire des raria administratione locorum
lieux attribués aux nouveaux novis diœcesibus attributoruni,
diocèses, jusqu'à ce que les évè- donec antistites possessioncm
qucs aient pris, suivant les for- suarum ecclesiarura rite susce-
mes, possession de leurs égli- perint, firma et intégra persiare
ses, nous voulons et ordonnons volumus atque decernimuî, ut-
qu elles soient observées en leur quceorumdemcapitulorumsta-
rnlier et en Joutes Icin-s parties: tui ac rcgimini fcliciùs atque
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expediflùs projpieiaîiir, arclii- et, afin <le pourvoir d'une ma-
episcopi et L'piscopipro&inguiii nièrc plus utile et plus prompte
canonicorura coliegiis statuta à rétablissement et au gouver-
decerncnt et ab ipsis obscrvari nement des chapilros, les arche-
curabiint : cùm primùm verô véques et évèques dresseront les
capitulorum formam eterectio- statuts qui doivent les régir, au-
iiem pcrfecerint, omnium hanc ront soin de les faire observer,
in rem gcstorum documentum et, dès que leurs chapitres seront
ad nos mittent. érigés et qu'ils leur auront donné
la forme qui leur convient, ils nous feront parvenir au plus tôt les documens de tout ce qu'ils auront fait à ce sujet.
Pra>clara quam gcrimus opi- La haute opinion que nous
nio de christianissimiRegi- pie- avons de la piété et de la reli-
tatc ac religione , pollicitatio- gion du Roi 1res -chrétien, les
nesque ip.'ius nominc ad nos promesses qui nous ont été faites
delatae, animum nosfrumad no- en son nom, ont amené notre
vumhocapoîtolicneindulgcntine cœur à Jui donner ce nouveau
testimoniamadduxcrunt, quôd témoignage de condescendance
eô unicè spectat, ut cuncta re- apostolique, dans la seule et iini-
moveantur obstacula ad eccle- que vue d'éloigner tous les obsta-
siasticas res in Galliarum regno clés qui s'opposoient au rétablis-
plenè stabiliterque ordinandar, sèment plein et stable des affai-
itcmque ad uberrimos fructus res ecclésiastiques de France, et
percipiendos, quos in convcn- de recueillir les fruits les plus
tione anni millcsimi octingcn- abondans, qu'avec tant de soins
tesimi decinii -septimi ineun- nous nous étions proposés en fai-
da tanto studio tantisque curis sant la convention de 1S17, et
comparare sategimus , quosque que l'illustre clergé de France,
illustrisgallicanusclcrnsetquot- avec tout ce qu'il y a de fidèles
quot sunt in amplissimo Gallia- et d'hommes attachés à la foi
rum regno verse fidei cultorcs dans ce puissant royaume, at-
impatienterexpcctant.Idenixis tend avec la plus vive impa-
precibus à misericordiarum Pa- tience. C'est là ce que nous de-
tre cfflagitamus, ex quo quidem mandons parles prières les plui
magna nobis et christianissireo ferventes au Père des miséricor-
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tVs : en roLtenant, ce sera pour Re»! ohveniet laetitia , ingcn-
If Roi tri'>-chéticn un graïul luo- li iq-.ie in Ecclesiam et rempU-
tifdejoie, et l'Eglise et l'Etat blicam redundabunt emolu'
en retireront d'immenses avan- mcnta.
tages.
Nous voulons et ordonnons Praescnfes verô litteras et in que les présentes lettres et tout eis contenta et stafuta quaecunce qui y est exprimé et contenu que, etiam ex co quôd quilibet soient exécutés selon leur forme in prnemissis scu in eorum alitt teneur, et avec leur plein et quo jus aul interesse habentes entier effet, même dans le cas vel habere prsetendcntes etiam où quelques-uns se trouveroient quomodolibet in fiiturum, cuou prétcndroicnt y avoir droit jusvis status, ordinis , praeemiou intérêt, même dans une par- nentiae et dignitatis sint, etiam tic quelconque , soit pour le pré- spccificà et individuâ mentione sent, soit pour l'avenir, de quel- digni, illis non consenserint , que état, ordre, dignité et pré- seu quôd aliquiex ipsis ad prseéniinence qu'ils soient , même missa minime vocati vel etiam dans le cas où, méritant d'y être nuUimodè autnonsatis velsufdénommés et d'y avoir une men- ficienter auditi'fuerint, aut ex tion personnelle et particulière, alia qualibct , etiam laesionis, ils n'y donneroient pas leur con- vel alia juridica et privilegiata sentement , soit parce qu'ils n'y ac privilegiatissima causa, coauroient pas été dûment appelés lore, prœtextu et capite, eliam ou suftisamment entendus, soit in corpore juris clause, nulle par tous autres motifs, causes ou unquam tempore de subreptioprétextcs de lésion juridiques, nis, vel obreptionis, aut nulliparticuliers ou privilégiés, même tatis vitio, vel intentioiiis noscontenus dans un corps de droit, trae aut intéresse habenlium sans qu'il puisse jamais leur être consensu, aliove quolibet deopposé aucun \ioe de nullité, fectu , quantum vis magno, insubreption, obreption, ou défaut excogitato et substantiali, sive de consentement de notre part et etiam ex eo quôd in prœmisde celle de toutes personnes qui sis solemnitates et quaecumque pourroient y avoir intérêt, ou alia, forsan servanda et adim- ♦■nfin tout autre empêchement plenda, minime servata et ,nprévu ou non prévu : soit encore implcta, scu caus.-e propter quas
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praescntes emanavcrint . non parce que, dans les prc^lia.inuisatis adductœ, verificatœ et jus- res, toutes les formalités et au- «iGcatae fuerint, aut ex quibus- très choses qui auroient dû être libet aliis causis vel prstexti- observées et remplies ne l'aubu?, notari, impugnari,autaliàs roient pas été; soit parce que les infringi , suspendi, restringi , motifs et causes qui les ont suglimitari, aut in controversiam gérées et dictées n'auroient pas vocan, scu adversus eas resli- ete juges assez necessanes et imtutionis in inlegrum, apcritio- pératifs, vérifiés et justifiés, ou nis oris, aut aliud quodcumque parce que par tous autres motifs juris vel facti aut graliœ seu et prétextes lesdites lettres au- )ustili;e remedium impelrari, roient été attaquées, enfreintes, casque omniuô sub quibusvis suspendues, restreintes, limitées contrariis constitutionibus, re- ou contredites, et qu'il leur auvocationibus, suspensionibus, roit été opposé des moyens de limitatioiiibus, derogationibus, restitution en entier, ou tout modificafionibus, decretis vel autre de droit, de fait, de justice declarationibus gencralibus vel ou de faveur. Rous voulons aussi specialibus quomodolibct ac que ces présentes lettres soient quibusvis de causis pro tem- considérées, non comme faites pore factis, minime comprehen- pour un temps seulement et susdi, sed semper ab illis exceptas ceptibles d'être révoquées, susesse et fore, et tanquam ex pendues, limitées ou modifiées pontificiae providentiœ officio par des constitutions, déclaradeque apostolicae potestatis pie- tions , décrets et statuts généraux nitudine factas et émanantes, et spéciaux contraires, mais pluomnimodâ firraitate perpétué tôt comme émanées de la plénivalidas et efficaces existere , tude du pouvoir apostolique et suosque intcgros effectus sortiri de la volonté ferme, stable et et obtinere, ac ab omnibus ad immuable du souverain Pontife, quos spectat et spectabit quo- et devant à toujours avoir leur modolibetin futurura perpetuô plein et entier effet : nous vouct inviolabilitcr obscrvari, ac Ions en conséquence que ces dite» personis quarum favorem prre- lettres soient observées et cxcsentes nostrœ littcrne concer- cutées en entier et inviolablenunlperpetuis fiituris lempori- ment à l'avenir par toutes les bus plenisîimc sufTragari debc- personnes qu'elles concernent ou
qu'elles
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quVIloÀ pourront concerner, et re , easdeniquc super pv.Temissis qu'elles ne puissent être alla- omnibus et singulis, vel illorum quécs, troublées, empêcht'es ou causa, ab aliquibus, <juâvisaucconteslécs de quelque maaicre, toritate, quomodolibet molespar quelque autorité et pour quel- tari , perturbari , inquictari vel que cause que ce soit, sans même impediri posse, ncque ad proqu'elies soient jamais assujetties bationem scu vcrificalioncm à aucune vérification niapproba- quorumcumque in iisdem prœtion, et qu'elles puissent y être sentibus noslris litteris narratocontraintes, soit en jugement, rum nuUatenùs unquam teneri, soit hors jugement j et s'il en nec ad id in judicio vel extra étoit autrement, et si une au- cogi seu compelli posse; et, si torité quelconque se permettoit secùs super bis à quoquam quàd'y porter atteinte sciemment ou visauctoritate scieuter vel ignopar ignorance, par la plénitude ranter configerit attentari, irride notredite autorité apostoli- tum et prorsùs inane esse et que, nous déclarons nul et de fore, pari apostolicâ auctorifanul effet tout ce qui auroit été te volumus atque deccrnimus, fait à cet égard, nonobstant, nonobstantibus, quatenus opus en tant que besoin seroit, tous sit, de jure quœsito non tollendroils acquis , tous réglemens de do, aliisque nostris et cancellanotre chancellerie apostolique , ria; apostolicœ regulis ac suprà et même nos lettres apostoliques memoratis litteris Coinmissa di- Commissadù'initiis ci-dessus m&ii- vinidis , necnon metropolitationnées, et nonobstant encore narum ecclesiarum, à quarum les statuts, coutumes, privilèges subjeclione aliquae suffraganeaî et induits des églises métropoli- substractae sunt , ac tam architaines dont il auroit été distrait episcopalium quam episcopaquelques églises sufTragantes, et lium ecclesiarum actu cxistencenx des églises archiépiscopales tium, in quarum dioecesium liet épiscopales actuellement exis- mitibus aliquid immutatum est, tantes, dont les limites auroient statutis, consuetudinibus, priété changées par les présentes, vilegiis et indultis etiani conméme dans le cas où ces statuts, firmatione apostolicâ vel quàcoutumes et privilèges auroient vis firmitate aliâ roboratis, quiété confirmés et revêtus de l'au- bus omnia, et singulis etianisi torité aportolique, auxquels gé- de illis eorumque totis tenori-
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bus él fonnis siiccialis, .»pcci- ncraU-inrut ri spccialcuicnt noiix
lica et iiidi^idua iiieul/u seu dérogeons, et voulons, par la
qtiaevis aiiii expressio habenda, pli'niliide de notre autorité apos-
aut alia aliqua exqnisita forma tolicjue, qu'il soit dcroçé dans
ad hoc servanda foret, illorum tout ce qui scroit contraire aux
tenores ac si de rerbo, ad ver- présentes lettres, même dans le
bum , nihil penitùs omisse, et ca^ où la teneur et la forme des-
formàin illis traditâ obscrvatà, dits statuts, coutumes, privilèges
inserti forent, prœsentibus pro et induits, porteroicnt expressé-
expressis habentcs, adpraemis- ment, et mot à mot, qu'il ne
sorum omnium et slngulorum pourroit y être dérogé, et que
duntaxat efTccium, illis aliàs in leur contenu devroil à toujours
iis quœ pr.xsenfibus non adver- être cbser^ é en entier, recevoir
santur in suo rohore permansu- sa pleine exécution, rester et
ris, latissimè et plenisîimè ac être maintenu .dans toute sa
spccialiter et expresse de apos- force et entière valeur; lesquels
tolicœ potestatis plenitudine statuts, coutumes, privilèges et
flerogamus et derogatum esse induits continueront noanmoins
voliimus, ca>teri$que contrariis ti'avoir leur exécution dans tout
quinuscumqiie te qui n'est point contraire aux
présentes lettres.
Volumus etiam lit ipsarum Nous voulons aussi que le o-rt/i-
praesentium transumptis etiam sumptum des présentes lettres,
impressis, manu tamen alicujus impriuié ou manuscrit, signé par
pcrsonae in ecclcsiastica digni- quelque personne que ce soit,
tate constitutae subscriptis ac conjtituée en dignité dans l'E-
siçillo mnnitis, eadcm prorsùs glise, et muni de notre sceau,
fidcs ubiquc adhibeatur, quae soit considéré comme lesdites
ipsis praesentibus adhiberetur, présenles lettres, et qu'il y soit
si forent exhibitoe vel ostensa; : aecordé la même confiance et
nulli ergo omninô hominuni li- la même foi qu'auxdites lettres
Gcat banc paginam adjeclionis, elles-mêmes, et, en conséquenec,
di^membratiouis , distribulio- qu'il ne soit permis à qui que ce
nis, divisionis , assignationis, soit d'y ajouter, d'en distraire et
subjcctionis, statuti, mandati , dcmeu/orer quelque partie que
dccrcti et voluntatis iniringe- ce soit, et d'enfreindre par une
re , vel ei ausu lemcrario con- téméraire audace nos volontés.
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statuts, mandeinens et décrcls; traire. Si quisautcm Iioc attnj-
et, si quelqu'un étoit a?sez témé- tare prœsumpserit, imlignatio-
raire pour se le permettre , qu'il nem Omnipotentis Dei ac bea-
sache qu'il encourra l'indigna- torum Pétri ]et Pauli apostolo-
tiou du Tout-Puissant et celle des rura ejus se noverit incursu-
Lienheureux apôtres saint Pierre runi.
et saint Paul.
Donné à Rome, à Saiatc-Ma- Datum Rom;e, apudSanctam-
rie-ÎNIajeure, l'an de l'incarna- Mariani-Majorem, anno incar-
lion de Notre -Seigneur Jésus- nntionis Doniinicœ niillcsimo
Christ 1822, la veille des nones octiugentcsimo\igesiino-secun-
d'octobre , et de notre pontificat do, pridic nonas octobris, pon-
la vingt-troisième année. tificatùs nosiri anno vigesimo-
tertio.
■f au lieu de sceau. Loco f plumbi.
Signé, H. card. Co^sALTI. Signatum, H. card. Coksalvi.
ET ANALYTIQUE
.^BB.iYEs. Union des anciennes abbayes dites nuUius aux diccèses dans les limites desquels elles sont enclavées, tome 111 , page i58.
Abbon-Bonel (l'abbé) refuse l'évéché de Nantes, tom. I, p. 5o.
Abus (cas d' ). Désignation des cas d'abus, tom. III, p. xxii. — L'archevêque d'Aix se plaint de ce qu'ils ne sont point fixés d'une manière précise, tom. II, p. 273. — Circulaire du grand-juge aux magistrats de sûreté, concernant les cas d'abus. Aux termes de la loi, ces sortes d'affaires ne peuvent être renvoyées à l'autorité judiciaire ou au conseil d'Etat que d'après une décision intervenue sur le rapport du ministre des cultes, tom. I, p. 240, — Décret qui les attribue aux cours Impériales, tom. I, pag. 5i6. — Leur connoissance romprise de nou\eau dans les attributions du conseil d'Etat en 1814, tom. III, p. a j. — Projet de loi par lequel on propose de les porter directement aux cours royales, pag. 182
Acte additionnel. Les ecclésiîatiqaes accusés de ne l'avoir pas accepté, tom. III, p. 84.
Actes arbitraires (les ) se multij/lient à Rome, tom. II, p. 260.
Administrations capitulaires. Le Pape se prononce contre ces administrations, tom. Il, p. SyS.
Age. Mesure en faveur des prêtres que l'âge éloigne des autels, tom. II, p. 19.
Ai^en (diocèse d' ). État déplorable de ce diocèse à l'arrivée du nouvel érèque. — Sa présence y rétablit l'ordre et la pai.v, tom. I, p. i35 et j36. — L'cvêquc cède aux instances des
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autcrilés en prescrivant, penJant les cent jour*, des prière*
pour Psapolécn. — Fâcheux effet t!e cette condescendance,
tom. III , p. 62.
Ji^gT-é gâtions. Di^soluiiin des agsrcgations formées sous prétexte
<\c religion et non autorisées, tom. I, p. 401 - Alheiiga (diocèse d'). Ce diocèse soumis au même régime qu«
les diocèses de rintéricur, tora. II, p. 70. ÀUain (l'abbé) refuse l'évéché de Tournai, tom. I, p. 5i. Allemagne ( églises d' ). Réponse de la commission ecclésiastique
établie à Paris en 1809. au sujet de ces églises, tom. II, p. 35i. Allocutions. Allocuiion du Pape relative au Concordat de i8oi.
— Inquiétudes qu'il manifeste au sujet des articles organiques, tom. I, p. 69 et 71; plaintes de l'arclievcque de Besançon contre -cette allocution, p. 7^; impression fàcheuîe qu'elles font au -dehors, pag, 76. — Allocutions prononcées par le Pape, les 2 et 16 mars 1808, sur la conduite, de Napoléon envers lui, tom. II, pag, 261 et 2G4- — Autre allocution par laquelle il proteste contre les mesures dont il est l'objet, p, 27c;,
— Alldcution relative à l'arrangement provisoire de 1S19, tom. III, p. 241.
.^Imanach royal. Son silence en 18 15 sur l'organisation ecclésiastique interprété par la malveillance, tonî. 111, p. 46-
Alquie.r (^'^.), notre ambassadeur à Borne, demande ses passeports, tom. II, p. 25y.
Amiens (diocèse d' ). M, de. Viilaret, évèque de ce diocèse, rétablit la bonne harmonie entre les prêtres, tom. I, p. 87.
Aitcônc. Occupation de cette place par le général Gouvion- Saint-Cyr. — Plaintes du Pane, tom. II, p. 4^ ^^ 5«tV, — Réponse ironique de Napoléon, p. 46 et 47- — i-e saint Père se plaint au vice -roi du commandant d'Ancone. Réponse du priiicc; il engage Sa Sainteté à donner l'institution aux évèqucs nommés. — Ses représentations au sujet ùcs sièges de Zara et d'Adria, tom. II, p. 2i3.
André , évèque de Quimpcr. Les anciens prêtres constitutionnels excitent des plaintes contre lui, tom. 11, p. 1G7. Il donne sa démission, p. 170. — Sa mort, tom. III, p. 219.
Angers (diocèse él'). Les prêtres de ce diocèse, en fuite depuis
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)o 20 mor.", rentrent paisiblement dans leurs paroisses, toni. lîl, pag. 78.
Anglais. Napoîéon menace le Pape, s'il ne ferme ses ports aux anglais, de faire occuper l'Etat ecclésiastique par ses troupes, et de diviser ses provinces en duchés et principautés, tom. II,
Angouléme (diocèse d'}. Il y circule des écrits propres à perpétuer le schisme, tom. I, p. i43.
Antonelli (le cardinal). Sa correspondance interceptée et envoyée à Paris. — Explications données par le légat, tom. II, pag. i33 et i3^.
Aoiît (procession solennelle du i5 ). Son rétablissement, tom- III, pag. 27.
Appels comme d'abus: Voyez Abus (cps d').
ArcJiei'échés. Bulle portant qu'il y aura en France dix archevêchés, tom. I, p. 3o. — ^utre bulle cpii rétablit sept anciens .«iégcs archiépiscopaux, et érige en archevêchés les évèchés d'Avignon et de Cambrai, tom. III, p. iGo. — Autre bulle par laquelle les sièges métropolitains sont réduits à quatorze , tom. III, p. 3i5.
Archci'cfjues. Nomination des nouveaux archevêques, tom. I, p. 38. — Honneurs cjui leur sont dus, lorsqu'ils font leur première entrée dans la ville de leur résidence, p. 412.
Archtprttres. Le litre d'archiprètre ne doit pas être conféré à de simples desservans, tom. II, p. 22.
Arezzo ( Ms"". ) , nonce du Pape à Dresde. — Napoléon lui donne l'ordre de quitter cette ville et de partir sur-le-champ pour Rome, à l'effet (.Vdcluirer le Pape sur ses vrais intérêts. — Le nonce trouve le Pape inébranlable dans sa résolution, t. II, pag. 187 et 188.
Armée. Lecture des bulletins de la Grande-Armée au prône des messes paroissiales. — Diflicultés qu'elle fait naître. • — Instructions à ce sujet. — Or<lre de n'user d'aucune contrainte, tom. II, p. 43. — Le Pape demande le remboursement de» avances faites pour le service de l'armée française par le trcsoi lionlifical, tom. II, p. 5o.
Arraf, Obstacles (}uc le uotirt'l évêfjiie d'Arras éjirouTC dri»;
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l'adiuiiiislialioii de ce iliocèsc en iiSo2, loin. I, p. 88 et siiù', — Sa réponse au grand-aumônier, qui Im deniantloit, en i8uj. son adhésion à la lettre des évêques réunis à Paris, sur l'avrangemcnt provisoire avec Rome , tom. III, p. 234.
Arlîcles organiques , publiés à la suite du Concordat de 1801 comnie loi de l'Etai'^, fora. I, p. 35. — Inquiétude que manifeste le saint Père au sujet de ces articles. — Réponse faite îi cet égard au légat et au ministre de France près la cour de Rome, p. 71 et 72. — Obstacles qu'éprouve en Belgique l'exécution de ces articles, p. ^3. — Les anciens évéques non démissionnaires protestent contre leur publication, p. 3io. — Ces articles publiés avec des modifications dans les diocèses composant rarchevéché de Turin et dans ceux de Gènes, d'Albenga, Brugnctto, No'i, Sarzanne, Savonne et Vintimille , tom, n, p. 70. — La commission ecclésiastique étalilic à Paris, en 1809, demande et obtient qu'il y soit fait des modifications, pag. 327, 364- — Disposition du Concordat de 1817, qui les abroge en ce qu'ils ont de contraire i la doctrine et aux lois de rÉglise, tom. III, p. 157.
Artois ( Mg". le comte d' ) prend les rênes du gouvernement comme directeur-général du royaume, tom. III . p. 4- — 1' fait rendre au saint fère les ornemcns de la papauté, idem. — Réponse de S. A. R. aux prélats admis à la féliciter, p. 5. — Il assiste, à Sens, à un service célébré pour le Dauphin, son père> tom. m, p. 35. — Son opinion sur les restrictions mises à leur serment par MM. de La Bourdonnaic-Blossac et de Polignac, pairs de France , p. n3.
Associations religieuses. La sollicitude pastorale appelée sur ces associations. — Chaque évèque invité à faire connoitre s'il en existe dans son diocèse; sous quel régime elles vivent et quel but elles se proposent, tom. I, p. 278. — Dissolution des aggrégations formées sous prétexte de religion et non autorisées, p. 4oi. — Peines contre ceux qui, sans autorisation, se réuniroicnt au nombre de plus de vingt pour s'oe-cuper d'objets religieux, tom. II, p. 36a.
Associations charitables. Intérêt que leur portoit M. PortaUs >
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toui. I, p. 4o4- — Principes adoptés pftv le gouvernement à
l'égard de ces associations, tom. II, p. 39. Àsilé (droit d'). Lettre écrite à cet égard par le ministre des
cultes au curé de Sobernheira, tom. II , p. 3^ et suù>. Aumale (cure d'}. Mandat d'arrêt lancé contre lui, tom. III,
pag. 79.
Aurelli-Rovarella ( le cardinal ). Ordre de le renvoyer dans le
lieu de sa naissance, tom. II, p. 270. Ayii^noii. Ce siège érigé en archevêché, tom. III, p. 2^7.
Baiîljr (l'abbé), administrateur du diocèse de Poitiers, en est nommé évêque, et meurt sans avoir pu y rétablir la paix , t. I, pag. 141.
Bailly (Théologie de). Le directeur de la librairie en défend l'impression, tom. II, p. 494-
Bdlc. Bref du Pape adressé à l'évêque de Bâle , tom. Ill, p. 4?-
Baptême. Il n'est pas nécessaire pour l'administration de ce sacrement d'un certificat constatant l'inscription de l'acte nécessaire sur les registres de l'Etat civil, tom. I, p. 258 et 259. — Curé dénoncé pour avoir refusé une comédienne pour marraine. — Plaintes contre un autre pasteur qui avoit refusé d'admettre pour parrain l'époux d'une femme divorcée. — Instructions adressées aux évéques diocésains, p. 260 et sui\'. — On ne peut donner aux enfaus , lors de l'administration de ce sacrement , des prénoms qui ne sont pas avoués par l'Eglise , p. 322.
Barfleur ( desservant de ). Sa réponse au maire , qui l'accusoit , en i8i5, de n'avoir pas fait placer le pavillon tricolore sur le clocher de sa paroisse , tom. III , p. 78.
Banal (de), évêque de Meaux, parcourt son diocèse pour s'éclairer sur les choix a faire , se rend à Reims et y rétablit la paix, tom. I, p. 92; devient arche vc(jue de Tours, et écrit au Pape sur les bulles d'insliiution, tom. Il, p. 3o8. — Napoléon le nomme membre de la commission ecclésiastique établie à Paris, pag. 3 14. — 11 f^c rend auprès du Pape avec les évéques de
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Naiife.e, tle Trêves et c!e Faënza, peur conclure un arrarjiriMcnt avec Sa Sainteté, pag. 4oi ; célèbre la messe au Champ- <le-Mai, en i8i5, et consent à faire partie de la nouvelle chambre des pairs , quoique nommé pair de France par le Roi, tom. III, p. 103. — Exclu de la pairie après les cent jours, il se démet de son archevêché, et publie un mémoire justificatif de sa conduite, p. 107.
Basilique. L'église métropolitaine de Paris érigée en basilique mineure, tom. II, p. 2o5.
Bausset (de), ancien évéquc d'Alais, donne la démission de sou sicge, tom. I, p. ig; devient membre (hi chapitre de Faint Denys, tom. II, p. 79;fait partie, en i8i5, de lacommi.ssion ecclésiastique formée près du grand-aumonier, tcm. 111 , p- '5. Le Roi le nomme président du conseil royal d'instruction publique, p. 5i. — Il est promu au cardinalat, p. 161 ; est appelé a donner son avis sur l'arrangement provisoire proposé au Pape en 18 19, p. aSo.
Bayanne (le cardinal de), envoyé à Paris en 1807, avec des pleins-pouvoirs pour négocier un arrangement avec Napoléon, tom. Il, p. 227. — Le Pape suspend ses pouvoirs, et lui donne l'ordre de retourner sur-le-champ à Rome, si le gouvernement français persiste dans ses prétentions, p. 240. — Il est nommé séuateur. p. 5fo. — Sa mort, tom. III, ji. 229.
Buyiiix (diocèse de). Troubles excités à Bayeux avant l'arrivée du nouvel évéquc, tom. I, p. 176.
Beaulieu ( Le Blanc de), évcque de Soissons. Sage conduite de ce prélat, tom. I, p. 88,
Leaumont {F dWot de), évéque de Gand, part pour Bruges, où il éteint des restes de dissension. — Il obtient le même résultat à Ostcndc et dans plusieurs autres villes, tom. I, p. 96 et 97. — Il passe peu après au siège de Plaisance, et fait partie de la députation envoyée à Savonne pour soumettre au Pape le décret du concile, tom. II, pag. 4745 est nommé aumônier de Napoléon, et devient membre de la chambre des pairs créée dans les cent jours, tom. III, p. 74 et 102.
Brcfieiel, évéquc de Valence. Installation île ce prélat; sagesse de sa conduite, tom. I , p. 124.
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Belloy (ils), ancien évéïjuc de Marseille, donne la di'misbijn de son siège, tom. I, p. 19. — Il est nommé à rarclievéchc de Paris et promu au cardinalat, p. 5'2 el 'Si\. — Sa mort et son inhumation dans un caveau de l'église niétrjpoiituine , toai. II, pag. 85.
Belmas, cvcqnc de Cambrai. Impression fâcheuse que fait sa nomination, tom. I, p. go.
Belmont, évéquc de Saint Fiour, fait cesser dans son diocèse les divisions religieuses, tom. I, p. i5o.
Bénéfices. Disposition du Concordat de 1817, portant que le rétablissement de celui de Léon X n'entraînera pas celui des abbaj'es, prieurés et autres bénéfices, tom. III, p. i58.
Benjamin Constant, membre de la cliandjre des dcpulé^, vote contre le projet de loi relatif aux pensions ecclésiastiques, tom. III, p. 290.
Benoît (Dames de saint), provisoirement autorisées, tom. Il, pag. 8.
Berniev, ancien curé de Saint-Laud d'Angers, signe comme plénipotentiaire la convenlion faite avec le Pape en iSoi. — Note qu'il fournit sur hii-méme au conseiller d'Etat cliargé des cultes, tom. I, p. i5 etiji. — Il est nommé é.véqne d'Orléans, p. 495 souscrit en faveur des évéques dits conslitutionnels, nommés à de nouveaux sièges, une déclaration qui lui attire les reproches de la cour de Rome, et l'empêche d'être cardinal, p. 76 et 325. ■ — Sa mort ; le chapitre d'Orléans demande et obtient que son cœur soit déposé dans son église cathédrale, tom. II, p. 180.
Bernis (de), ancien archevêque d'Alby. Ce prélat nommé à l'archevêché de Ljon, tom. III, p. 162. • — Il est désigné par le saint Siégé à l'efTet de procéder aux informations d'usage pour les ecclésiastiques nommés évéques, p. 167. Le Pape le nomme simple adpîinistratcur du diocèse de Lyon, à cause du refus que le titulaire fait de se démettre, p. 167.
Berri (duc de). Assassinat de ce prince. — Constcrnalion que cet événement répand dans toute la France. — Translation du corps de S. A. R, à Saint-Denis. — Service solennel pour le rcjios de son ame. ■ — Ms^. de Quelen, archevêque de Trajanople, prononce l'Oraison funèbre, tom. lïl, ]). 262 et siiii'.
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BeiTÏ ( duchesse de ). Prières pour son heureuse délivrance , tom. III, pag. 271. — Elle accouche d'un prince. — Joie que cette nouvelle répand dans le royaume. — Lettre que S., M. écrit à l'archevêque de Paris, p. 272 et 273.
Beugnot (le comte), membre du conseil de cabinet, chargé de préparer le projet de loi relatif au nouveau Concordat, tom. III, p. i83.
Bigot de Préameneu (le comte) est nommé ministre des cultes, tom, II. p. 246. — Il fait rendre un décret qui défend aux ecclésiastiques français d'accepter sans autorisation la collation d'un évêché in partibus , ib,\ transmet aux évêques députés à Savonne des pouvoirs pour traiter avec le Pape, p. 4ïo; lit au concile un message de Napoléon , p. 44° 5 annonce aux évêques la conclusion du traité de Fontainebleau, p. Sogj propose de faire au code pénal diverses additions et modifications dans l'intérêt de la religion, p. 54o; — cesse ses fonctions en 1814, et les reprend pendant les cent jours, t. III, p. 54 j est nommé directeur-général des cultes et ministre d'Etat, ib. — Précautions qu'il prend pour que les mesures de rigueur provoquées par le ministre de la police n'atteignent que ceux qui auroient réellement cherché à exciter des troubles, p. 85. — Il réclame contre l'arrestation de M. de Cambon, vicaire-général de Toulouse, et demande qu'il soit rendu à ses fonctions, p. 92. — Plaintes qu'il adresse au duc d'Otrante sur la manière dont les journaux sont rédigés, p. gS.
Bienfaisance ( bureaux de ). Place de droit dans ces bureaux demandée en faveur des curés, tom. I, p. 337. — Les administrateurs autorisés i faire des quêtes dans les églises, ib.
Biens ecclésiastiques Déclaration du Pape relative aux biens ecclésiastiques aliénés, tom. 1, p. 17. — Ce que dit à cet égard le ministre de l'intérieur, en présentant à la chambre des députés le projet de loi relatif au nouveau Concordat, tom. III , pag. 175.
Biens nationaux. Instructions du cardinal-légat au sujet de ces biens, tom. I, p. 342 et suii/.
Blacas (le comte de) remplace à Rome, en qualité d'ambassadeur, l'ancien évêque de Sainl-Malo, tom. III, p. i54- — Son
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arrivée à Paris. — 11 voit le Ror, et prend ses dernier,? ordres pour l'arrangement spirituel à faire avec la cour de Rome, pag. i52.
Blasphèmes. Les blasphèmes sont des manquemens à la police publique, tom. I, p. 365.
Biais, Le siège du gouvernement transporté dans celte ville, tom. II, p. 55 1.
Bois. Les bois de l'Etat affectés à la caisse d'amortissement, à l'exception d'un revenu net de quatre millions pour la dotation des établissemens ecclésiastiques, tom. III, p. \^5. — MM. de Marcellus, Duvergier de Hauranne, de Corbière et de Donald s'opposent à la vente de ces bois, p. 146 et suii'.
Boisgelin (de ) , nouvel archevêque de Tours, ne parvient qu'avec beaucoup de peine à faire cesser les divisions religieuses, tom. I, p. i5i. — Il est promu au cardinalat, p. 324. — Sa mort, p. 4'3.
Bonald (de). Il s'oppose à la vente des bois du clergé, tom. III, p. i47- — Son rapport sur le projet de loi relatif à l'établissement des nouveaux sièges, p. 280, 294 et suit'.
Bonaparte (îia^olcon) fonde le gouvernement consulaire, adoucit les mesures de rigueur prises contre les prêtres insermentés, et manifeste l'intention de mettre un terme aux divisions religieuses, tom. I, pag. 7, 8 et g; entre en vainqueur dans la ville de Milan, et promet au clergé de maintenir la religion dans son intégrité , p. 10. — Commencement de ses négociations avec Rome, p. 11. ■ — Il conclut le Concordat, et charge le conseiller d'Etat Portalis de l'administration des cultes, p. i5 et 25. — Le cardinal Caprara est nommé, à sa demande, légat à latere près le gouvernement français, pag. 17. — Réponse qu'il fait à son discours de présentation, p. 35. — Il nomme les nouveaux archevêques et évêques, p. 38 et suiv.; promulgue le Concordat, et assiste avec les autorités civiles, militaires et judiciaires, à un Te Deum en actions de grâces, pag. 56; fait des reproches au légat sur des instructions par lui adressées aux évêques à l'insu du gouvernement, p. 81; supprime les ordres monastiques et les congrégations régulières dans les départemens réunis, pag. 220; fait écrire aux évêques qu'ils doivent appuyer la loi sur la conscription de
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Ifiiife riiiGucnce de leur inini.^tère, p. 235; refuse à quelques individus, se disant théistes, la permission de se réunir pour exercer leur cuite, p. 2:^7; exeiupte les ecclésiastiques de la conscription et du service de la garde nationale, p. 296; les fiiit participer aux avantages et aux distinctions de la Lcgiond'Honneur, p. 297 ; autorise l'abbé du monastère du Mont- Cenis à faire observer à ses religieux la règle de saint Benoît, p. 3i7; décide qu'on ne doit point s'écarter des règles ecclésiasliques, en donnant aux enfans, lors de la présentation au baptême, des prénoms autres que ceux indiqués dans le calendrier grégorien, p. 32 1. ■ — Sur sa dcmanile, quatre prélats français sont promus au cardinalat, p. 324. — H autorise les ecclésiastiques à porftr les habits convenables à leur état, suivant les canons et les réglemens de l'Eglise, p. 373: rétablit les Missions-ELrangères, p. 38i; prescrit la dissolution des aggrégalions formées sous prétexte de religion, et non autorisées, p. 401; érige l'administration des cultes en ministère, p. 4o5; règle tout ce qui est relatif aux rangs et préséances dans les églises, p. 407; se fait sacrer empereur par le Pape, p. 4i5 et 5«jV.; nomme sa mère protectrice des Sœurs de la Charité et autres consacrées au service des pauvres, tom. II, p. 8. — Son couronnement comme roi d'Italie, p. i3. — Commencement de ses discussions avec le Pape, pag. 14. — H autorise les prêtres connus à Gênes sous le nom de Missionnaires urbains. Missionnaires de la campagne et Oiwrier's éi'angéliffucs, p. 3i ; approuve les Trapistes de la Ccrvara, il).; prescrit la lecture au prône des bulletins de la Grande-Armée , p. ^i ; fait occuper Ancone par le général Gouvion-Saint-Cyr, p. 43. — Sa réponse ironique au Pape, qui se plaint de cette occupation, p. 46; ordonne l'arrestation d'un prêtre qui vouloit se marier, et fait défendre aux oiliciers de l'Etat civil de recevoir son acte de mariage, p. ."JS; autorise les missions dans l'intérieur, p. 69; décide qu'il n'y aura plus qu'un journal ecclésiastique, et qu'il s'appellera Journal ries Curés, p. G4 ; rend divers décrets pour mettre l'administration ecclésiastique des pays réunis en harmonie avec celle des autres diocèses, p. CS; établit les fêtes de saint . Napoléon et du couronnement, p. 73 j rend au culte l'église de
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Sainte-Geneviève, p. 76; consacre celle de vS;iin!-Deni-> k la sépnUure des empereurs, et fonde un chapitre d'évèques pour le desservir, p. 79. — Il écrit au Pape que son intention est de ne toucher en rien à l'indépendance de l'Eglise, mais que Sa Sainteté doit avoir pour lui, dans l'ordre temporel, les égards qu'il a pour elle dans l'ordre spirituel, et empêcher qu'aucun agent de l'Angleterre, de la Suède et de la Russie, ne réside dans les Etats romains, ni qu'aucun bâtiment appartenant à ces puissances entre dans ses ports, p. 86. — ]1 demande la reconnoissance pure et simple du nouveau roi de Naples, et menace le légat en cas de relus de ne plus reconnoitrc la souveraineté temporelle du Pape, p. Ji6; supprime les collégiales du Piémont, assigne des fonds aux Trapistcs à la charge par eux de faire construire un couvent sur le Mont-Genèvre , p. 1 19; fait occuper militairement plusieurs villes des Etats romains, p. 127 ; dispose des duchés de Bénévent et de Ponte- Corvo, p. 128; décide qu'il n'y a pas lieu à s'opposer au mariage d'un prêtre qui n'a point repris les fonctions du culte depuis le Concordat, p. i5o; que tout individu mort doit être enterré selon le rit du culte qu'il a professé durant sa vie, p. i52; et que la pension ecclésiastique pourra être retirée aux prêtres interdits à raison de leur inconduite, p. i54 ; prescrit la publication du Catéchisme à l'usage de toutes les églises catholiques de France, p. i58; autorise l'usage des monitoires, p. 176; décide que nul ne pourra porter la parole de l'Eglise, sans la permission de l'évéque diocésain, p. 180; défend au nonce du Pape de résider à Dresde, et lui enjoint de repartir pour Rome, p. 187 ; autorise les évéqucs à faire des visites dans les établisicmens consacrés à l'instruction publique, p. 191; fait témoigner sa satisfaction à l'abbé Rauzan, chef d'un corps de missionnaires, p. 194. — Suite de ses contestations avec Rome, p, 217; ébauche d'un (raité qu'il charge le cardinal de Bayannc de transmettre au saint Père, p. 23(3. — VUiinaluiii adrcs-é par son ministre à la cour de Rome , p. 247. — Occupation militaire de cette ville, p. 252. — Suite de ses contestations avec le Pape, p, aôg. — 11 charge le ministre des cultes d'ann^cer aux évéqucs que la mission du légat est terminée, et qu'ils ont à
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exercer les pouvoirs de l'épiscopat dans leur plénitude, p. 27G — Sa lettre à ce niinisirc sur la mort du cardinal de BcUoj, p. 277. — Il réunit les Etats romains à Icmpire, et est excommunié par le Pape; pag. 287. — 11 apprend sous les murs de Vienne l'enlèvement du saint ^ère, et en est fort irrité. — Il songe néanmoins à en tirer parti, pourvoit aux embarras du moment, et indique Savonne pour la demeure provisoire du saint Père, p. 002; écrit aux évoques qu'il écoutera leur voix dans tout ce qui a rapport au spirituel, p. 2o3. — Il supprime les missions, défend aux évêques d'employer pour prêcher des prêtres étrangers à leurs diocèses, et qui auroient élc missionnaires, p. 3ii et 3i2; établit un conseil ecclési-islique, et lui soumet plusieurs questions, p. 3i-j ; décrète que deux auditeur-! seront attachés au ministère des cultes, pag. 3 18; publie un règlement général sur les fabriques, pag. 32o; fait rendre un sénatus-consulie portant que toute souveraineté étrangère est incompatible avec l'exercice de l'aulorité spirituelle en France, pag. 36o. — Il rend un décret qui assimile aux lois de l'empire l'édit de 1682, p. 363; fait casser son )nari;:2e, sous le rapport spirituel, par l'ofiicialité de Paris, p. 067. — Son mariage avec Marie-Louise, archiduchesse d'Autriche, pag. 3Gy. — Il exile plusieurs cardinaux, j^.,- supprime les corporations religieuses dans les Etats romains et dans les diocèses situés au-delà des Alpes , p. 370 et 373 ; maintient dans ia Hollande et le Valais , récemment réunis à l'empire, l'organi?ation du clergé catholique, p. 374 et 376; apostrophe publiquement Tabbé d'Astros , et le fait arrêter, p. 382; exile ie comte Porlalis, directeur de l'imprimerie et de la librairie, p. 384; soumet de nouveilcv questions au conseil ecclésiastique, p. SqG; autorise l'archevêque de Tours et les évoques de Nantes et de Facaza à se rendre à^ Savonne pour conclure un arrangement avec le Pape, p. 4oi. — Il convoque un concile pour le 29 juin. — Circulaiic qu'il adresse aux évêques, p. l\v\ et 4o5. — U envoie un message au concile, p. 4'^o. — Décret par lequel il le dissout, p. 4^3. Il fait arrêter les évêques de Gand, de Trojcs et de Tournai, p. 4'>45 consent à ce que le concile se réunisse de nouveau, p. !\oCi: soumet au conseil d'Etat le décret ([uil rend sur la
eontpélencp ,
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compLHence, p. 460; autorise le départ, pour Savonne, d'une cléputation du concile chargée de soumettre à l'approbation du Pape celui relatif à la vacance des sié£;es, p. 4"^) refuse de faire usage du bref approbatif de Sa Sainteté, p. 4^2; ordonne la translation du saint Père à Fontainebleau, p. 49"; se rend dans cette ville, et conclut avec Sa Sainteté un arrangement provisoire, p. 5o3. -^ Décret par lequel il rend ce traité obligatoire pour les cvêques, et il renvoie aux cours de justice la connoissance des cas d'abus, p. 5 16. — Autre décret par lequel il accorde grâce entière aux individus italiens qui ont refusé le serment d'obéissance, ib. — Il ordonne d'arrêter le supérieur du séminaire de Gand , de déporter les professeurs, et d'envoyer aux armées les élèves atteints par la conscription, pag. 52.5.
— Lettre que lui écrit l'évéque de Nantes, touchant la captivité du Pape, p. 526. — Il propose de faire une loi contre les faux prêtres, et une autre pour empêcher les ecclésiasiiques engagés dans les ordres de contracter mariage, p. 53 1. — Il fait inutilement proposer au Pape la restitution de la partie occidentale de ses Etats, p. 547. — H le renvoie à Savonne, p. 54t.
— Il accorde un supplément de traitement aux desscrvans chargés du service de deux succursales, p. 55o. — Il abdique la dignité impériale, et se rend à l'ile d'Elbe, dont il accepte la souveraineté, p. 552. — Il quitte cette ile , débarque sur les côtes de Provence , et s'avance dans l'intérieur à main armée , tom. 111 , p. 52. — Son arrivée à Paris, p. 53. — Il prend de nouveau les rênes du gouvernement, rend l'administration des cultes au comte Bigot de Préameneu , et annonce qu'il emploiera tout son zèle pour terminer les affaires ecclésiastiques à la satisfaction générale, p. 56. — II ordonne d'éloigner les curés de Meudon et de Saint-Cloud, pag. 7^ ; d'envoyer aux armées les séminaristes du diocèse de Mcnde exemptés du service militaire , et de supprimer le séminaire, p. 77; décide que le serment prescrit par le décret du 8 avril ne sera pas exigé des prêtres, p. 79; convoque les évêques à la réunion dite du Champ de Mai, p. 101; nomme les cardinaux Fcsch et Cambacérès , et MM. de Barrai, Fallot de Beaumont et Primat, membres de la nouvelle chambre des pairs, p. io'jj III. m
CLXXVIII
va je mettre à la tête de l'armée ; perd la bataille île Waterloo j dépose de nouveau la couronne impériale, p io3j est relégué à Sainte-Hélène. — Sa mort, p. io5.
Bordeaux ( duc de ). Transports de joie qu'excite sa naissance dans tout le royaume, tom. III, p. 273. — Cérémonie de son baptême , ihid.
Bor^o-saii-Dnnino. Organisation de ce diocèse, tom. II, p. 70.
Boucher, ancien Lazariste , préfet apostolique des iles de France et de Bourbon , tom. II, p. 66.
Boulogne ( <le ), évéque de Troyes. On propose de lui interdire la prédication, t. I, p. Sga. — II. est chargé du discours d'ouverture du concile , et peint avec éloquence les maux de l'Eglise , t. II , pag. 436. — Il est arrêté et conduit au donjon de Vincennes, p. 454- — ï^ recouvre la liberté en donnant la démission de .son siège ; on l'exile à Falaise, p. 488. — Le Pape le reconuoit toujours pour évêque de Troyes, et déclare que les pouvoirs doivent émaner de lui seul, p. Sip. — M. de Boulogne , pressé de souscrire un nouvel acte de démission , s'y refuse ; il est arrêté de nouveau et reconduit à Vincennes, p. 52o. — Il sort de prison, tom. III, p. 2. — Il célèbre, à Sens, un service solennel pour le Dauphin, père de Louis XVI. — Discours qu'il adresse à M§''. le comte d'Artois, p. 35 et 36. -— Il prononce à Saint-Denis l'oraison funèbre de Louis XVI et de la reine Marie-Antoinette, p. 43-
Bowdonnaye (M. de La) appuie les amcndcmcns qu'on propose de faire , à la chambre des députés , au projet de loi relatif aux pensions ecclésiastiques, tom. III, p. 293.
Bourdomiaie-Blossac ( le comte de La ), pair de France. Restrictions qu'il met à son serment, tom. III, p. ii3.
Bourlier, évêque d'Evreux. Son installation, tom. I, p. i83; est membre de la commission ecclésiastique établie à Paris en 1809, tom. II, p. 3 14 ; fait partie de la députafion envoyée à Savonne au mois d'août 181 1 , p. 474- — ^^ revient à Paris avec l'archevêque de Malincs, p. 483; est nommé sénateur, p. 6105 '^'f partie de la commission chargée de donner son avis sur l'arrangement provisoire de 1819; tom. III, p. 23o.
Boi'et ( de ), nommé à l'archevêché de Toulouse , fait partie de la
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commission chargée de donner son avi? sur l'arrangement de 1819, tom. III, p. 23o.
Braschi- Onesti (cardinsl). Onlre de le rcnY03er dans le lieu de sa naissance, tom. II, p. 270.
Brault, évêque de Bayeux. Bruits répandus contre lui avant son arrivée dans le diocèse. — Obstacles que lui suscitent les anciens prêtres constitutionnels, tom. I, p. 176 et 177.
Bréau (l'abbé du), membre de la commission ecclésiasiique établie près le grand-aumônier, tom. III, p. 16.
Brefs. R:escrit ou bref par lequel le Pape demandoit aux évêques dits constitutionnels la démission de leurs sièges, tom. I, p. 26.
— Suppression d'un mandement de M. l'évéque de Poiliers, auquel éfoit joint un bref du Pape non vérifié, foni. III, p. 270. (Yoj.BuUes.)
Breluque (l'abbé), membre de la commission ecclésiastique établie près le grand-aupiônier, tom. III, p. i6j représenté comme trèsdangereux par feu M. Le Coz, archevêque de Besançon, p. 61.
£rwe(de La), nommé à l'évêché de Gand. Situation difficile de ce diocèse lors de sa nomination, tom. II, p. 52 1. — Il reçoit des pouvoirs du chapitre, d'après un acte par lequel le titulaire renouvelle sa démission. — Les élèves du séminaire persistent à ne pas le reconnoître. — Décision qui envoie aux armées ceux atteints par la conscription. — Réclamation de M. de La Brue, pag. 524 et suiv.
Brugnetto. Ce diocèse soumis au même régime que les autres diocèses de France, tom. II, p. 70.
Bulles. Disposition portant qu'aucune bulle , bref, rescrit et autre expédition de la cour de Rome, ne pourront être reçus, publiés ni être mis à exécution qu'avec l'auforisafion du gouvernement, tom. III, Pièces justificatives, p. ^:xi. — Changemens apportés à la bulle de ratification du Concordat, tom. I, p. 25.
— Insertion au Bulletin des lois de cette bulle et de celle relative à la circonscription des nouveaux diocèses, p. 58. — Disposition du projet de loi sur le nouveau Concordat, relative aux bulles, brefs et rescrits de Rome. — Autre disposition concernant ceux de ces actes qui regardent l'Eglise universelle ou
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l'intérêt générnl de l'Etat ou de l't^glisp de France, tohi. III, p. iSi; autre portant que la bulle de ralifîcalion du Concordat, et celle relative à la nouvelle circonscription des diocèses, sont reçues en France, p. i<S3, Buronzo, archevf'que de Turin. Napoléon lui demande la démission de son siéfc, tom. II, pag. ii et 12.
Cacauk, ministre plénipotentiaire de France à Rome, tom. I, pag. 18.
CafarelU, évéque de Saint-Brieuc. Conduite modérée de ce prélat, tom. I. p. 164. — Difiioultés qu'éprouve son administration , p. iG5.
Cambacérès , archevêque de Rouen , rétablit la paix dans son diocèse, tom. I, p. 173; est promu au cardinalat, p. Sa^. — Sa mort, tom. III, p. 226.
Camhon ( de ), vicaire-pénéral de Toulouse , est arrêté , tom. III, pag. 91.
Camille -JnrrJnn parle à la chambre des députés en faveur de l'aliénation des bois du clergé, tom. HT, p. i4<S.
Cnpraia (cardinal), archevêque- évêque d'Yési, nommé légat à latere en France, tom. I , p. 17; est autorisé à exercer ses fonctions, pag. 55; prête serment entre les mains du ptemicr consul, p. 365 institue les évèques dits constitutionnels , p. .'Ï5: adresse des instructions aux évéques de la Belgique, à Tinni du gouvernement, p. 81; provoque le rétablissement des chapitres, p. iS5; adresse un bref aux évêques au sujet des mariages contractés pendant la révolution , pag. aSo. ■ — Instructions de Son Eminence sur les fêtes supprimées, p. 285; autres concernant les biens nationaux, p. 342. — Il préside à la cérémonie du ronronnement de Napoléon , comme roi d'Italie, tom. II, p. 10.
— Plaintes que celui-ci lui adresse à l'occasion des aftaires de Rome , p. 228. — Le Pape lui enjoint de se tenir prêt à quitter Paris, p. 245. — 11 reçoit l'ordre de partir, si Napoléon .se refuse au retour des cardinaux et à l'évacuation de Rome, p. 270.
— Fin de sa mission, pag. 276. — Il écrit au Pape au sujet des
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Inilles li'institulion, p. 3oy. — Mortel inhumation de ceprtiaf, pag. 37-2.
Cavacciolo (cardinal) est arrêté et conduit à Naples, toin. II,
pag. 260.
Caruffa di Tvajetto (cardinal) est conduit à Naples par la force
armée, tom. Il, p. 260.
(MiJinaux. Promotion de cardinaux, tom. I, p. 323. — Napoléon veut que le nombre des cardinaux français soit porté au tiers des membres du sacré Collège, tora. Il, p. 240. — Le saint Père combat cette prétention, p. 2 jS. — Arrestation à Rome de plusieurs cardinaux et leur renvoi dans le lieu de leur naissance, p. 270 et 274. — La plupart reçoivent l'ordre de se rendre à Paris; exil de plusieurs d'entre eux; défense qui kur est laite de porter les marques distinctives de leur dignité, p. 306 et suiv. — Ils sont rendu<: à la liberté , tom. III , p. 2. Carême. Lettre du ministre Portalis. sur l'usage des alimens gras
pendant le carême, tom. I, p. 238.
CiiscUi (caidiniil) est adjoint à la commission ecclésiastique éla>.
Itlic à Parts en 1809, tom. II, p. ScjG. Casoiii ( cardinal ) donne des explications sur les prétentions du Pape relativement à la couronne de Napies, tom. II, p. i38. — Son renvoi dans le lieu de sa naissance, pag. 270.. Oistelhajac ( le vicomte de ) propose d'autoriser les évéques à recevoir, sans autorisation préalable, toute donation de meubles et immeubles, tom. III , p. iiy. — II appuie à la chambre des députés les amendemens que la commission propose de faire au projet de loi relatif aux pensions ecclésiastiques, pag. 290.
Casliglioni (cardinal). Son renvoi dans le lieu de sa naissance,
tora. II, p. 270.
Catéchisme. Disposition de la loi organique, portant qu'il n'y aura qu'un seul catéchisme pour toutes les églises de France ; motifs de cette mesure, tom. II, p. i5S. — Préférence donnée à celui de Bossuet. — Légers changeraeus faits à ce catéchisme; pourquoi il ne fut point soumis à l'examen préalable des évê- (|ucs, p. i5ç). — Manière dont Bonaparte ci'it voulu que la question relative aux oblig.ition^ des sujets envers le souverain eût
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élé traitée, p. i63. — Le cardinal Fesch obtient le rétablissement de plusieurs passages omis, p. i66. — M. Portalis chargé d'en surveiller l'impression, p. 168. — Les évêques laissés maîtres des arrangemcns à prendre pour son impression et son débit, p. 170. — Suppression du chapitre relatif aux obligations des sujets envers le souverain. — Circu'aire du minisire de l'intérieur à ce sujet, tom. III, p. 26.
Catholiques puis. Les prêtres connus sous cette dénomination deviennent chaque jour plus nombreux, tom. II, p. iîgS.
Cérémonies extérieures. Plusieurs consistoires protestans expriment le vœu que les cérémonies de la religion puissent avoir lieu partout hors de l'enceinte des églises, tom. I, p. 244-
Chabaud-la -Tour. Ce député réclame pour les présidens de consistoires la surveillance sur l'instruction religieuse des protestans, tom. III, p. 3o5.
Chabot, évèquc de Mende. Obstacle qu'éprouve son administration, tom. I, p. 120. — Il se démet de son siège, p. 879, et devient membre du chapitre de Saint-Denis, tom. II, p. 79.
Chabrol (de ), préfet de MonfenoHe pendant le séjour du Pape à Savonne, tom. II, p. ^w.
Chalet, prêtre du diocèse de Mende , accusé d'être le moteur secret des désordres arrivés dans cette ville, tom. I, p. 122.
Chambres. Zèle de la chambre de i8i5, tom. III, p. ii5. — Elle propose d'ajouter cinq millions aux douze consacrés au clergé, ib. — On lui doit l'abolition du divorce, p. 117. — Elle provoque la loi qui permet aux établissemens ecclésiastiques d'accepter et d'acquérir des immeubles, p. 118. — Ouverture de la session de i8i6; réponses des chambres au discours de S. M., p. 142. — Session de 1817, p. i6g. — Projet de loi relatif au nouveau Concordat, p. 171.
Chameroy (M'i". ). Ses obsèques; refus que fait le curé de Sainf- Roch de la recevoir dans son église; service fait pour elle dans l'église des Filles Saint-Thomas, tom. I, p. 248 et 249.
Chaminade ( l'abbé de ) conduit au fort du Ham comme chef d'une congrégation religieuse non autorisée, tom. III, p. 92.
Champ-de-Mai. Les évêques sont convoqués à cette assemblée ; l'archevêque de Tours cclîbrc la messe, tom. III, p. io5.
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Chanoines. Le nombre des chanoines bonoivmes illimité, toni. I , p. 187; ne peuvent èlre assujettis au même service que les titulaires , p. 187 et 188. — Us ne peuvent s'arroger le pas sur les curés dans les églises paroissiales, toin. II, p. 124.
Chapitres. Faculté accordée aux évèqucs il'cn avoir un, sans que le gouvernement soit tenu de le doter, fom. I, p. 17. — Composition des chapitres ; réglemens de discipline intérieure , p. 187. — Adresse du chapitre métropolitain de Paris sur les administrations capitulaires. — Adhésion des autres chapitres, tom. II, p. 393. — Quelques-uns écrivent au Pape pour l'assurer de leur attachement aux règles de l'Eglise, tom III , p. 3.
CÂar/Ve (Sœurs de la), définitivement autorisées, tom. I, p. 26a
— Napoléon nomme sa mère protectrice des Sœurs de la Charité et autres consacrées au service des pauvres, tom. II, p. 8.
— Il s'oppose à ce qu'elles élisent une supérieure, p. 3i3, Charlemagne. Napoléon prétend que ses rapports avec Rome
doivent être les mêmes que ceux autrefois existans entre ce prince et le chef de l'Eglise, tom. II, p. 48-
Charrier de La Roche, évêque de Versailles, fait cesser, dans ce diocèse, les divisions religieuses, tom. I, p. 91.
Chateaubriand ( le vicomte de ) parle k la chambre des pairs en faveur de la restitution des biens ecclésiastiques, tom. III , pag. i49; demande que la chambre reconnoissc en principe que le clergé est apte à recevoir des propriétés, p. laS.
Chdtellier (du), nommé à l'évèché de Laon, fait partie de la commission chargée de donner son avis sur l'arrangement provisoire de 1819, tom. m, p. 23o.
Chéuigné de BoischoUet, évéque de Séez. Mémoire répandu contre lui par les anciens prêtres constitutionnels, tom. I , p. 182. — Il n'est point convoqué au concile; pourquoi ? tom. II, p. ^Si).
Cicé (de) , archevêque d'Aix. Installation de ce prélat. — Succè< de son administration , tom. I, p. i23. — Adoption d'une formule de publication par lui proposée relativement aux bans de mariage, tom. II, p. 272. — 11 réclame contre la disposition des articles organiques relative aux cas d'abus, p. 273.
C/aiiscl de Coiissergues (l'abbé), vicaire-général à la résidence
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de Beauvais. — Ordre donné pour son cloignement , tom. III, pag. 76.
Clausel de Coussergues, membre de la chambre des députés, déclare que l'adresse en réponse au discours du Roi n'a pas élé votée à l'unanimité, tom. 111, p. 142. — Appuie les amendemens que la commission propose de faire au projet de loi relatit à l'établissement des nouveaux évêchés, tom. III, p. 298.
Clergé. Le sieur Multedo, nommé agent -général du clergé, tom. II, p. 29. — Esprit du clergé à l'époque de la restauration, tom. III, p. II. — Position diflicile dons laquelle il se trouve pendant les cent jours, p. 53, — Amélioration de son sort, p. i36, i5i, 217.
Cloches. L'évéque règle, de concert avec les préfets, la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches, tom. lil, p. xxviii. — Les règlemcns approuvés par le gouvernement ne peuvent être changés par les curés ni par les maires, tom. II, p. 82. — Sonnerie dans les temps d'épidémie, p. 83; aux approches des orages , ibid.
Clou d (Saint-). Eloigncmcnt du curé de Saint-Cloud pendant les cent jours. — Son remplacement provisoire, tom. III, p. 75.
Collège ( sacré ). Napoléon élève la prétention de nommer le tiers de ses membres, tom. II, p. 240. — Le Pape s'y refuse, ' — Ses motifs, p. '2^5.
Collèges. Les évéqucs charges de surveiller l'instruction religieuse dans les collèges, tom. III, p. 3o3 et 3o4.
Collégiales. Leur suppression dans le Piémont, tom. II, p. 1 19.
(hlmar, évêque de Maycnce. Douceur de son caractère; elle lui gagne tous les cœurs, tom. I, p. 100.
Colonna-d'Istria, évêque de ]Nice. Sagesse de sa conduite > tom. I, p. 128.
Commissaires extraordinaires pendant les cent jours; leur conduite envers le clergé, tom. III, p. 8G cl siw.
Commissions ecclésiastiques. Première commission, t. II, p. 3 14, 3g6. — Réponses aux questions soumises à son examen , p. 822 , 396. — Autres commissions formées près le grand -aumônier, tom. UJ, pag, i5, Sg.
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CcncUes. Concile fies évéques dits conslUulionneh. (om. ï, p. j.
— Sa dissolution, p. -i.^. — Les décrets des conciles généraux examinés en France avant leur publication, tom. 111, p. xxi. Permission nécessaire pour la tenue des conciles nationaux et métropolitains, ibid. — La commission ecclésiastique propose de convoquer un concile national, à l'eliet de pourvoir aux besoins des églises, tom. II, p. ozjS. — Convocation du concile, p. 4o5. — Les évéques réunis à Paris écrivent au Pape à ce sujet, p. 407. — Présidence et ouverture du concile, p. 435. — Les évéques jurent obéissance au souverain Pontife, tom. I, p. 437. — Voix délibérative provisoirement accordée aux évéques nommés , p. 439> — Message de Kapoléon. — Nomination d'une commission pour rédiger l'adresse en réponse. — Nouvelle discussion relative aux évéques nommés.
— Ils aiment mieux renoncer au droit qu'on réclame pour eux que d'être un objet de dispute, p. 442- — Lecture du projet d'adresse. — On convient de modifier un passage relatif à l'e.xcommunicatiou. — Opi)Osition qu'éprouvent quelques phrases relatives aux quatre articles, p. 4^3. — Protestation de plusieuis évéques italiens, ib, — L'évéque de Charabéri propose en vain au concile de se rendre en corps à Saint-Cloud pour réclamer la liberté du Pape, p. 443- — Adoption de l'adresse avecde nouvelles modifications, p. 44 1- — Napoléon refuse de la recevoir, et donne des ordres pour que le concile s'occupe sans délai de l'objet de sa convocation. — La commission se prononce pour l'incompétence du concile , p. 44^* — Napoléon veut dissoudre le concile; il en est empêché par l'évéque de Nantes, qui lui répond de l'adoption d'un décret conforme à ses vues, p. 449- — Nouvelle réunion de la commission; on y lit un projet de décret diclé pur Napoléon; l'archevêque de Bordeaux et l'cvcquc de Gand volent contre, p. 45o. — Son adoption , à la condition qu'il sera approuvé par le Pape , p. 45i. — L'évéque de Tournai, chargé du rapport à faire au concile , p. 452. — Agitation qui se manifeste après celte lecture. — L'avis de la commission est sur le point d'être adopté, quand le président lè^ c la séance et la remet au lendemain , r f\'jà. — Dissolution du concile ; et anesialion des évéques
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de Troyes, Gand et Tournai, p. 454. — Mauvais effets qu'elles produisent. — Les évcques successivement appelés chez le ministre des cultes. — Le dt^cret de dissolution considéré comme non-avenu. — Nouvelle réunion du concile; il adopte deux, décrets , l'un par lequel il se reconnoit compétent pour statuer sur l'institution des évêques en cas de nécessité j l'autre portant que l'institution sera donnée par le métropolitain , à défaut du Pape ; il décide toutefois que ce décret sera soumis à l'approbation de Sa Sainteté , pag. 458. — Discussion au conseil d'Etat sur le décret relatif à la compétence, p. 461. — Bref approbatif du saint Père, pag. 473. — Bonaparte refuse d'en faire usage , p. 482. — Départ des évêques pour leurs diocèses respectifs, p. 484.
Concordats. Nécessité de celui de 1801, tom. I, p. i.\. — Texte de ce traité, t. III , p. i . — Sa publication, p. 35. — Te Deum en action de grâces, p. 56. — Ecrits contre le Concordat, p. 892.
Concordat avec la république italienne. — Napoléon en prescrit l'exécution, tom. II, pag. 12. — Ce traité altéré par divers décrets, p. loo.
Idem y germanique. Le Pape consent qu'il soit négocié à Paris, tom. II, p. 221.
Idem, dit de Fontainebleau, publié comme loi de l'Etat, tom. II, pag. 5o5; tom. III, p. lx.\xiv.
Idem, de 1817. Teneur de ce Concordat, tom. III, p. xcviii. — Obstacles qu'éprouve son exécution, p. i53. — Projet de loi tendant à dissiper les alarmes excitées par le rétablissement du Concordat de Léon X, p. 179. — Bref du Pape à M. de Marcellus, pag. ex. -J— La commission chargée d'examiner le projet de loi a ordre de suspendre son rapport, p. 212 et sim'.
— Arrangement provisoire avec Rome, p. 21 5.
Confession. Instructions sur les confessions faites aux prêtres dits constitutionnels , tom. I, p. 233. — Desservant révoqué pour avoir révélé le secret de la confession, p. 238. — Procès-verbal dressé par un commissaire de police, sur un refus de confession.
— Le grand-juge lui répond que tout ce qui est de for purement intérieur ne peut devenir la matière d'une action ou d'un recours, p. 348
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Confi'éries. Les confréries de pcnitens et celles dites de Charité, tolc'n'es en tout ce qui ne blesse ni la religion, ni les lois de l'État, et placées sous la surveillance de leurs évêques et préfets respectifs, tom. I, p. 4oa et 4o3. — Rétablissement de plusieurs confréries, (om. III, p. 49-
Congrégations religieuses. Fonds affectés au soulagement de plusieurs de ces congrégations, tom. III, p. 25o.
Consali'i(le cardinal), secrétaire d'État de Sa Sainteté. Il négocie avec Mgr. Spina et le Père Caselli le Concordat de 1801, t. I, pag. iSj propose sa démission de secrétaire d'Etat. — Le Pape la refuse, tom. II , p. 5o. — Elle est acceptée, p. i3i. — Son Eminence se rend à Paris pour plaider la cause du saint Siège, tom. III, p. 10. — n passe en Angleterre, iùid.
Conscription militaire. Les évêques invités à appuyer la loi sur la conscription de toute l'influence de leur ministère, t. I , p. 235. — Instructions spéciales adressées à l'évoque de Liège , il>. — Asile accordé , au séminaire de Largentière , à deux conscrits réfractaires , p. 286. — Mesures de rigueur prises contre plusieurs ecclésiastiques accusés d'avoir donné des marques d'intérêt à de jeunes conscrits, ib. — Les ecclésiastiques exemptés de la conscription , p. 296. — Les élèves des séminaires atteints par 'a conscription autorisés à suivre leur vocation ecclésiastique , p. 320. — Conduite équivoque des prêtres belges relativement à la conscription, tom. II, pag. ^5. — Nouvelles instructions adressées aux évêques, p. 46. — Demande d'exemption en faveur des Français qui désiroient devenir Trapistes, et faisoient leur noviciat dans la maison de la Va!-Sainte , en Suisse , p. 192.
Conseil d'Etat. Recours au conseil d'État dans tous les cas d'abus en matière ecclésiastique, tom. III, pag. xxi. — Le conseil d'État organisé et mis en harmonie avec les changeraens survenus dans la forme du gouvernement, tom. III, pag. 24. (Voyez Abus. )
Conseil d'Etat du royaume d'Italie. — Son organisation 5 des ecclésiastiques du premier et du second ordre en font partie, tom. II, p. 12.
Conseil ecclésiastique ^ formé à l'cflct de s'occuper des moyens
( rLxxxviii )
«I encourager 1rs tluhlissLiiJciis consacres aux miibions, (om. 1),
Consiitulioiinel { clergé ). Vains cirorts qu'il fait pour se relever dans l'opinion, tom I, pag. 5. — Quelques évèqucs veulent exiger de ce clergé de nouvelles déclarations; le gouvernement s'y oppose, tom. II, p. 36. — Son esprit à l'époque de la restauration, tom. III, p. i5.
Corbière ( le comte de ), membre de la chambre des députés , fart ajouter cinq millions aux douze consacres au clergé, tom. 111, pag. ii.'î; propose de suspendre la vente des bois de l'Etat, pag. ii7; émet le vœu que les biens du clergé soient rendus à leur destination , pag. 1 47 ; parle en faveur du projet de loi relatif à l'établissement des nouveaux évcchcs, pag. 284; défend, comme président du conseil royal d'instruction publique, l'ordonnance qui charge spécialement les évoques de surveiller l'instruction religieuse dans les collèges, pag. io^. ■ — Devenu ministre de l'intérieur, il propose de nommer aux diflérens sièges érigés par la nouvelle bulle de circonscription, pag. 378.
Corbcli, vicaire capitulaire de Florence. Il consulte le Pape sur la nomination de M. d'Osmond à ce siège. — Réponse de Sa Sainteté en forme de bref, t. II , p. 378. — Décret qui prescrit de punir comme pro\ ocateur à la guerre civile quiconque sera convaincu d'avoir transmis ou communiqué ce bref, p. 3()5.
Corporations religieuses . Leur suppression dans les Etats romains , tom. II , p. 36G.
Cosluine ecclésiastique. Les ecclésiastiques tenus d'être habillés à la française et en noir, tom. III, p. xxvii; autorisés à porter les habit.' convenables à leur état, tom. I, p. 373.
Costume épiscopal. Défense faite aux anciens évéques nonréélus de porter ce costume, tom. I, p. 2o4-
Costume relii^ieux. Ancien religieux répriuiandé pour avoir paru avec le costume de sou ordre dans une cérémonie publique, tom. I, pag. 374.
Coucy (de), nouvel archevêque de Reims. Le clergé de Relliel et de Charlexillc lui fémeignent <cnibien ils sont satisfaits du réiablissepicnl de ce siège. — Hommiîgc qu'il rend ai«x
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Vei-tn<; île révf-qiie de Metz, chargé, depuis le Concordat, d'administrer cette portion de l'ancien diocèse de Reims, tom. III, p. 3oo.
Coucb'in (l'abbé). L'évèque de Mcnde invité à l'éloigner de sa
personne , tom. I , p. 122 , S^S et S^g. Cour royale. Rentrée de cette conr en 1816, tom. III, p. i4- Couronnement ( fètc de l'anniversaire du }. Eiablisscment de cette fête en 1806 , tom. II, p. 74. — Elle est supprimée comme étrangère par son objet à la religion et à la France, tom. III , pag. 27.
Cousin de Grainville. Sa nomination à l'évêché de Cahors, tom. I,
pag, 182.
Couvens. Leur suppression dans les États de Parme , de Plaisance et de Guastalla, tom. II, p. i5. — Même mesure envers les oonvens de Toscane, pag. 272. — Projet qn'avoit Napoléon d'éta!)lir deux grands couvens , l'un dans l'intérieur de la France, l'autre au-delà des Alpes, p. 374. Coz ( Le ), ancien évéque constitutionnel d'IUe et Vilaine, est nommé archevêque de Besançon, tom. I, p. 44- — Préférence de ce prélat pour les prêtres dits constitutionnels, p. 101 et 102. — II recommande à ses diocésains de faire des prières et des vœux pour Napoléon, tom. III, p. 60. — Sa mort, iùicl. Cri^'elli f cardinal J. Son renvoi dans le lieu de sa naissance,
tom. II , p. 270.
Cronseilhes (de ), cvêque de Quimper, fait partie du- conseil ecclésiastique chargé de proposer les moyens de rendre aux missions leur ancienne prospérité, tom. II, p. 7. — Sa conduite pendant les cent jours à l'égard des prières , p. 67. Croy (prince de ), évêque de Strasbourg, est nommé grand-aumônier, tom. III, p. Soi. — Le premier aumônier désigné pour l'aider dans ses fonctions , ibid. ^
Cultes. Atteintes portées au libre exercice du culte, tom. I, p. 2. — Portails chargé de tontes les affaires concernant les cultes, pag. 25. — La loi sur la liberté des cultes n'autorise point l'admission indéfinie de tous ceux auxquels la superstition ou l'imposture peuvent donner le jour, p. 247. — Extrait d'une lettre Je Portalis à l'égard de ceux qui manquent de déférence pour
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les actes extérieurs du culte, p. 36o. — Le principe sur lequel repose la liberté des cultes est un principe d'ordre et de conscience, et non un principe de licence et d'impiété, p. 365. — Prohibition du culte extérieur à Mefz, p. 394. — L'administralion des cultes érigée en ministère, p. 4c'5- — Frais du culte dans les villes d'une population mixte, tom. II , p. 17- — Publications étrangères à l'exercice du culte, p. 43- — Arrèlé du préfet du Mont -Tonnerre, relatif à l'exercice des différens cultes , p. 56. — Le respect pour la liberté des cultes ne doit pas être poussé jusqu'à l'indifférence, p. 58. — Le comte Bigot de Préameneu nommé ministre des cultes, p. 246. — Les affaires des cultes réunies aux attributions du ministre de l'intérieur, tom. III , p. 21. — L'administration générale des cultes confiée au baron Jourdan, p. 29. — Le personnel séparé du matériel, et attribué au grand -aumônier, p. Si. — M. Bigot de Préameneu est de nouveau charge des affaires concernant les cultes , p. 54. — M. Jourdan le remplace, p. io5. — Il fait rendre une ordonnance qui réunit ses attributions à celles du grand-aumônier pour tout ce qui est relatif au culte catholique , p. i32. — Révocation de cette ordonnance ; toutes les attributions de l'ancien ministère des cultes, autres que la présentation des sujets propres aux divers titres ecclésiastiques, exclusivement affectées au ministère de l'intérieur, p. i34.
Cures. Les évêqiies autorisés à nommer aux cures, tom. I, p. 16- — Nouvelle circonscription des cures , p. Sgo.
Curés. Obligation imposée aux cvèques relativement au choix des curés, tom. 1 , p. 192. — Les curés autorisés à faire chaque année une visite dans les succursales dépendantes de leurs paroisses, et à y oflîcier, ib, — Curés de première et de seconde classes, p. a^i. — Décision portant que chaque année, sur la demande des évêques, les curés qui se seront distingués par leur conduite passeront de la seconde classe à la première , ib. — Formalités à suivre pour la destitution des curés, p. 55. — Exécution de la décision relative aux curés de seconde classe, tom. III, p. 25 1. — Tous les joiunaux ecclésiastiques réunis en un seul sous le titre de Journal des Curés , tom. II , p. 64-
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Dambray ( Me"^. ) , chancelier de France , membre du conseil de cabinet, chargé de préparer le projet de loi relatif au nouveau Concordat, tom. III, p. i83.
Dampien-e ( de ) , évêque de Clermont, opère très-difficilement la réunion des esprits, tom. I, pag. 149; fait partie de la commission d'évêques formée en i8i5 près le grand -aumônier, tom. III, p. 40.
D'Astros ( Tabbé ) est apostrophé publiquement par Napoléon , tom. II, p. 382. — Son arrestation, p. 383. — On parle de le mettre en jugement, p. 588. — Ses pouvoirs révoqués par le chapitre , ih. — Il est rendu à la liberté au retour du Roi , tom. III, p. 2; fait partie, en 1814» de la commission ecclésiastique formée près le grand-aumônier, p. 16; est promu à l'épiscopat, pag. 160.
Decazes ( le comte ) propose au Roi de nommer une commission d'évêques pour rédiger une réponse au Pape au nom de l'épiscopat français , tom. III , p. 22g.
Degrigny {Vsihhîi) est assassiné auprès de Marvejols , t. III, p. 110.
Dejean (l'abbé) nommé à l'évêché d'Asti. — Division des esprits dans ce diocèse au sujet de sa nomination. — Décision du Pape, tom. II , p. 372.
Delessuc , vicaire à Cassel, est conduit à la citadelle de Lille, tom. III, p. 87.
Démissions. Les anciens archevêques et évêques invités à se démettre de leurs sièges, tom. I, p. 18; la plupart se démettent, p. 26 et 29. — Protestation de l'évêque constitutionnel de Ver- .sailles, p. 27. — Démission des évêques deTroyes, Gand et Tournai, tom. II, p. 488. — Rejet de la demande d'un curé qui offroit de se démettre en faveur d'un de ses vicaires, moyennant une pension sur le traitement attaché à la cure. — L'évêque juge des arrangemens à faire- pour assurer la subsistance d'un pasteur âgé et infirme, p. 3o. ■ — Pension de retraite accordée aux évêques démissionnaires , p. 3i i . Denis (église de Saint-). Cette église consacrée à la sépulture des empereurs. — Etablissement d'un chapitre d'évêques pour la
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desservir, tom II, p. 79. — Scrricf: funèbre ù Sainl-Deni< pour les membres de la l'amille royale victimes de la révolution, tom. III, p. 145.
Deshaies, vicaire à Tirlcmont. Son arrestation , tom. I, p. 9^.
Desmaziires (l'abbé) est arrêté, et conduit au fort Campiano, tom. II, p. 3ii.
Desseivans. Ils sont nommés par l'évèque et révocables par lui , tom. m, p. XXVI. — Leur nomination approuvée par le gouvernement, tom. I, p. 193. — Les évoques autorisés à les nommer et tévotjuer à leur gré, p. 194. — On leur accorde un traitement, p. 390. — L'évèque d'Angoulème blâmé de ne leur donner que des pouvoirs limités, p. 4^6. — Leur sort amélioré, tom. II, p. 9; supplément de traitement de i5o fr. accordé aux desservans cbargés du service de deux succursales, p. 55o. — Ce supplément porté à 200 fr. , tom. III, p. 34 et 99.
Dessoles, évéque de Chambéri , fait cesser les divisions religieuses dans le diocèse de Digne , qui lui avoit d'abord été confié , tom. I, pag. 129; propose au concile de se rendre en corps à Saint-Cloud pour réclamer la liberté du Pape, tom. II , p. 443, est membre de la commission ecclésiastique établie en i8i5, tom. III, p. 4o'
Désirées, vicaire à Esqucrmes, est arrêté , tom. III, p. 87.
Desiirmont , vicaire à Roubaix, également arrêté, tom. III, p. 87.
Deuil. Loi portant qu'il y aura dans le royainne un deuil général le 21 janvier, tom. III, p. 120.
Dîme. Curés accusés de percevoir la dime , tom. II , p. 62. — Improbation dune Lettre pastorale de l'évèque de Meaux , dans laquelle on croit voir une provocation au rétablissement «le la dime, p. 63. — Cessation de poursuites commencées contre les ecclésiastiques belges qui n'avoient pas versé dans les magasins militaires le montant de leurs dimes, p. 191.
Diocèses. Circonscription des diocèses français, tom. I, p. ij et 29. — Leur organisation," p. 184. — Quel est le véritable diocèse d'un ecclésiastique , p. 18S. — Rétablissement de plusieurs anciens diocèses, tom. 111, p. iGn. — Nouvelle circonscriplioii , pag. 3i5.
Dispenses. Réponse de la commission ecclésiastique de 1809 a la
question
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question de savoir à quelle autorité il faut recourir, pour se procurer celles réservées au saint Siège , quand toute communication avec le Pape est inferrompue, tom. II, p. SgG. — Les évêques avertis que leur juridiction rentre dans le droit cornmun à l'égard des dispenses, tom. III, p. 69. — Lettre pastorale de Tévêque d'Angoulème à ce sujet; mauvais effet qu'elle produit, p. 70.
Dissidens. On en comptoit un grand nombre dans la Bel^i([ue, tora. I, p. 3i4. — Autres connus au Mans sous le nom de Prêtres de la Petite- E glise j p. 3i5. — Dissidens de Vendôme, ib. — Découverte de plusieurs pamphlets contre le Concordat dans l'ancienne abbaye de Soleil-Monf. — Interdiction de l'exercice du culte dans cet établissement, tom. II, p. 21. — Conduite des prêtres dissidens à l'époque de la restauration, tom. III, pag. i4 et 21.
Divorce. Les évêques invités à bénir le second mariage des divorcés, dans le cas où ils pourroient leur offrir la preuve des vices canoniques du premier, t. I, p. G6. — Lettre de M. Portalis à un divorcé qui trouvoit mauvais que son curé refusât de bénir son second mariage , p. 3^9. — Autre lettre du même au maire de Pont, ib. — L'évêque de Trêves propose d'obliger les officiers de l'état civil à faire mention ,dans les actes de mariage, des divorces qui auroient eu lieu de la part des parties contractantes, p. 3.'!io. — Le tril'unal civil de Nanci rejette la demande en divorce formée par un particulier, tom. III, p. 23. — Abolition du divorce, p. 24 et 118.
Doria (cardinal) présente le traité de i8i3 à la signature de Napoléon et à celle du Pape, tom. II, p. 5o5. — Il est décoré de l'aigle d'or de la Légion-d'Honneur, p. 5 10. Doria-Pampliili , pro-secrétaire d'Etat de Sa Sainteté. Son renvoi
dans le lieu de sa naissance, tom. II, p. 270. Dubois, curé de Sainte - Marguerite à Paris, reçoit l'ordre de se démettre de sa cure, tom. III, p. 74- — *M. Jalabert, vicairegénéral capitulaire, refuse d'accepter sa démission et le remplace provisoirement, il.
Dubourg, évêque de Limoges. Bruits répandus contre cet évêque avant son arrivée dans le diocèse, tom. I , p. 14G. — Refus qu'il III. n
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fiiit d'assiiter à la ilittribution des prix de l'Ecolf Ccnfr:ilc . p. 148 et i:^g. — Il lait partie de la commission ccclésiasliquc établie en i8i5, tom. 111, p. /Jo.
/^ug'/ia/ii ( cardinal ). Son renvoi dans le lieu de sa naissance, tom. II, p. 270.
JJurant (Vabhé) signalé pendant les cent jonrs comme un zélé royaliste, et tenant beaucoup aux préjugés religieux, tom. III, pag. 61.
Diwoisin, évèque de Nantes, trouve en arrivant dans son diocèse tous les ecclésiastiques disposés à l'union et à la paix, tom. I, pag. 60; est nommé membre de la commission ecclésiastique établie en 1809, tom. II, p. 3i4; détourne Napoléon de faire rendre un sénatus-consulle, ■ça.r lequel toute espèce de communication avec le i^hef de l'Eglise ctit été interdite, pag. 3y:) ,est autorisé à se rendre auprès du Pape avec rarcbevêque tle Tours et les évèques de Trêves et de Faënza, pour conclure uti arrangement spirituel, pag. 401; est nommé conseiller d'Etat, p. 5 10. — Il tombe malade, et meurt après avoir écrit à Napoléon pour l'engager à renvoyer le Pape à Rome, p. 626 et 627.
Ecoles chrétiennes (Frères des). Le cardinal Fcsch veut fonder à Lyon un noviciat de ces Frères. — Maison destinée à devenir le noyau de ce nouvel établissement. — Elle est visitée ])ar le Pape. — Sa Sainteté demande qu'ils soient autorisés à former des sujets. ■ — Motifs qui empêchent Bonaparte de' remplir son vœu, tom. II, pag. 9 et 10. — Hommage rendu aux Frères par Fourcroy, ib. — Ils sont reconnus par le décret relatif à lUniversité, tom. II, p. 268. Ecoles ecclésiasticjues. Décret portant qu'elles seront toutes gouvernées par l'Université j qu'elles ne pourront être organisées que par elle, ni régies que sous son autorité. — Suppression de celles établies dans les campagnes ou dans les villes qui n'ont ni lycées ni collèges, tom. II, p. '{87. — Ces dispositions rapportées, tom. 111, p. 33.
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Ede.sse ( l'archevêque d' ) reçoit la décoration de la Couronne de
fer, toiu. II, p. 5 10.
EgUse gallicane. L'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'église gallicane compris parmi les cas dabus dont la connoissance est attribuée au conseil d'Etat, tom. III, p. 22. — Demandes en faveur de cette église faite par le Pape pendant son séjour en France, tom. I, p. 422. — Sénatus-consulte portant que, lors de leur exaltation, les papes prêteront serment de ne rien faire contre/les quatre propositions du clergé de France, fom. II , p. 36 1.
Eglises. Toutes les églises non aliénées, et nécessaires au culte, mises à la disposition des évèqiies, tom. III, p. xxxi. —Dons faits aux églises sous la condition d'y avoir un banc ou une place déterminée, tom. I, p. 3o7. — 11 ne doit y être fait aucune publication étrangère à l'exercice du culte, p. 829. — Nul ne peut porter la parole dans les églises sans la permission de l'cvêque diocésain, p. 829; tom. II, p. 180. — Défense de rien percevoir dans les églises ni à leur entrée de plus que le prix des chaises, p. 120. — Dispositions relatives au service pour les morts dans les églises, p. 121. — Observations de M. Portails sur la désignation de l'église paroissiale de Bruxelles pour les exercices du lycée , tom. I , p. 3 (7. — Ordonnance qui fait cesser l'obligation de placer en rentes sur l'Etat les libéralités faites aux églises, tom. III, p. 21. — Les vols d'églises fréquens en 1806. — Silence des lois nouvelles sur ces vols sacrilèges. ■ — Nécessité de faire disparoitre cette lacune de nos Codes, tom. II, p. 02. — Recherches contre les détenteurs de vases sacrés et autres effets appartenant aux églises supprimées p. iG et 5«zV. — Cessation des poursuites dirigées contre les nouvelles fabriques des églises par les créanciers des anciennes, p. 2o5. — Fonds consacrés à secourir les communes qui ne peuvent pourvoir aux réparations de leurs églises, tom. III, p. 25o. Eglise (\\vrc% A' ). Défense d'en imprimer aucun sans la permission de lévêque diocésai.'i, tom. II, p. 7. — Ces livres rigoureusenit'ut examinés par les inspecteurs de la librairie , p. /^gG.' Eglise { prêtres dits de la Peiiie- '). Le scliisme entretenu pUr
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eux dans la ville ilu Mans, tom. II, p. i54- — Us deviennent de jour en jour plus nombreux, tom. II, p. SqS.
Elbe (ile d' ). Administration religieuse de cette île, tom. I, pag. 280.
Emery (l'abbé) refuse l'évêché d'Arras, tom. I, pag. 5o; fait partie du conseil formé pour rendre aux missions leur prospérité, tom. II, pag. 7; est nommé meniljre de la commission ecclésiastique établie à Paris en 1809, p. 3 14.
Emigrés. Les ecclésiastiques rentrés en France depuis le \". janvier 1814, tenus d'en sortir pendant les cent jours, tom. III,
pag- 79-
Episcopat. Liste des sujets présentés en 1802 pour l'épiscopat, tom. I , p. 4' et suw.
Erskine (cardinal ). Mort de ce prélat, tom. II, p. 4oo-
Espagne. Etat déplorable de ce pays , tom. II, p. 279.
Etablisseincns ecclésiastiques. Loi qui leur permet d'accepter des dons et legs en immeubles, tom. III, p. 101.
Etat civil. Inscrijition des actes de naissance sur les registres de l'état civil, tom. I, p. 258. — Le sacrement de baptême peut être préalablement administré, p. 269. ■ — Les curés doivent seulement avertir leurs paroissiens de se conformer avec exactitude aux lois relatives à l'état civil, ib. — Proposition de M. de La Clicze -Murel, tendant à rendre les registres aux curés, tom. III , p. 126.
États romains- Occupation de plusieurs villes appartenant à ces Etats, tom. II, p. 128. — Napoléon promet de les maintenir intacts, si le Pape ferme ses ports aux Anglais, p. 106. — Lt s provinces de l'Adriatique réunies au royaume d'Italie, p. 27!). — Réunion des États romains à l'empire, p. 287. — Sénatnsconsulte organique relatif à cotte réunion, p. 36o.
Étrangers (prêtres). Aucun étranger ne peut être admis à exercer ses fonctions en France sans la permission du gouvernement, tom. m, p. XXVI. Cette permission accordée ii des prêtres espagnols, tom. II, p. 122.
Eiiqè.ne (le prince ), vire-roi d'Italie , écrit au Pape pour l'en^ager à instituer les nouveaux évcques, tom. II, p. 2i3. — Il reçoit l'ordre de cesser toute correspondance avec la cour de
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Rome, p. 218. — Il est nommé successeur de l'électeur archichancelier de l'empire germanique, en remplacement du cardinal Fcsch, p. 364-
Ewcliés. Arlicle de loi portant qu'il y aura en France dix archevêchés et cinquante cvcchés, tom. III, p. xxix. — Bulle d'* circonscription , p. v. — Autre loi qui accorde au Roi la faculté d'établir, de concert avec le Pape, trente nouveaux sièges, tom. III, p. 294. — Nouvelle bulle de circonscription , p. XCVIII.
E\'êques. Clause du Concordat de 1801 , portant que le Pape engagera les évéques français à se démettre de ieiirs sièges, et, qu'en cas de refus, il sera pourvu par d'autres titulaires aux sièges nouvellement créés, tom. 111, p. 11. — La majorité se démet, tom. I, p. 19. — Nouveaux archevêques et évéques, p. 44- — Anciens prélats compris dans les nominations, p. 62.
— Le Pape invite aussi les évéques dits constitutionnels à revenir à l'unité, et à renoncer de k» Ite aux sièges qu'ails occupent sans avoir été canoniqucment institués, p. 218. — Ils remplissent le ^œu du saint Père, p. 26, et sont compris pour im cinquième dans le nouvel èpiscopat, p. 38. — Réclamation <|u"excite leur nomination, p. 53. — Leur lettre au Pape, p. 54.
— Elle ne paroit pas suflisante au légat pour les instituer. — Déclaration souscrite en leur faveur par les évéques d'Orléans et de Vannes, — Le légat les institue , p. 55. — Les évéques non constitutionnels tenus de choisir un de leurs vicaires-généraux parmi les prêtres ayant appartenu à cette classe, et les |îrclat.s constitutionnels de prendre les leurs parmi les prêtres non coyslitutionnels, tom. I, p. 6^. — Formule qu'ils sont obligés de signer pour être admis auprès du Pape, p. 4'^. — Les prêtres sont, pour fout ce qui regarde leur ministère, sous l'inspection immédiate des évéques, p. 274. — Ils sont les premiers juges des prêtres de leurs diocèses , p, 398. — Honneurs qui leurs sont dus, lorsqu'ils font leur première entrée dans la ville de leur résidence, p. 41 «• — Tiers du traitement des évéques en acti- ■\ï\c accordé aux évéques démissionnaires, p. 3ii. — Les antiens évéques non démissionnaires adressent en commun At>j iètlamalions au Pape , et protesttiU contre laboliliou de Icu^s
( CXCVIII ) "iicgesj la plupart recommandent pouriant d'obéir aux nou- Tcaux évéques, comme délégués du saint Siège, p. 3io. — Ecrits publiés par ceux résidans à Londres, p. 379. ■ — Arrestation des évéques de Gand, de Troyes et deTournay, tom. II, p. 454- ■ — La plupart des archevêques et évéques nommés sous l'empire et non institués cessent leurs fonctions par suite de la ri' vocation de leur pouvoirs, t. III, p. 3. — On ne juge pas à propos de les renvoyer dans leurs diocèses pendant les cent jours, p. 82.. — Les prélats non démissionnaires, rentrés avec le Roi, donnent la démission de leurs sièges, p. 128. — Evéques nommés en vertu du Concordat de 1817, p. 162. — Somme qui leur est accordée à titre d'indemnité; quelques-uns la refusent, p. 219. — Ordonnance portant nomination de plusieurs archevêques et évéques, p. 3ig.
Evoques in partiius. Décret relatif à ces évéques, tom. II, p. 246.
Excommunication. Bref par lequel le Pape excommunie les auteurs, exécuteurs et fauteurs de l'usurpation des Etats romains, tom. III, p. xLin. — Impression qu'il fait en France, tom. II, p. 292. — Opinion de la commission ecclésiastique créée en 1809, p. 357.
Exeat. Circulaire sur les exeat, tom. I, p. 264.
Exhumation. Ordre d'exhumer les restes des rois , princes, prin- . cesses et autres illustres personnages arrachés de leurs tombeaux en 1793, tom. III, p. i44-
Fabriques. Règlement général sur les fabriques, tom. Il, p. 819 et 333. — Biens restitués à ces établissemens, p. 335.
Faé'nza (l'évêque de) autorisé à se rendre auprès du Pape, tom. II, pag. 401.
Fage ( l'abbé de la) refuse l'évêché de Montpellier, tom. I, p. 5i .
Feirand (le comte), membre du conseil de cabinet chargé de préparer le projet de loi relatif au nouveau Concordat, tom, III, p. i83.
Fallût de Beaumont. ( Voj'. Beaumont.)
Fesch (cardinal) nommé à l'archevêché de Lyon, et ministre
( cxcix )
îilcnipolculiairc près la cour île Rome, lom. I, page i iS ; promu au cardinalat, pag. 324; oliticnt, comme grand-aumô nier, un droit de surveillance pour le spirituel dans tontes lo prisons de l'État, tom. II, pag. 9; devient coadjnfcur du prince primat, pag. 124; est nomme à rarchcvéché de Pans, pag. 282; refuse d'en prendre l'adminiitration, et est remplacé par le cardinal Maury, pag. 3i5; fait partie de la commission ecclésiastique créée en 1809, p. 3i4; obtient la présidence du concile comme un privilège de son siège, p. 4^6- — Sa lettre au Pape sur l'état déplorable de l'église de France . pag. 3o5.
Fcies réduites à quatre par l'induit du légat, tora. I, p. 61. — Les évéques se plaignent de la manière peu décente dont on les chôme, pag. 228. — Célébration des fêtes supprimées. — Instructions adressées aux évéques, p. 281,280 et 286. — L'évèque d'Aix-la-Chapelle autorisé à célébrer la fête de Charlcmagne, p. 4o5. — Etablissement des fêtes de saint Napoléon et du rétablissement delà religion, tom. II, p. 73. ■ — Ces fêtes sanctionnées par le légat, p. 78. — Autre fête instituée en mémoire du couronnement et de la bataille d'Austerlitz , p. 74 — Modification dans les diocèses au-delà des Alpes à l'induit sur la réduction des fétcs, p. 1 78. — On continue à se plaindre de la célébration des fêtes supprimées, p. 193. — Le ministre de»; cultes propose d'empêcher l'ouverture de boutiques les jours de fête , p. 197. — Procession solennelle de la Fcte -Dieu dans Ii ville de Paris, t. III, p. 17. — Les fêles de saint Napoléon et do l'anniversaire du couronnement supprimées comme étrangères à la religion et à la France, p. 27. — Ordonnance de police qu» défend de travailler ostensiblement les dimanches et jours de fête, pag. iS. — DilKcultés qu'éprouve son exécution , p. 19. — Elle est remplacée par une loi, p. 35. — Les processions de la Fête-Dieu se font, pendant les cent jours, dans l'intéiieur des églises, p. 99.
feutrier (l'abbé) s'emploie avec zèle pour procurer des aumôniers aux divers régiraens et établissemens militaires, ttira. III, pag. 32; refuse, pendant les cent jours, de reprendre les foni lions de secvélaire-gcnéral de la grande-aumôneric , p. 83.
(ce)
rtuliicr, picftt de Sa6ne-el-Loire, s'oppose aux acies exlcrieurs tles uiissionnaiies dans la ville de Chàlons, tom. 111, p. 261.
Fidélité ( promesse de ) substituée au serment exigé des prêtres , fom. I, p. 8.
y W (Pères de la). Dissolution de leur associ;ition , t. I, p. 4oi.
Fondations. Le gouvernement s'engage à prendre des mesures pour que les catholiques puissent faire des fondations en faveur des églises, tom. I, p. 17. — Article de loi portant qu'elles ne pourront consister qu'en rentes constituées sur l'État, tom. III, p. XXXI. — Fondations en fonds de terre autorisées, tom. I, p. 340. — Loi portant que tout établissement ecclésiastique, reconnu par la loi, peut accepter tous biens meubles et immeubles, tom. III, p. 122 et i5i.
FonlaincbLau. Translation du Pape à Fontainebleau, tom. II, p. 490. — Concordat dit de Fontainebleau , p. 5o4 , tom. III , pag. Lxxxiv.
Fontana (le Père ), général des Barnabites, fait partie de la commission ecclésiastique créée à Paris en 1809, tom. II, p. 3 14. — Bref du Pape qui lui confère des pouvoirs, p. 386. — Son arrestation, p. 387.
Forges (curé de). Mandat d'arrêt lancé contre lui, tom. III,
Fouché, duc d'Otrantc, redevient, pendant les cent jours, ministre de la police générale, tom. III, p. 54- — Il accuse les prêtres d'avoir cherché à provoquer les dissensions civiles, ib.^ écrit aux évéques de réprimer les prêtres qui s'opiniâtrent à ne pasjalre les prières pour l'empei-eur, p. 5g. — Sa réponse au directeur-général des cultes qui se plaint de l'esprit des journaux, p. 95. — Extrait d'un de ses rapports, p. 96.
Fourcjxfy chargé de présenter un projet de règlement sur l'Université, tom. II, p. 267; rconnoissoit l'utilité des Frères des Écoles chrétiennes, p. 10.
Fournier (Ms». ), évcque de Montpellier, accusé de donner sa confiance à un ecclésiastique d'un zèle outré, tom. II, p. 208.
Foy ( le général ) se prononce contre le projet de loi relatif à l'établissement des nouveaux évéchésj ses plaintes contre les missionnaires, tcm. 111, p. 290.
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France» Situation religieuse tle la F'iance au 18 briun.iire , lom. F. p. I . — Décret qui assimile aux lois de l'empire l'cdit de 1G82 sur la déi'laralion du clergé de France, tom. II, p. 363. — La France replacée sous le gouvernement paternel des Bourbons, p. 552.
Francs- Maçons. Le gouvernement s'oppose à une cérémonie funèbre dans laquelle plusieurs d'entre cu.x dévoient figurer, tom. I , p. 24.
Frayssinous (l'abbé), évéque actuel d'IIermopolis, est appelé à la préfecture de police ; reproches qu'on lui adresse au sujet de ses conférences. — M, Portails prend sa défense, tom. II, pag. 198. — Il est nommé premier aumônier du Roi et grandma tre de l'Université, tom. III, p. i65; est adjoint au grandauuiônier, p. 3oi.
Frics ( le baron de ) reçoit l'ordre de prendre le commandement des troupes du Pape, tom. II, p. 260.
Gabrielli ( cardinal) est arrêté, tom. II, p. 387.
GaleJJi (cardinal). Son renvoi dans le lieu de sa naissance, tom. II, p. 270.
Galleiati ( cardinal ) est renvoyé dans le lieu de sa naissance , tom. II, p. 270.
Ga/irf ( l'évêquc de) recouvre la liberté en donnant la démission de son siège, tom. II, p. 488. — Troubles dans son diocèse , tom. II , p. 520.
Garni (diocèse de ). Liberté rendue à deux cent trente-six séminaristes de ce diocèse , tom. III , p. 2.
Garde nationale. Les ecclésiastiques exemptés de la garde nationale, tom. I, p. 296.
Gênes. Le diocèse de Gênes soumis au même régime que les diocèses de l'intérieur, tom. II, p. 70.
Geneviève (église de Sainte-) rendue au culte catholique , t. IL, pag. ^Gj consacrée à la sépulture des grands hommes, des grands dignitaires , des grands oilicicrs de l'empire et de la couronne, des sénateurs, etc. , tom. II, p. 77. — Autres dispoàtionj rclati\es ù celle église, p. 78.
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Gcnga (M§'. dcUa) se rend en Fiance en qualité de nonce
extraordinaire, tom. III, p. lo.
Gregorio (Ms^. ), prélat romain. Bref du Pape qui lui confère
des pouvoirs, tom. II, pag. 38G. — Son arrestation , pag. 38n. Guerre (logement des gens de). Les cvêques exceptés de ce
logement par une loi de l'assemblée constituante. — Cette loi
rappelée au maire de Namur, tom. II, p. 33. Guingamp de Saint-Matthieu (l'abbé). Murât ne peut obtenir
pour lui l'évêché de Cahors, tom. I, p. i32.
Hanon (l'abbé), vicaire -général de l'ancien évêque non démissionnaire de Metz, adhère au Concordat, tom. I, p. io5.
Héniey (l'abbé) refuse l'évêché d'Agen, tom. I, p. 5i.
Hirn, évêque de Tournai. Réception brillante qu'on lui fait le jour de son arrivée à Tournai, tom. I, p. 96.
Hoffmann (l'abbé), nommé préfet apostolique des lies de France et de Bourbon , tom. II , p. 67.
Hollande. L'organisation du culte catholique maintenue dans ce pays, tom. II, p. 374-
Honneurs. Défense d'exiger d'autres honneurs que ceu.x attribués ■Tux divers corps, aux grades, aux dignités, par le décret du 24 messidor an xii, tom. I, p. f^i'i.
Hospices. Difficultés relatives à l'exercice du culte dans ces établissemens, tom. I, p. 225. — Annulation de divers arrêtés du conseil de préfecture de la Lys, qui attribuoient aux hospices des biens et rentes appartenant à la fabrique d'une église de Courlrai, tom. II, p. 2o5.
Ile d'Elbe. Troubles dans cette ile à l'occasion de la contribution foncière et de la conscription, tom. Il, p. «83. — Napoléon abdique et accepte la souveraineté de l'de d'Elbe, tom 11 , pag. 502.
Ile de Rhé. Les prêtres insermentés conduits dans cette jle sous )c directoire, tom. 1, p. 3.
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fies de France et de Bourbon. L'abbé Hoirmanti préfet apostolique de ces îles, tom. II , p. f)7.
Immoralité. C'est par les bons exemples et la propagation des bons principes qu'on peut la détruire , tom. I , p. 363.
Impiété. Le principe sur lequel repose la liberté des cultes est un principe d'ordre et do conscience, et non un principe de licence et d'impiété, loin. I, p. 365.
Imposition personnelle. Les ecclésiastiques exceptés de la loi qui soumettoit les célibataires à une double imposition personelle, tom. I, p. 295.
Incompalihilité entre les fonctions de maire et celles de curé , tom. î, p. 267. — Il n'en existe aucune entre le sacerdoce et la judicature , p. 269.
Indigens. Les curés tenus de faire gratuitement le service exige pour les morts indigens, tom. II, p. 121.
Inhumation. Règlement sur les inhumations, tom. I, p. SgG. La famille de M"»", de Monfesson autorisée à faire inhumer les restes do cette dame dans une chapelle où reposoicnt les cendres de feu le duc d'Orléans, son mari, tom. II, pag. 8-^. — Napoléon refuse au général Junot la permission de faire déposer les restes de sa mère dans l'église de Livry. — Le cardinal de Belloy enterré dans l'église métropolitaine de Paris, p. 8.5.
— Décret qui règle tout ce qui est relatif au service pour les morts dans les églises et au transport des corps, pag. 121. — Décision portant que tout individu mort doit être enterre suivant le rit du culte qu'il a professe durant sa vie, piig. i52. — Lettre du ministre des cultes au préfet de la Charente, p. i53.
— Mort de ce ministre et son inhumation dans l'église de Sainte - Geneviève , p. 2i5, — Inhumation, dans la même église, du duc de Montebello et du cardinal Caprara, p. 371 et 372.
Insermentés (prêtres) calomniés sous le directoire. — Plusieurs embarqués pour les déserts de Sinnamary, tom. I, pag. 3. — Promesse de fidélité substituée au serment exigé de ces prêtres, pag. 8.
Inslilution canonique. Le Pape inainlenu dan? le droit d insliUier
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les «•vdrfiie», fnm. T, p. iG; toin. lH, p» !i. — Modification* (les instructions jKir Irsiptcllcs le légat avcit ordre de n'inslitiier aucun évcque dit conslùutioniiel, tom. I, p. 28. — Les nouveaux archevêques et évoques institues par le Icgat, p. 5tj.
— Le Pape refuse rinstilution aux ecclésiastiques nommés cvêques dans le royaume d'Italie. — Note de Sa Sainteté transmise à Napoléon; ce qu'il dit après l'avoir lue, tom. II, p. 211.
— L'institution inutilement demandée pour MM. Lcjeas, Dcjean, Jaubert et Bragouse de Saint-Sauveur, p. 284. — Napoléon demande quel est le moyen légitime d'instituer les évêf[ues nommés, quand le Pape refuse persévéramment des bulles, p. 3y-. — Note par laquelle Sa Sainteté consent à ce que la métropolitains instituent en son nom les nouveaux évéques dans le cas où elle dilFércroit plus de six mois de les instituer elle-même, pour des motifs autres que l'indignité personnelle , p. 430. — Concile de 181 1. — Message de Napoléon portant que le Concordat ayant été violé et n'existant plus, ii appartient au concile d'indiquer un nouveau mode pour les institutions canoniques, p. 44o- — Les évéques de Gand et de Tournai soutiennent l'incompétence du concile, p. 447- — Projet de décret dicté par Napoléon, p. 449- — H est sur le point d'être adopté, mais à la condition qu ai>ant d'avoir Jhive de loi, il devra être approuvé par le Pape, pag. 453. — Dissolution du concile. — Arrestation des évéques de Troyes , de Gand et de Tournai , pag. 4^4- — Le concile, de nouveau réuni, rend un décret jiortant que les métropolitains conféreront l'institution au défaut du Pape. — Disposition portant qu'il sera soumis à l'approbation de Sa Sainteté , pag. 458. — Bref approbatif du saint Père , pag. 47^- — Napoléon refuse d'en faire us.igc ; pourquoi? pag. 81 et 82. — Concordat dit de Fontainebleau , qui investit les métropolitains du droit d'instituer, h défaut du Pape, les archevêques et évéques, p. 5o6. — Regrets du saint Père; refus qu'il fait de l'exécuter, p. 5o8; tora. III, j>. Lxxxviii. — Décret qui le rend obligatoire pour les archevêques et évéques, tom. II, pag. 5i6; tom. 111, pag, xciii. ■ — Concordat de 181 7 par lequel le Pape est maintenu dans le droit dinstiluci les nouveaux prélats, tom. III, pag, 167,
( ccv )
— ' Les évèques nomment et instituent les curés, toni. HT, pap. XXIV.
Instruction chrétienne (Sœurs de I') provisoirement autorisées, lom. II, p. 8.
Instruction i^ratuite. Protection spéciale accordée aux associations charitables ayant l'instruction gratuite pour objet, t. II, pag. 8.
Instructions pastorales. On recommande aux évèques d'éviter, dans leurs instructions pastorales, de revenir sur le passé, t. I, p. G6. — Improbation d'une lettre pastorale de l'évêque de Meaux, tom. II, p. 63. — Répression des écrits contenant des instructions pastorales qui auroient pour objet de critiquer ou censurer le gouvernement, ou tout acte de l'autorité, pag. 362.
Instruction publi(jue. Les chefs des établissemcns d'instruction peu favorables à la religion en 1799, tom. 1, pag. 5. — Les évoques autorisés à faire des visites dans les établissemens d'instruction publique, tom. II, p. 189. — Les réglemcns sur l'instruction publique provisoirement observés, t. 111. p. 24. — Ordonnance portant règlement sur l'instruction publique, pag. 5o.
Interdictions. Diverses espèces d'interdictions, tom. I, p. ^'j^.
Isoard ( M. ), nommé auditeur de Rote, lom. I, p. 3o5.
Jacoupi (M. ). Sa nomination à l'évêchc d'Agen, t. I, pag. 5o.
Jaujj'ret, ancien chanoine d'Aulps , est nommé administrateur du diocèse de La Rochelle, tom. I, pag. 142; opte pour la place de premier vicaire-général de Ljon. — Bien opéré dans ce diocèse pendant son administration, pag. 119. — Il devient vicaire - général de la grande -aumônerie, et fait partie du conseil formé à l'effet de rendre aux missions leur ancienne prospérité, tom. II, pag. 7; est nommé évêque de Metz, pag. 200; visite son vaste diocèse, et donne la confirmation à plus de cent mille amcs,pag. aoi; suscite \\\\ grand nombre il'aspiraus à i'état ecclésiastique, ibid.., fonde deux insti-
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tuMons importante:», celle des Dames Je sainte Sophie et des SoL:urs de sainte Cbristiiie, consacrées au service des pauvres et à lYducation des filîes, p. 486; obtient le rétablissement du culte extérieur à Metz, t. II, p. 48G; s'oppose à ce qu'on enlève, pour l'impératrice Joséphine, une cuve de porphire placée dans sa cathédrale, et servant de fonts baptismaux , pag. 202 ; est nommé à l'archevêché d'Aix. — Le chapitre métropolitain lui confère des pouvoirs pour administrer le diocèse, p. ^Q^; tom. III, pag. lxxv. • — 11 ne s'y rend qu'un an après, et sur un ordre formel du ministre, iùicl.; ne fait aucune fonction archiépiscopale; refuse tout honneur attaché à la juridiction métropolitaine , pag. ^S6 ; reprend personnellement l'administration de son diocèse, tom. III, pag. 4; manifeste l'intention pendant les cent jours de ne point retourner à Aix, et se rend à Paris à l'effet d'empêcher que l'abbé Laurent, désigné pour successeur, ne soit renvoyé à Metz, pag. 82; est nommé membre de la commission chargée de donner son avis sur l'arrangement provisoire de 1819, pag. 23o. — Le clergé de Charleville lui exprime ses regrets à l'occasion de la réunion des Ardcnnes à l'avchevéché de Reimsj p. 299. — Sentimcns du clergé de Rethel pour ce prélat, ibid. — Hommage que rarchevêque de Reims rend à ses vertus, pag. 000. — Présent qui lui est offert au nom du département, iùid.
Jésuites. Mesures prises contre les Jésuites dans l'Etat de Parme, tom. II, pag. 142.
Joseph (Sœurs de saint). Association des hospitalières connues à ISimes sous cette dénomination, tom. I, p. 3u8.
Jourdan (le baron), conseiller d'Etat, est chargé du matériel de l'administration générale des cultes, dont le personnel est attribué au grand-aumônier, tom. III, pag. 29; fait rendre une ordonnance en faveur des écoles ecclésiastiques, et porter à uoo fr. le supplément de traitement accordé aux prêtres chargés du service de deux succursales , pag. 33 et 34 ; est, remplacé pendant les cent jours, tom. III, pag. 54; est rétabli dans ses fonciicus, pag. io5 ; écrit circulaireincnt aux évêques de rétablir dans leurs places ceux qui en ont été
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écattcs après le 20 mars, pag. 106; expose l'avantage qu'il y aiiroit qu'un ecclésiastique fut chargé du matériel et du personnel de l'administration des cultes. — Ses atlribulions réunies à celles du grand-aumônier , p. iSa. Journal des Curés. (Voyez Journaux.)
Journaux. Suppression des journaux ecclésiastiques et leur réunion en un seul sous le titre de Journal des Curés, tom. II, p. 64. — Manière indécente dont les journaux sont rédigés pendant les cent jours, tom. III, p. gS. — Plaintes adressées au duc d'Otrantc par le comte Bigot de Préameneu , pag. gS. Jubilé. Indulgence plénière en forme de jubilé à l'occasion du
rétablissement du culte, tom. I, p. 35g. Juifs. Pourquoi le gouvernement ne s'occupa point de l'organisation de leur culte en 1802, tom. I, p. 3^. Juridiction épiscopale. Toute juridiction interdite aux anciens archevêques et évoques démissionnaires ou non démissionnaires, tom. I, p. 3o. — La juridiction épiscopale reconnue par la loi du 24 août i7go, pag. 3 12, et par celle du 8 avril i8o2, p. 3o8. — Abolition de tout privilège portant exemption ou attribution de cette juridiction, tom. III, p. xxiii. Jurés. Les ecclésiastiques retirés de la liste des jurés, tom. I pag. 26g,
La Fare ( de ) , ancien évêque non démissionnaire de Nanci ordonne d'obéir provisoirement au prélat muni des pouvoirs du saint Siège, t. I, p. ii3; fait partie de la commission ecclésiastique formée en i8i4 près le grand-aumônier, tom. III pag. 3g; est nommé adjoint du grand-aumônier pour l'administration des affaires ecclésiastiques, p. i32. Sagesse de son administration, iùid. — Il devient archevêque de Sens, p. 162- est désigné par le saint Siège , à l'effet de procéder aux informations d'usage pour les évêques nommés, tom. Il, pa<i. ,c- — Joie que produit son arrivée dans le diocèse confié à son zèle , pag. 3o2.
La Heyne (l'abbé), desservant de Bertin , échappe ;uix tw m- «uites dirigées contre lui, tom. 111, p. 87.
( CCVIII )
Laine (M. ), ministre ilc rintcrieur, présente le Concordat de 1817 à la <'liain))rr des déi>utôs, et sonnicl à ses dtlibérations le projet de loi relatif à ce traité, fom, III, pag. 171 et suw.; reproche à M. do Marcellus d'avoir consulté le Pape relativement à ce projet, p. 21 3. Il défend, comme député, le projet de loi concernant les pensions ecclésiastiques, p. oa^\.
Landeriieau , curé de La Teste , est éloigne de sa paroisse , tom. m, p. 92.
Laneiif\>iUe (de), ancien évéque d'Acqs, nommé à l'évêché de Poitiers. Ses infirmités rempêchent d'aller prendre possession de ce siège, tom. I, p. 140.
Laiigla/Ie ( l'aljbé ) fait en chaire la peinture des malheurs publics. — Ordres donnés pour son éloignement, t. II, p. 281.
Lanjiiinais ( le comte ) conteste aux évoques le droit de juger les prêtres de leurs diocèses sous le rapport purement spirituel, tom. m, p. 807.
Lannes (le maréchal), duc de Montebello. Ses restes morlels portés processionnellement à Sainte-Geneviève, t. II, p. 371.
LapoHe (de), évêque de Carcassonne. Obstacles qu'il éprouve, en arrivant dans son diocèse, de la part des anciens pré'fres constitutionnels, tom. I, p. i25.
Latil {M. de), premier aumônier de Me"", le comte d'Artois, fait partie de la commission ecclésiastique formée, en i8i4t près le grand-aumônier, t. III, pag. 16; est nommé évéque in paitil'us d'Amyclée, pag. 129; devient évéque do Chartres, pag. iG3j est désigné à l'efTct de procéder aux inform.ilions d'nsage pour les ecclésiastiques nommés évoques , p. 1G7; est appelé à donner son avis sur l'arrangement provisoire de 1819, pag. 280; se rend dans le diocèse confié à son zèle , p. 3l2.
Latour (l'abbé de), ancien évêque nommé de Moulins, passe en Angleterre pour proposer aux évêques résidans à Londres la formule de démission souscrite par leurs confrères, t. III, p. 1285 est nommé à rarchevêché de Bourges, pag. 1G2; fait partie de la commission appelée à donner son avis sur rarrangcmcnl ]irovisoire de 1819, p. 4-^o.
Lalour-il'^u\'rrgiif-l.uuni^iiais ^ évêque d'Arvas. Ûb.'itacles qu'éprouve
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prouve son administration, tom. I, pag, 88. — Sa réponse au grand -aumônier, qui l'engageoit à adliérer à la lettre des évéques réunis à Paris, sur l'arrangement provisoire de 1819, tom. III, p. 234.
Laurent ( l'abbé ) , desservant de Saint-Leu , à Paris , est nommé
à lévéché de Metz, tom. II, p. SgS.
Lecoz, arcbevéque de Besançon. Ses préférences pour les prêtre» constitutionnels, tom. I, p. loi. — Plaintes quelles excitent, pag. 102.
Lefebifre , secrétaire d'ambassade à Rome , provisoirement chargé
du porte-feuille, tom. II, p. aôg.
Légations. Le Pape réclame les légations de Bologne, Ferrare et Ravennes, tom. II, p. 5o. — Ces légations restituées au saint Père, tom. III, p. 108.
Légion - d'Honneur. Les ecclésiastiques admis à participer aux avantages et aux distinctions de cette légion. ■ — L'archevêque de Bordeaux et Tévéqne de Gand refusent d'en faire partie, tom. I, pag. 297. — Autorisation de la congrégation religieuse formée à Paris par M"*^. de Lezeau, et chargée de l'éducation des orphelines de la Légion-d'Honneur, tom. II , p. 8. Lfjeas (l'abbé J est nommé évêque de Liège, tom. I , p. 328. Lemaître, vicaire-génénd de Dijon , déplore en chaire les maux de la guerre. — Son arrestation et sa détention à Pierro-Chalei, tom. II, p. 5oi.
Lemarrois ( le général ) prend le commandement des troupes
pontificales, tom. II, p. 147- Leprince (l'abbé) refuse l'évêché de Rayonne, tom. I, p. 5i. Lettres pastorales. ( Voyez Instructions pastorales. ) Lezeau ( M™"^. de ). ( Voyez Légion-cl'Honneui: ) Litta (le cardinal ), désigné par le Pape pour se rendre à Paris, à l'effet de négocier un arrangement, n'est point agréé , t. Il , p. 219. — Son renvoi dans le lieu de sa naissance, p. 270. Livres d'église. Arrêté portant qu'ils ne pourront être imprimés ou réimprimés sans la permission de l'évêque diocésain , t. II , pag. 7. — Ces livres exceptés, sous Louis XIV, des réglemen? sur l'imprimerie, rigoureusement examinés en i8ia, nonobstant la permission épiscopale, p. (\Q^.
III. o
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I.ohry, desservant il'Oi'S, accusé, pendanf les cent jours, d'avoir provoqué à la désertion , est condamné à une détention deneuf années, tom. m, p. 88.
Lorry ( de ), nommé évéque de La Rochelle. Ses infirmités l'cmpèclient d'aller prendre possession de ce siège, tom. I, p. \!\\. . Lostanges (l'abbé de), nommé à IMvcché de Périgucux, fait partie de la commission d'évèques chargée de donner son avis sur l'arrangement provisoire de 1819, tom. III , p. l'io. Louis XVI. Sou corps exhumé et transféré dans l'église consacrée
aux sépultures royales, tom. III, p. 43. Louis XVIII arrive à Paris, tom. III, pag. 6; va descendre à Notre-Dame. — Sa réponse à la harangue de M. de La Myre, p. 7. — Il écrit aux évêques de chanter un Te Deum en action de grâces, ibid. ; s'éloigne de Paris au ao mars , pag. 53; y rentre-aprè* les cent jours, et écrit aux évêques à l'occasion de la réunion des chambres, p. H2. — Ce qu'il dit à l'ouverture de la session , p. 1 13. — Il ouvre la Cession de 18 16, et annonce qu'il continue ses négociations avec le saint Siège, pag. iSg. — Réponse des chambres, pag. 1^1. — Il conclut avec le Pape un traité qui rétablit le Concordat de Léon X, pag. 167; annonce à la chambre la présentation d'un projet de loi propre à dissiper les alarmes que ce rétablissement auroit pu faire conccvo^ir, pag. 169.
Lucqups et Piombino ( principautés de ). Plaintes du Pape contre deux décrets du prince Bacciochi, relalifs à leur administration ecclésiastique, tom. II, p. 107. — Vains cfl'orfs du légat pour en obtenir la révocation, p. 112.
Luzerne (M§>'. de La), évéque démissionnaire de Langres, fait partie de la commission formée, en 181 4, près le grand-aumo- }iier, tom. III, pag. 4oj est promu au cardinalat, et nommé à son ancien siège, conformément à ses vœux, pag. if]t, i63j est appelé à préparer, avec Mê'. le chancelier et JMM. Camille-Jordan, Beugnot et Portalis, le projet de loi relatif au nouveau Concordat, pag. i83; publie, conjointement avec le cardinal de Périgord et les évêques de Châlons et de Saint- Malo, unexléclaration de ses senlimens aii sujet de l'omission , dans la loi sur }es délits de la presse, d'une disposition spi-
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ciale contre ceux qui outrageroient la religion de l'Etat, p. 236; est membre de la commission chargée de donner son avis au nom de l'épiscopat français, sur l'arrangement provisoire de i8i(j, p. aSo.
Lycées. Difficultés relatives à l'exercice du culte dans les lycées, tom. I , p. 226.
Lyon. L'ailministration provisoire de ce diocèse confiée à l'cvèque de Chambéri, tom. I. p. ii5. — Nomination du nouvel archevêque, p. 118. — Le chapitre de Lyon publie, en 1814, un mandement en son propre nom, tom. III, pag. 8. — M. de Bernis nommé administrateur de ce diocèse, p. 67.
Maillard, ancien auditeur. Le ministre le désigne pour remplacer le sieur IMultcdo, agent du clergé à Rome, tom. II, p. 284-
Maillé (de), ancien évèque de Saint- Papoul, est nommé à l'évéché de Rennes, tom. I, p. .S 2. — Obstacles que lui suscitent les prêtres dits constitutionnels , pag. 160. — Sa mort , pag. 414.
Mandemens. Les évêques invités à employer l'ancienne formule en tète de leurs mandemens et lettres pastorales , tom. I , pag. 210. — Ceux de l'archevêque de Paris, mis avant leur publication sous les yeux de Napoléon, p. 212. — Suppressions faites à celui relatif au consulat à vie, ib. — Les mandemens soumis à la censure des préfets, et, plus tard, à celle du gouvernement, pag. 214 et smif. — Révocation de cette mesure, pag. 216. — Critique des mandemens publiés à l'époque <bi sacre et du couronnement, tom. Il, p. 4- — Suppression (bcelui de l'évéque de Poitiers, relatif aux prêtres dissidens de son diocèse, tom. III, p. 270.
Mannay, ancien chanoine de Reims, est nommé à l'évéché <I<; Trêves, tom. I, pag. 5oj fait partie de la commission ecclésiastique créée en 1809, tom. II, pag. 3i4; se rend auprès du Pape avec l'archevêque de Tours et les évêques de Nantes et de Faënza, pag. 4o' ; Pst membre de la seconde députa lion envoyée à Savonne, pag. 474? devient conseiller d'Kia!,
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pag. 5&i; est nommé, en 1817, à l'évéché d'Auxerre, L III, pag. i63; est du nombre des évêques appelés à donner leur avis sur l'arrangement provisoire de 1819, p. 23o.
Manuel, membre de la chambre des dépulés, combat le projet de loi relatif à rétablissement des nouveaux évêchés, t. III, pag. 29^; attaque l'ordonnance qui charge les évéques de surveiller l'instruction religieuse dans les collèges, p. 3o5.
Marcellus (le comte de), membre de la chambre des députés, s'oppose, dans l'intérêt du clergé, à la vente des bois de TEtat, t. 111, p. 146; consulte le Pape sur le projet de loi relatif au nouveau Concordat, et empêche qu'il ne soit adopté, p. 212; appuie les amendemens de la commission chargée de Texamen du projet de loi concernant les pensions ecclésiastiques, p. 2y3.
Mariage. Décisions demandées au légat sur les mariages bénis par les prêtres dits constitutionnels , tom. I, p. 229. — Bref de Son Eminence au sujet de ces mariages, p. 280. — Secousses qu'il occa'=ionne dans le diocèse de Rouen, p. 23 1. ■ — L'évéque de Cahors blâmé de l'avoir fait imprimer. — Instructions adressées à un autre prélat qui regardoit comme indispensable de bénir ces mêmes mariages, p. 282. — Bans de mariage publiés par les ministres de la religion, p. 271. — Les lois ne protègent que les mariages contractés suivant les formes qu'elles ont établies, p. 352. — L'évéque de Dijon refuse à un prêtre marié la permission de faire bénir son mariage , nonobstant les dispenses du légat, p. 355. — jSapoléon s'oppose au mariage d'un prêtre du diocèse de Bordeaux, et le fait arrêter, tom. II, p. 55. — Décision relative au mariage des prêtres, p. i5o. — Les ministres de la religion ne sont pas juges de la validité d'un contrat de mariage dans ses rapports avec les lois de l'Etat, pag. i8i. — Peut-on exprimer la condition en contractant mariage devant 1 officier de l'Etat civil de recevoir la bénédiction nujitiale sous peine de nullité? pag. 207. — Discussion au conseil d'Etat sur le scandale causé par les prêtres qui se marient, — Le ministre des cultes chargé de rédiger un projet de loi, de concert avec la section de législation, pour leur défendre le mariage, p. 540.
Marie- Antoinette (la reine). Exhuniation de son corps, et sa tran^-
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lation dans l'église dc'^tinéo aux sépultures roralcs, totn. III, pag. 43.
Tdarie-Louise, archiduchesse d'Autriche. Son marioge avec Napoléon, tom. II. pag. 367. — Dessein qu'elle a, en i8i4, de se rendre processionnellement à Sainte-Geneviève avec les principaux corps de l'Etat pour y faire les prières d'usage dans les grandes calamités publiques, p. 55i.
Maiulru, ancien évéque constitutionnel du département des Vosges, fait une sorte de rétractation, tom. I, p. 111.
Maiir {Sœ-UTS de Saint-) provisoirement autorisées, tom. II, p. 8.
Aîaury (le cardinal ), nommé à l'archevêché de Pari? , fait partie du conseil ecclésiastique créé en 1809, tom. II, p. 3i4 et 3i5. — Le Pape adresse un bref à Sin Erainence par lequel il lui exprime le chagrin que lui a fait éprouver son acceptation , p, 370. — Il conduit l'abbé d'Astros au ministère de la police où il est arrêté, pag. 383; convoque le chapitre et fait révoquer les pouvoirs de cet ecclésiastique. — Ceux qui lui avoient été conférés à lui-même révoqués en 1814, tom. III, pag. 2. — Il est arrêté à Rome par ordre du saint Père, p. 108. — Sa mort, p. 162.
Aicdecine. Les curés et desservans autorisés à donner dés soins gratuits à leurs paroissiens malades. — Lettre interprétative du ministre des cultes, tom. II, p. 32 et siiw.
Mende { séminaire de ). Les élèves de ce séminaire signalés en i8i5 comme animés du plus maux'aù esprit. — Ordre dcnvoyer aux armées ceux partis comme volontaires royaux, t. III, p. 76 et 77.
MérinviUe , évêque de Chambéri , est chargé d'administrer provisoirement le diocèîe de Lyon. — Obstacles qu'éprouve son administration, tom. I, pag.' ii5 et suiv. — Il part pour son diocèse, pag. 120; donne sa démission, et devient membre du chapitre de Saint-Denis, tom. II, p. 79. Messe de minuit. Sa célébration autorisée partout où clic ne
présente aucun inconvénient, tom. I, p. 209. Afei-CY (de), ancien évêque de Luçon , est nommé à l'archevêché de Bourges, tom. I, p. 62. — Bruits absurdes répandus «entre ce prélat avant son arrivée, p. i44-
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Mi'udon. Napeléon orJûnne d'éloigner le curé de Meudon. — Son remplacement provisoire, tom. III, p. 75.
Alinel (l'abbé), vicaire à Dunkerque, est arrêté et conduit à la citadelle de Lille, tom. III, p. 87.
Ministère eccle'siastiffue. Les prêtres sont, pour tout ce qui regarde ce ministère, sous la surveillance immédiate des évêques, tom. I, p. 274.
MioUis (le général) force l'entrée de Rome, tom. II, p. 262.
Missions. Eloge des missions étrangères, tom. I, p. 383. — Rétablissement de celles dites de Saint- Lazare , pag. 388. — La direction des établissemens consacrés aux missions confiée au grand-aumônier, tom. II, pag. 6. — Formation d'un conseil ecclésiastique, à l'cfi'et d'encourager ces élablissemens, p. 7. — Rétablissement des Missions-Etrangères proprement dites , et de celles connues sous la dénomination de Missioiis du Saint- JEsprit, p. 8. — Fonds mis à la disposition de l'évêque de Troyes, pour subvenir aux frais des missions qui ont lieu dans son diocèse, p. 60. — Mission dans le département des Deux- Sèvres. — Bon efi'et qu'elle produit, p. 60. — Autres missions dans les diocèses de La KochcUe et de IMetz, p. 61. — Suppression de toutes les missions, quelle que soit leur dénomination, p. 3ii. — Les membres des missions supprimées se réunissent, après la restauration, sous la protection du grand-aumônier, t. III, p. 48. — Rétablissement des Missions-Etrangères, p. i3i.
— Prêtres des Missions de France autorisés, pag. i36. — Ils sont accusés d'outrer le zèle religieux , de réveiller les passions, de provoquer les dissensions civiles, p. 255. — On les ol)lige à quitter Erest, ibid. — Le maire de Crouy ( Seine et Blarne) leur interdit tout acte extérieur de religion, p. 25S.
— Mesure semblable prise à Châlons-sur-Saône. — Réclamations qu'elle excite, p. 58 et suiv.
Missionnaires. Autorisation des prêtres connus à Gênes sous le nom de Missionnaires wbains et Missionnaires de la campagne ^ tom. Il, p. 3i. — Départ de trois Lazaristes pour la Chine, et de vingt-six autres pour les établissemens du Levant, p. 62. — Etablissement à Ljon d un coips de mi«sionuaircs, p. njo. — Avaut.'ges réïiiUans de ces sortes d'ctaijlis-
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seincns, toin. 111, p. 'jôj. — Les missionnaires, accusés par le gcnéral Foy de semer le désordre et le trouble, sont défendus par le baron Pasquier, p. 290 et 5Z«V.
Mœurs. Opinion de M. Portalis sur la correction des mœurs, tora. I, p. 3G3.
Moniloires publiés dans divers diocèses, tom. II, p. 176.
Mous (l'abbé de ), nommé à l'évèché de Troyes, est remplacé par M. de la Tour-du-Pin, ancien archevêque d'Auchj est appelé plus tard au siège épiseopal de Meude, tom. 1, pag. 328.
Montargis. Le curé de Montargis insulté par la populace pendant les cent jours, tom. III, p. y8.
Montaiiban. Rejet de la bulle relative à l'éreetion du siège cpiscopal de Montauban, tom. II, p. 283.
Montant des-Ilcs , ancien évéque du département de la Vienne, est nommé à l'évèclié d'Angers , tom. I , pag. 48. — Désagrémens qu'il éprouve à son arrivée de la part des prêtres dits constitutionnels, p. i55.
Mont- Cenis. L'abbé du Mont-Cenis auiorisé à faire observer à ses religieux la régie de saint Benoit, tom. I, p. 017. — Napoléon visite cet établissement, tom. II, p. 11.
Monlesijuiou (l'abbé de), ministre de l'intérieur. Extrait de son rapport sur la situation du royaume. — Circulaire de ce ministre sur le Catéchisme à l'usage de toutes les églises de France, tom. III, pag. 20. — Il provoque la suppression des fêtes de saint Napoléon et du couronnement, pag. 27; fait rétablir la procession du 1 5 août, iùid. ; rélute, comme pair de France, les objections faites contre le projet de rendre au clergé ses biens non-vendus, p. iji.
Mont- Genèvre. Biens assignés au.\ Trappistes de la Cervara, à la charge de f;<ire construire un couvent sur le Mont-Genèvre et de pourvoir à son entretien, tom. II, p. 119.
Moreau, évéque d'Aucun, meurt après avoir pacifié son diocèse, tom. I, p. 104.
Mousse (l'abbc de La), supérieur du séminaire de Moulins, est forcé de s'éloigner, tora. III, p. 98.
Munster. Suppression du chapitre (alli('ih.d et 'li pcrsion de se?
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in<'iubrcs. — Ils révoquent les pouvoirs de l'ancien suffragant, qui n'en continue pas moins d'administrer le diocèse, tom. II, p. 4y6- — Moyen indiqué par l'évèque de Nantes, pour mettre un terme aux divisions religieuses qui agitent ce pays , p. 499- Murât, ex-roi de Naples, se déclare contre Napoléon, et occupe les Etats romains, tom. H, p. S^S.
Naples ( couronne de ). Napoléon la place d'abord sur la télé de son frère Joseph. — Ses discussions à cet égard avec le saint Siège, tom. II, p. ii3, i35.
Napoléon ( fête de saint ) supprimée comme étrangère par son objet à la religion et à la France, tom. IIJ, p. 27.
Neiijchdtel et Vallens^iii. Ces principautés ])lacécs sous la juridiction de l'archevêque de Besançon, tom. II, p. 179.
Neufrlidtel (curé de y. Mandat (i'aTèt lancé contre lui, t. III,
pag- 79- Noë (de), ancien évéque de Lescar, est nommé à l'évêché de
Troyes, tom. I, pag. 62; y rétablit Li paix, p. 87. — Sa
mort, p. 263.
i\"o// ( diocèse de). Ce diocèse soumis au même régime que ceux
de l'intérieur, to*i. II, p. 70.
Oblations. Contestations au sujet des oblatious entre les curés, les desservans et les vicaires, tom. 1, p. 2y3 et sui^f.
Oùsli/ues religieuses. Extrait d'une Icllre au préfet de la Seine, j)ortant que les prêtres ne sor.t pkis, en certains cas, rigoureusement obligés de les accorder, tom. II, pag. 25 et 26. — Préfet improuvé pour avoir ordonné que les morts fussent directement portés au cimetière, tom. III, p. 25().
Observations préUmiiiaires , tom. I, p. 11.
Oppisoni (cardinal). Son arrestation, tom. II. p. 387.
Oratoires. Les oratoires particuliers ne peuvent être établis sans une permission expresse du gouvernement, t. III, p. xxvui. — Instructions adressées aux évéques au sujet des oratoire?.
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tora. I, p. (34- — I-cs oratoires des liospicci et autres établùjcmens de charité exemptés du droit exigé pour l'exécution des oratoires particulifrs, pag. SaS. — Décret qui ordonne de fermer tous les oratoires non autorisés, tom. II, p. 5o3.
Ordinations. Disposition législative portant que les évéques n« pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne justifie d'une propriété produisant un revenu de 3oo francs, t. III, p. xxv; cette disposition est rapportée, tom. Il, p. 5r. — Autre décret portant qu'aucune ordination ne sera faite avant que le nombre des ordinands ait été soumis au gouvernement et par lui agréé, tora. III, pag. xxv; celte disposition également rapportée, tom. III, pag. 3i. — Ordination d'un Français en pays étranger, tcra. II, p. 5i.
Ordo. Sa publication retardée dans plusieurs diocèses, tom. II, pag. 495.
Ordres monasti(jues. Leur suppression dans les départemens de la Roër, du Rhin et de la Moselle , de la Sarre et du Mont- Tonnerre, t. I, p. 220. — Même suppression opérée dans les départemens de TArno, de la Méditerranée, de l'Ombrone , et dans ceux du Taro, de Gènes, des Apennins, de Montenotte et des Alpes maritimes, tom. II , p. 873.
Ordres sacrés. Manière dont il devoit être procédé, d'après le projet de loi relatif au Concordat de 181 7, contre les personnes engagées dans les ordres, tom. III, p. i8'2.
Orléans ( Nouvelle ). L'administration spirituelle de ce pays confiée à l'évéque de Baltimore, tom. II, p. 67.
Osmond ( d' ) , ancien évéquc de Comminges , est nommé a l'évêché de Nanri, t. I, p. .52. — L'ancien évèque constitutionnel de la Meurthc assiste à son installation avec tous les insignes de l'épiscopat. — M. d'Osmond offre sa démission, p. m. — On l'acuse d'avoir rédigé les formules de rétractation répandues dans son diocèse, p. ii2, — Sa nomination à l'arcbevèché de Florence. — Mauvais effet qu'elle produit, t. II. P- 377. — Bref adressé sur cette nomination à l'archidiacre de l'église métropolitaine, tom. III, p. rxxr.
Osier (l'abbé), ancien vicaire-général de Metz. Plaintes contre cet ecclésiastique, tom. I, p. 394.
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Oin'tters i-i'tiiis^i'lif^ues. Aiityrisalion des prêtres connus à Gcites sous cette dénomination, tpni. H, p. 3i.
Pain-ùénit. Sa présentation est un acte de piété et une preuve de zèle j elle n'est pas obligatoire. — A qui le pain-hcnit doit êlre d'abord offert, tora. II, p. 20.
Palais épiscopaux. La plupart afl'ectés aux préfectures ou à d'autres établisseniens publics , tom. I , pag. 200. — Les conseils généraux de département tenus de procurer aux archevêques et évèques un logement convenable, tom. III, p. xxx.
Paluzzo (le cardinal). Il reçoit l'ordre du commandant français à Rome de se rendre à Naples dans le délai de vingt-quatre heures, t. II, p. Î605 est conduit à IS'aples parla force armée, p. 2G1 .
Pancemont (de), autrefois curé de Saint-Sulpice, se rend en Allemagne pour engager l'ancien archevêque de Paris à se démettre de son siège, tom. 1, p. 22; est nommé à l'évcché de Vannes, p. 49; signe, de concert avec l'évéque d'Orléans, une déclaration en faveur des évéques constitutionnels, p. 55 j rétablit le calme dans son diocèse, p. 162; est enlevé sur la route de Monterblanc par des hommes armés, tom. II, p. 171. — Conditions auxquelles on le rend à la liberté, p. 172. — Monitoire publié à l'ciret de connoitre les auteurs, fauteurs et complices de cet alfenfat, p. 176. — Sa mort, p. 2o3. — Napoléon ordonne de lui élever une statue, pag. 204.
l'ujie. Le dépouiller de la souveraineté temporelle ce seroit priver l'Eglise des avantages qu'elle retire de l'indépendance de son chef, tom. Il, pag. 104. — Scnatus-consulte portant que toute souveraineté étrangère est incompatible avec l'exercice, en France, de toute autorité spirituelle, p. Sui • tom. III, p, Lxni. (Voy./ïe Fil).
Paris. Me^ de Beiloy nommé à l'archcvéclié de Paris, tom. I, p. 52. — Ce diocèse org;inIsé par l'évéque d'Orléans, p. 84. — riéclamatious qu'excite la circonscription des cures et des succursales, p. 85. — Le chapitre métropolitain révoque les pouvoirs de M. d'AstrOs, tom. II, p. 388.— Son adresse à Napoléon contenant sa profession de foi sur les administrations capitulaircs, p. 38i). — 11 révoque les pouvoirs ijuil a voit conléiés au (.iidinal Miiury. t'.'m. 11!, p. 2.
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Parme et Plaisance. L'atlnilnist ration rcligiouse de ces diuhés mise en harmonie avec celle de l'intérieur, tom. II, p. 68. — Le diocèse de Parme soumis au même rtgime que les métropoles de Gènes et de Turin , p. 235.
Paroisses. Clause du Concordat de 1801 portant qu'il sera fait une nouvelle circonscription des paroisses, tom. 1, p. 16. — Première circonscription, p. 188^ seconde circonscription, p. Sgo. Pasf/uier ( le baron ) prend la défense de M. le comte Portails au conseil d'Etat, tom. II, pag. 384; soutient la nécessité d'une loi pour rétablissement des sièges épiscopaux, défend les missions, et répond aux diverses objections faites contre le projet de loi relatif aux pensions ecclésiastiques, p. 294. Peines canoniques. Il appartient aux évêques de les infliger,
tom. I, p. 241.
Pénitens. Les confréries de pénitens tolérées en ce qui ne blesse ni la religion ni les lois de l'Etat , tom. I , p. 402. — Elles sont placées sous la surveillance de leurs évêques et préfets respectifs, p. 4o3. Pension ecclésiastique. Cette pension retirée aux prêtres interdits à raison de leur inconduite, tom. II , p. i54- — Discussion relative au projet de loi sur les pensions ecclésiastiques, tom. III , pag. 278.
Périi^ord ( de Talleyrand de ) , ancien archevêque de Reims et grand-aumônier de France, est promu au cardinalat, tom. III, pag. 160; est nommé archevêque de Paris, pag. 1625 fait j>artie de la commission ecclésiastique appelée à donner son avis sur l'arrangement provisoire de 1819, p. 23o. — Son instillation sur le siège de Paris, p. 244- — Sa mort, p. 3oo. Perrault (Vahhé.) fait partie de la commission ecclésiastique formée en 1814 près le grand-aumonier, tom. III, p. 16. Perrier, ancien évêque du département du Puy-de-Dôme, csl. nommé à révcché d'Avignon, tom. I, p. 48- — Début de ce prélat, p. 129.
Pie FI. Mausolée élevé en son honneur dans la cathédrale de
Valence, tom. I, p. 269.
Pie Vil ratifie le Concordat de looi, tom. I, p. 12. — Texte lie r,c traité; t. III, p. 1. — All'jculion du sàial Père sur le
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rttab'issement du tiiUe en France^ lora. I, p. 5g6; totn. III, pag. XXXIV ; passe en France pour sacrer Napoléon, tom. 1, pag. 4 '5; refuse ses présens, ne voulant point qu'on puisse imputer sa démarche à des motifs temporels, p. 424» — Commencement de ses discussions avec Napoléon, tom. II, p. i5. 11 écrit au cardinal Caprara que jamais il ne prendra part à la gucire, et lui ordonne, si l'on insiste, de quitter Paris surle-champ, pag. 1^6; refuse l'institution aux ecclésiastiques nommés évêques dans le royaume d'Italie 5 consent à la leur donner proprio motu, et à la condition qu'ils se rendront de suite à Rome pour y être examinés et consacrés, pag. 21^ et ai5; annonce l'envoi d'un cardinal à Paris pour négocier un nouvel arrangement avec Napoléon; désigne le cardinal de Eayanne, sur la demande de celui-ci, en remplacement du cardinal Litta , pag. 221; rejette le projet de traité que lui transmet ce cardinal, pag. 244; reproche directement à Napoléon sa conduite envers le saint Siège, pag. 272; proteste contre la réunion des Etats romains à l'empire, et Jance une bulle d'excommunication contre les auteurs, fauteurs et complices de l'usurpation, p. 289; est enlevé de Rome, p. 295. — Son arrivée à Grenoble, p. 3oi. — On lui fait rebrousser chemin, et on le conduit à Savonne, où on lui forme une maison, p. 3o2. — II répond à la lettre du cardinal Caprara relative aux bulles d'institution, tom. II, pag. Sog; est plus surveillé que jamais, pag. 387 ; reçoit avec bonté les députés des évêques réunis à Paris; parle de la nécessité de son concours pour la tenue des conciles, et de l'impossibilité où il est de prendre un parti sur les bulles d'institution dans l'isolement où il se trouve, p. 4i2 et suii>, — Son opinion sur la déclaration de 1682. — Ses objections sur la proposition de faire instituer les évêques parles métropolitains, p. 420. — Note rédigée parles évêques, et par lui acceptée, p. 429. — Inquiétudes qu'il témoigne au sujet de cette note, p. 434- — H donne un bref approbatif du décret du concile, p. 478; tom III, p. lxxi.x. — Sa tran<:lation à Fontainebleau, p. 490. — On dispose le palois archiépiscopal de Paris pour le recevoir, p. 492. — Il signe le traité de Fontainebleau, p. 5o5. — Texte de ce traité, tom. III, p. lxxxit.
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RrprDtir du «aint Père. — H en écrit k Napoléon, p. 5i2j tum. m, p, LXxxYii. — Nouvelles mesures Je rigueur adopt»5es contre lui, p. 5i8. — Son retour k Savonne, p. 54g- — Mesures prises, lors de la restauration, pour qu'il retourne sans obstacle à Rome, tom. III, p. 2. — Joie que produit son arrivée, pag. 10. — Il refuse de regarder le Concordat de 1801 comme nul et non-a^enu; se montre d'ailleurs disposé à seconder le zèle du Roi pour une augmentation de sièges, pag. 39; prononce une allocution relative aux derniers évènemens, pag. 29; conclut avec le Roi très- chrétien le Concordat de 181 7, pag. 167; approuve une formule exigée des ecclésiastiques français par l'évéque de Londres, pag. 223; souscrit l'arrangement provisoire de 18 19, après avoir pris l'avi» des archevêques et évéques de France, pag. 2.(1; donne une nouvelle bulle de circonscription par laquelle il fixe, de concert avec le Roi, le nombre des archevêchés et évéchés,p.3i4 et 3i5.
PidoU (de ), évéquc du Jlans. — Son installation , tom. I , p. 53 . — Vains efforts qu'il fait pour éteindre le schisme entretenu dans sa ^ille épiscopale par les prêtres de la Petite- Eglise, pag. 154.
Piémont. Mesures rigoureuses sollicitées contre le clergé du Piémont, tom. I, p. 369. — Bulle pour la réduction des diocèses, p. 371. — L'évéque d'Amiens désigné pour veiller à son exécution, p. 372. Pietro (cardinal di). Arrestation de ce prélat, tom. II, p. 38;. Pignaielli {cAràinai) est conduit à Naples par la force armée,
tom. II, p. 261.
Plaisance (diocèse de). Troubles qui ont lieu dans ce diocèse, tom. II, p. 178. — Soumis au même régime que les métropoles de Gênes et de Turin, p. 235.
Police. Ordonnance de police par laquelle il est défendu de travailler ostensiblement les dimanches et les jours de fête, t. III, p. 18. — Difficultés qu'éprouve son exécution, p. 19. — Loi sur le même objet, p. 19 et 35.
Polignac (\e comte de) est chargé d'une note du gouvernement pontifical relative aux affaires ecclésiastiques, tom. IH, p. j'^'
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— Rosfriclion qu'il luct à sou serment connue pair de Fiance , toni. III, p. 1 13.
Pontr-emoli (dlocàse tle^\ Ce diocèse soumis au même régime que
les métropoles dé Gènes et de Turin ,,toni. II, p. 235. Portails (J. E. M.) est chargé de toutes les affaires concernant les cultes, tom. 1, p. 25; présente au coros législatif le Concordat et les articles organiques, pag. 55 j soumet au consul trois listes de sujets propres à l'épiscopat, pag. 4» j désigne deu.v évoques dits constitutionneh seulement comme dignes d'être compris dans la nouvelle organisation, pag. Sg; écrit circulairement à tous les préfets que les évèques nommés en vertu du Concordat doivent porter seuls les signes extérieurs de leur caractère, pag. 2o5; rappelle à divers préfets que, d'après la loi organique, les évèques et les autres ecclésiastiques ne peuvent ordonner des prières pour des objets politiques ou civils .sans un ordre e.\près du gouvernement, pag. 206.; recommande au.^ évèques d'employer l'ancienne formule en tcte de leurs niandemens et de leurs instructions pastorales, pag. 210; écrit à l'évèque de Meaux pour l'engager à mettre en oubli le passé , pag. 21 5; se plaint au ministre de la police de l'arrestation de l'abLé Serval, qui avoit prêché un sermon sur la philosophie moderne, pag. 221; fait décider que les criminels condamnés à la peine capitale pourront communiquer avec un prêtre de leur choix, et l'avoir près d'eux jusqu'au lieu du supplice, png. 22^; écrit au préfet de l'Aveyron qui vouloit obliger l'évèque de Cahors à permettre les alimens gras pendant une partie du carême, pag. 238; empêche que plusieurs plaintes graves soient portées au conseil d'Etat ou devant les tribunaux, pag. 241; fait rejeter la demande d'un temple formée par quelques indivitlus se disant théistes, p. 247; prévient l'arrestation du curé de Saint-lloch en engageant l'archevêque de Paris à condamner ce pasteur à trois mois de retraite, p. 261; improuve un refus de sépulture ecclésiastique fait par un desservant du diocèse de Meaux, pag. 252; écrit au préfet des Côtcs-du-Nord que la présentation du corps des défunts à l'église fait partie des obsèques religieuses, et qu'il n'a pas le droit de s'ojiposer à celte présentation, pag. 2j6; adresse unir eireu-
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laire aux archevêques et évèqucs pour les engager à concourir, autant qu'il est en eux, à rexécution des lois relatives à l'ôlat civil, pag. 258; écrit aux préfets que les prêtres sont, pour tout ce qui regarde l'exercice de leur ministère, sous rin.s]>rction immédiate des évêques, pag. 274 et 270; répond à l'archevêque d'Aix, qui s'étoit plaint de la rédaction de l'article organique relatif au cas d'abus, p. 274. — Extrait d'une de ses lettres au préfet de la Loire qui avoit interdit la prédication à un prêtre muni de la permission de l'évêque diocésain , pag. 275 ; recommande aux évêques la stricte exécution des lois sur la suppression des fêtes, pag. 283; écrit aux préfets d'empêcher que les dimanches et les jours de fête on ne trouble , par des jeux bniyans, le recueillement qui doit régner dans les temples, pag. 290; fait décider que la loi par laquelle les célibataires étoient soumis à une double imposition personnelle ne sera pas appliquée aux ecclésiastiques, pag. 296; prend la défense d'un prêtre accusé de renouveler le scandale des billels de confession, pag. 3oo; répond qu'on ne peut forcer les ecclésiastiques à bénir une seconde union , quand la première n'a été dissoute que par le divorce, et qu'ils sont également fondés à refuser la bénédiction nuptiale à ceux que lient des degrés proiiibés, pag. 002, 3o3 et 349; empêche que l'exercice du culte soit suspendu dans deux communes où quelques motiveraens avoient eu lieu sans qu'on en pût découvrir les auteurs , pag. 3o8; s'oppose aux mesures proposées contre les dis?idens de Vendôme, pag. 3i5; fait exempter un grand nombre de séminaristes de la conscription militaire, pag. 32o; écrit qu'on doit se conformer aux règles de l'Eglise en présentant les enfons au baptême, p. 32 1. — Sa réponse à quelques fonctionnaires au sujet des filles charitaî)les dites Sœurs l^telotles, p. 327; il fait décider que les fondations chargées de messes obituaires et autres services religieux font partie du revenu des églises, pag. 324; confère avec le légat sur la question du prêt à intérêt, pag. 34; empêche que les exercices du Ijcée de Bruxelles aient lieu dans une église paroissiale, pag. 347 ; écrit à l'évêque de Dijon pour l'engager à ne pas se montrer plus rigoureux que le saint Siège envers un prêtre
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marié civilement, et dont il avoit défendu de Lénir l'union nonobstant les dispenses du légat, pag. 355. ■ — Sa réponse à un curé qui sollicitoit des mesures répressives pour faire cesser l'espèce de mépris qu'affectoient certains individus pour les cérémonies du culte, pag. 362. — 11 écrit que les blasphèmes sont des manquemens à la police , et que toute personne qui manque de déférence pour les actes extérieurs d'un culte dont l'exercice public est autorisé se rend coupable d'un véritable délit, pag. 365 et 366; s'oppose aux mesures rigoureuses sollicitées contre le clergé du Piémont, pag. 369; écrit à l'évéque de Namur au stijet d'un curé interdit, pag. 374; provoque le rétablissement des missions étrangères, pag. 385; prend la défense de M. de Boulogne, évéque actuel de Troycs, à qui l'on proposoit d'interdire la prédication, pag. 372; rappelle à un magistrat de sûreté les vrais principes sur les obsèques religieuses, et lui enjoint de ne pas dogmatiser sur des points de doctrine dont la décision ne lui appartient point, pag. 399 et 400; est nommé ministre des cultes, pag. 4o5. — Un coopérateur lui est donné dans la personne de son fils, ministre plénipotentiaire près l'électeur archi-chancelicr de l'empire, tom. II, pag. i5. — Il écrit au préfet de la Seine que les ecclésiastiques ne sont plus dans l'obligation étroite d'accorder les prières de l'Église à ceux qui en ont publiquement refusé les sacremens, p. 26 et 27. — Sa réponse au curé de Sobernheim au sujet d'un malfaiteur qui s'étoit réfugié dans son église. — Il mande aux préfets qu'un évéque est le surveillant légal et canonique de l'exercice du Culte dans son diocèse, même dans le cas où des ordres supérieurs interviennent, pag. 4^; écrit à celui de Lot-et-Garonne qu'un maire n'a pas le droit de tenir à son gré des discours dans l'église, d'y faire en chaire des lectures, et encore moins d'imposer silence aux minisWt-s de la religion, pag. 4^ ; exprime le vœu que les vob sacrilèges soient punis d'une manière proportionnée à la gravité du délit, pag. 52; écrit au préfet de Sambre -et -Meuse que c'est manquer au gouvernement que d'oublier ce que l'on doit au premier pasteur d'un diocèse, pag. 54; félicite le préfet de la Gironde d'avoir suspendu à propos le mariage d'un ecclésiastique,
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îiastiqiip, prêt à se consommer au grand diUriment de la reli gion et des mœurs, pag. 56; est d'avis qu'on ne peut refuser de tendre le devant de sa maison , lors des processions du saint Sacrement, quel que soit le culte qu'on professe; écrit en ce sens au préfet du Mont-Tonnerre, pag. 67; fait rendre au culte l'église de Sainte- Geneviève, pag. 76; s'oppose à l'adoption dun règlement proposé par le cardinal Fesch pour l'cxcrcicç du culte dans l'église de Saint-Denis, pag. 81; écrit au préfet de la Charente que des héritiers ne doivent point se conduire d'après leurs opinions personnelles en refusant la sépulture ecclésiastique à ceux dont ils héritent, p. 1 53; est chargé de surveiller l'impression du nouveau Catéchisme. — Mesures qu'il prerui pour prévenir les contrefaçons et l'altération du texte, p. 1G8. — Il engage les évêqties de la Belgique à ne pas en prescrire dé suite l'enseignement, à avoir égard aux circonstances locales, à l'état de leurs diocèses et à la disposition des esprits, pag. 167; demande et obtient qu'on renouvelle l'usage des monitoires pour la découverte des grands crimes, pag. 176; fait provisoirement modifier, pour les diocèses au-delà les Alpes, l'induit sur la réduction des fôtes, pag. 178; provoque une décision portant que nul ne peut porter la parole dans l'église sans la permission de l'évéquR diocésain, pag. 180; fait autoriser les évêques à (aire des visites pastorales dans les établissemens consicrés à l'instruction publique, pag. 190; demande inutilement que tous les cito3'en3 soient tenus d'observer extérieurement les pratiques de la religion, pag. 195; prend la défense de M. l'abbé Frayssinouj, dont la police veut interrompre les conférences, pag. iy8; fait cesser les poursuite? dirigées contre les nouvelles fabriques des églises par les créanciers des anciennes, p. 2o.5. — Sa mort et son inhumation dans l'un des caveaux de Saint:' - Geneviève, p. 2i5 et 216. — Hommage que les papiers p'.;blics rendent à ses talcns et à ses vertus, iLiJ. Povtalis (le comte), fils du précédent, est attaché au miniîl^re des cultes, lom. II, p. i5. — Provisoirement chargé du porlefeuille à la mort de son père, il fait augmenter le nondtru des succursales, et établir vingt-quatre nulle bourses dans ks
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sf'miiiaircç. p. 216; piovcque la rcnnion à Paiis d'un cliapifre général dos Sœurs de ia Charité, pag. 217; est disgracié comme directeur-général de la librairie pour n'avoir pas dénoncé l'abbé d'Aslros porteur d un bref du Pape contre les administrateurs capitulaires, p. 38/f. — La cause de sa disgrâce mal représentée dans le Mémorial de Sainte -Hélène , p. 384 ^'■ 385. — Il fait partie du conseil de cabinet chargé de préparer le projet de loi relatif au nouveau Concordat, t. III, pag. i83j est envoyé auprès du Pape pour écarter les obsfaclcs qui s'opposent à l'exécution de ce traité, pag. 217: il négocie l'arrangement provisoire de i8ig, p. 227 et suiv.
Pradt (de), évéque de Poitiers, est indirectement proposé pour ministre des cultes, tom. II, pag. i.5;*autorise une mission dans son diocèse, p. 60. — Ses bulles pour l'archevêché de Malines rejetées par le conseil d'Etat, p. 284. — II est adjoint à la commission ecclésiastique créée en 1809, pag. 396; fait partie en 181 1 de la députation chargée de soumettre à lapprobation du Pape le décret du concile, pag. 474» revient de Savonne avec l'évêque d'Evreux ayant les autres députés, et n'y est point renvoyé, pag. 4î^5; écrit de ce prélat contre le Concordat de 1817, tom. III, p. 184.
Prédication. Les évéques invités à ne donner des pouvoirs pour la prédication qu'à des ecclésiastiques d'une sagesse éprouvée, tom. I, p. 217. — Le gouvernement manifeste l'intention de réprimer avec une égale sévérité les prêtres qui, dans un sens comme dans l'autre, se livreroicnt à des déclamations outrées, p. 219. — Poursuites dirigées contre un ecclésiastique qui avoit parlé en chaire de la famille des Bourbons, ib. — Défense faite aux évêques d'emplojer pour prêcher des prêtres étrangers à leurs diocèses, sans ime autorisation du ministre des cultes. — Conditions auxquelles elle pouvoit être obtenue, tom. II, p. on et 3i2. — Dispositions pénales contre les ecclésiastiques qui se permettroient de censurer en chaire ou de critiquer le gouvernement, une loi, un décret ou tout autre acte de l'autcrité publique, p. 3i2.
Preshytères. Disposition portant que les presbytères et les jardins atlcnans non aliénés seront rendus aux curés et desservons,
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loin. III, p. XXXI. — Refus que font les instituteurs primaires d'en sortir; décision à cet égard, tom. I, pag. 201. — Le gouvernement s'oppose à ce qu'on s'empare, pour cause d'utilité publique, des presbytères aliénés, ]). 2o3. — Fonds consacrés à secourir les communes qui ne peuvent pourvoir aux réparations de leurs presbytères, tom. III , p. 260. Préséances. Décret sur les préséances, tom. I, p. 409. Presse. Discussion relative au projet de loi sur les délits de la presse, tom. III, p. aSfi. — Déclaration des anciens cvcques de Châlons et de Saint- Malo, et des cardinaux de La Luzerne et de Périgordsur l'omission d'une disposition spéciale contre ceux qui outrageroient dans leurs écrits la religion de l'Etat, p. 238. — Cette omission réparée par la loi du 25 mars 1822, p. 23g, Pressigny (de), ancien évêquc de Saint-Malo, est membre de la commission ecclésiastique formée en 181 4 près le grand -aumônier, tom. III, p. i5. — Devenu ambassadeur de S. M. près le souverain Pontife, il se plaint directement à Sa Sainteté des lenteurs qu'éprouvent les négociations, pag. 42; est remplacé par le comte de Blacas, pag. i54; fait partie de la commission d'évêques chargée de donner son avis sur l'arrangement provisoire de 1819, p. 23o.
Prêt à intérêt. Opinion de M. Portalis sur le prêt à intérêt , tom. I,
Prêtres. Les étrangers ne peuvent être employés dans les fonctions du ministère ecclésiastique Sans la permission du gouver • ncment, tom. III, p. xxvi. — Aucun ne peut quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre sans la permission de son évêque, ib. — Mesures adoptées à l'égard des prêties nouvellement rentrés, tom. I, p. 63. — Recommandation faite aux évéques de n'exiger d'autres déclarations des prêtres dits constitutionnels que celle d'adhérer au Concordat, et de vivre dans la communion des nouveaux évéques, p. 62. — Ces prêtres compris pour un tiers dans la nouvelle organisation des chapitres, cures et succursales, p. 65. — Saisie d'un mémoire en leur faveur; nouvelles instructions adressées ;; leur égard ati^ premiers pasteurs, p. 190. — Décision relative aux biens des prêtrise déportés, p. i8i et 182. — Mesure-: dt: répression employées
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contre les pri^tres dissiilciis, p. 3 12 ef xu>\>. — Les évêques engagés à Irailcr les prêtres mariéy avec douceur et ménagement, p. 65. — Discussion au conseil d'Etat relative aux faux prêtres, p. 5.48. — Napoléon propose de faire une loi contre eux. /'/y//i'5e. Décision du légat sur les prêtres qui livrèrent, pendant
la terreur, leurs lettres de prêtrise, tom. I, p. G5. Prières pul'lif/ues. Aucune ne peut être faite sans un ordre exprès du gouvernement , p. aofJ. — Prières ordonnées pour le succès de la guerre avec l'Angleterre, pag. 3i8. — Bonaparte prescrit des prières à l'occasion de son sacre, tom. II, p. 3. — Désir qu'a l'impératrice Marie- Louise d'aller processionnellement à Sainte-Geneviève, pour y faire les prières d'usage dans les grandes calamités publiques, p. 5.5i. — Prières en actions de grâces pour l'heureux retour du Roi, tom. III, p. 8. — Les prêtres accusés, pendant les cent jours, de ne point faire les prières d'usage pour le chef de l'Etat, p. 55. • — Instruction qu'on leur adresse, ib. — Plusieurs persistent dans leur refus, j>. 58. — Le duc d'Otrantc écrit aux premiers pasteurs de réprimer ceux qui s'opiniâtrent à ne point Jaire les prières , p. 5v;. — L'archevêque de Besançon renouvelle ses instances pour que tous les prêires de toii diocèse adressent au ciel les prières accoutumées, p. 60. — Lettre de M. Primat, archevêque (\f Toulouse, à M?"", le duc d'Angou'.ême, interceptée par la police, p. 63. — Motifs de l'évêquc de Digne pour diflérer de .<e conformer au vœu du goâvernement, p. 64- — Prières pour S. M. Louis XVIII faites dans quelques paroisses, ib. — Lcj vicaires-généraux de Bourges refusent de chanter un Te Deiim en actions de grâces, p. 6^. — L'évêque de Bajonne écrit qu II ne doit point de prières à celui qu'il ne reconnoit plti'; pour empereur. — Belle réponse de M. Soyer, vicaire -général de Poitiers, p. 65. ■ — Les esprits fortement prononcés contre les prières dans les départcmens de la Vendée et de Maine-et- Loire, p. 67. — Vains efforts du préfet d'Ille-et-Vilaine pour qu'elles se fassent dans son département, p. 68. — Le clergé tiu diocèse de Chambéri généralement opposé aux prières. — Ordres donnés pour l'éloignement des prêtres f(ui persisteroienf ii les refuser, p. 69. — Prières faites dans tout le royaume j.our le
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ntaLUsscment de lorclre et de la paix, p. 109. — Aulics prières <'ii expiation des excès commis, pendant la révolution, contre la religion, p. iii. — Prières et messe du Saint-Esprit à l'occasion de la réiinjon des chambres, j). iii et lia.
l'iitiiut , Ancien évéque constitutionnel du Uliône , est nommé archevêque de Toulouse, tcm. I, p. !{5. — Conduite sage et modérée de ce prélat, p. iji et sui^. — Lettre qu'il adresse à Mê"^. le duc d'Angoulènic au sujet des prières , toni. IIL, p. (i3. — Il fait partie de la chambre des pairs créée pendant les cent jours, p, 102.
Prisons. Aumôniers des prisons. — Secours de la relijiion accordés aux criminels condamnés à la peine capitale , tom. I , pag. 227.
Processions. Celles des Rogations autorisées, tora. I, p. 198. — On doit se conformer à l'usage de l'Église pour tout ce qui est relatif aux processions, p. 345- — Processions de la Fète- Dicu, tom. III, pag. 16. — Rétablissement de celle instituée par Louis XIII, p. -.27.
ProLesLans. La protection de l'Etat garantie au protestans comme aux catholiques. — Adoption d'une loi relative à l'exeicire de leur culte, tom. I, p. 'i'ji • — Scène seandaieuse à INimes au convoi d'un protestant, p. 2.5.
Oiuilen fMS''. de) est nommé évéque in frartifius do Samo'=atc, t. III, p. 168; fait partie de la comniissirm d'cvêc|ues appelée à ilonucr son avis sur l'arrangement provisoire de l'S'ig, p. a3o; assiste à l'inst;dlation du cardiilal de Périgord comme archevêque in pavlibiis tle Trajanople et coadjutciwf^de Son Eminence cum futurd siœccssione , pag. 2^^ : prononce l'oraison funèbre de Ms'.- le duc de Berri, pag. 2()6 ; est salué archevêque de Paris par le chapitre à la mort du cardinal de Périgord, p. 3oi .
(Quêtes. Les administrait ins des bureaux de bienfaisance autorisés J faire des quélC' dans les église:, (om. I. pag S'^;. —
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Celles a ilomicilc ne peuvent avoir lieu sans le concours des autorités locales , p. 33y.
(i.dùeron. Service à Vannes pour les victimes de Quibcion . tom. III, p. ^.
Itajjiii (l'abbé) refuse l'évéché de Cahor?, tom. I, p. 5o.
Raucour ( M"<'. ). La sépulture ecclésiastique est refusée à cette actrice 5 renouvellement du scandale qui eut lieu à la mort de M"e. Chameroy, tom. III, p. 49-
liecows au conseil d'Etat substitués par la loi organique aux appels comme d'abus, tom. III, pag. xxi. — Aucun recours n'eut lieu sous le ministère de M. Portalis, tom. I, pag. 240. ( Voyez Abus. )
liegnaud de Sa'nt-Jean-d' Angely prend la défense du comte Portalis au conseil d'Etat, tom. II, pag. 384 j détourne Napoléon de faire rendre un sénatus-zonsuUe par lequel toute espèce de communication avec le chef de l'Eglise eût été interdite, pag. ByS; fait rejeter un projet de décret relatif au chapitre de Munster, comme contraire aux règles canoniques, p. 498.
Regnould de Vains ( M. ) appuie , à la chambre des députés , les amendemens que la commission propose de faire au projet de loi relatif à l'établissement des nouveaux évêchés, tom. III, pag. 293.
Eeligion. La religion catholique reconnne pour être celle du gouvernement consulaire et de la grande majorité de Français, tom. I, p. i5j tom. III, p. i et n. — Improbation d'une circulaire du préfet d'Indre et Loire, par laquelle il défendoit tout signe exîérieur'de religion, tom. I, p. 243. — Mesures prises dans l'intérêt de la religion pendant le séjour du Pape en France, tom. II, p. 5. — Toutes les écoles de l'Université tenues de prendre la religion catholique pour base de leur enseignement, p. 26S et 269. — Mesures en faveur de la religion, tom. III, p. 17 et sui\'. — Omission, dans le projet de loi relatif aux délits de la presse, d'une disposition spéciale
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vonlre ceux qui oulrageroient la iuligion de l'Etat , pag. iùG. — Déclaration à cet égard des anciens évèques de Châlons et de Saint-Malo, et des cardinaux de Périgord cl de La Luzerne, p. -238. — Enseignement de la religion dans les collèges surveillé par les évèques , p. 3o3.
lîésidence. L'obligation de résider dans leurs diocèses imposée aux premiers pasteurs ne fait point obstacle à ce que les archevêques fassent des ■visites dans toute l'étendue de leurs métropoles, tom. II, p. 124.
i(e«MCct ( l'abbé ) remplace, pendant les cent jours, le curé de Saint-Cloud, tora. III, p. 75.
Heiraite. Fonds accordés pour le soulagement des curés et desservans en retraite, tom. III, p. 26 1.
Bevel (l'abbé), curé de Saint-Amand, à Bailleul, échappe aux poursuites dirigées contre lui pendant les cent jours, tom. III , pag. 87.
rteymoTid, ancien évèque constitutionnel de llsère , est nommé évéquc de Dijon, tom. I, p. 48- — Les prêtres de toutes les opinions assistent à son installation, p. u3. — Circulaire par laquelle il établit des quêtes, des taxes et des receveurs. ■ — Improbation de cette mesure, p. 114.
liocliefbucault (Vahhiî de La) consent à reprendre ses fonctions de vicaire-général de la grande-aumôncrie , tom. III, p. 83.
Hochemore (Vixhhc de) refuse révèché de Montpellier, tom. 1, pag. 5i.
tiocliel'iuiie (l'abbé de) refuse le même évéché, tom. I , p. 5i.
B'jgations. Les processions des Rogations autorisées, tom. I, pag. 198.
Jîollet (l'abbé). Sa nomination à l'évcché de Montpellier, t. I, p. i33. — Obstacles qu'éprouve son administration , p. i34- — Il donne sa démission et devient membre du chapitre de Saint- Denis, tom. II, p. 71).
iloman (l'abbé) est nommé directeur du Journal des Curés,
tora, II , p. 65.
Rome. Commencement des contestations de Bonaparte avec la cour de Rome, tom. II, p. 12 et vmV. — Nouveaux sujets de plainte donnés h cette cour, p. 85, d(y . gG, loi et i3(j.
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— tnvoi <riiii comniissaiie inipéiial à Ronie , p. ■:.S!'<. — Le fLiural Miollis en Ibrce rentrt'c , p. aôo. — Notification du Pape allicliée sur les murs de la ville, ibid. — Mandemens par lesquels les évéqiies d'Agen, de Sainl-Brieuc et de Namnr ex(>iiment leur attaclieuiezil pour l'Eiilise de Rome, p. 3o5
— Sénatus - consulte portant que le territoire pontitiea! fait jiartie intégrante de l'empire , et que le prince impérial prendra le titre de roi de Rome, p. 36i. (Vojez Etats romains.)
Jicc/uelaure (de), ancien évêque de Scnlis, est nommé à Tarchevèché de Malines, tom. I, pag. 625 rétablit la paix dans ce diocèse, pag. 945 se démet de son f^iége , et devient membre du cbapitre de Saint-Denis, tom. II, p. 79. — Sa mort, tom. 111, p. 229.
Hôte. Nomination de M. Isoard à la place d'auditeur de Rote , tom. I , p. 3o5.
Bousseau , évêque de Coutance.», fait cesser dans ce diocèse le.s divisions religieuses, tom. I, p. 174.
liouen ( diocèse de ). Sa situation à l'époque du Concordat de 1801, tom. I, p. 171.
Îioyer-Collard (M.) est nonmié président de la commission d'instruction publifpie, t. m, p. 111. — Il parle contre le projet de loi relatif à l'établissemei^t des nouveaux cvèchés, p. 290.
JHufjfo f de ) , ancien évêque de Saint-FIour, est nommé membre du chapitre de Saint-Denis, tom. 11, p. 79. — Sa mort, t. 111 . pag. 229.
Jitii^et (l'abbé ) dénoncé comme e.\igcant des rétractations, f. I, pag. uG.
Sacre de Napoléon dans l'église métropolitaine de Paris, tom. II, pag. 418.
Sacremens. Doctrine des anciens parlemens sur les refus publics de sacremens, tom. I,pag. 098. — Improbation d'un refus semblable fait à un militaire dangereusement malade , p. 3oo.
— Opinion de M. Portalis sur le refus de L'énédiction nuptial*'.
— Les prêtres fondés à lefuicr celte bénùlklicn au.\ divorcés
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et aux personnes litres aux yciix lie l'LylHe pur des flegvés prohibés, p. 3o'2.
Sala (Ms"". ), secrctalie de la U'gation aposlolique. Reproches <|ue lui adresse le premier consul, tom. 1, p. 82.
Saluinon ( i'abbé ) nonnué ëvèque in parlilna d'Orlhosia, t. II, pag. 2465 est successivement appelé à remplir les sièges de. Belley, de Valence et de Saint-Flour, tom. 111, p. 3i8.
Saiizajr ( Daviau Dubois de ), ancien archevêque de Vienne, est nommé à rarchevéché de Bordeaux, tom. 1, p. 52. — Traca.<i- .«:eries que lui suscitent les prêtres constitutionnels, p. 137. — liéponse pleine de bonté que leur fait ce prélat, p. i^tî. — 11 fait partie de la commission du concile chargée de la rédaclion de l'adresse en réponse au message de Napoléon, tom. II, pag. 44 '7 regarde le concile comme incompétent pour conférer aux métropolitains le droit d'instituer les évêques, p. 44^» soutient que le Pape n'excède point ses pouvoirs en excommuniant les souverains qui viennent à toucher aux droits et aux privilèges de l'Eglise, pag. 4^3; est sur le point d'être arrêté, p. 454- — Comment il échappe à la proscription, p. 454 et 453.
Savzanne . Le diocèse de Sarzanne soumis au même régime que ceux de l'intérieur, tom. 11, p. 70.
Sa urine , ancien évêque constitutionnel du département des Landes, est notnmé à l'évêché de Strasbourg, toiu. I, p. 47-
— Son penchant pour les prêtres dits constiuuiuniicls, tom. I, p. 109. — Plaintes qu'il excite par sa conduite envers de respectables ecclésiastiques, i/>i(f. — Mauvais elTet que produit une Instruction imprimée qu'il adresse aux curés, dcsscrvans et vicaires, p. 1 10.
Savonne. Le diocèse de Savonne soumis au même régime que ceux de l'intérieur, tom. Il, pag. 70. — Le Pape exilé à Savonne, p. 3o2. — Eloignement de l'évêquc diocésain, p. 387.
— Première dépulalion envoyée auprès du saint Père, p. 4oi.
— Seconde députation, p. 473. — Sa Sainteté quitte Savonne et est conduite à Fontainebleau, pag. 49f' — Son retour à '>ivonne en 1S14 , p. 549.
^'■'usli(iiii-r<.iil<-i, nommé c\èqiic dAjiccio, met un (crmc au\
( ccxxxiv )
dissensions religieuses, et assure l'entier rLtaMisscment de la paix , tom. I, p. i3o.
Séminaires. Les règlemens des séminaires soumis à l'approbation du gouvernement, tom. I, p. ig6. — Loi qui crée dix séminaires métropolitains. — Son exécution suspendue, tom. I. p. 376 et 3-7. — Les séminaires susceptibles de recevoir tous legs et donations, tom. II, p. jS;. — Répartition de vingtquatre mille bourses entre les séminaires diocésains, pag. aifi.
— Décision portant qu'on ne pourra être admis dans les petits séminaires qu'après avoir obtenu le grade de bachelier dans la faculté des lettres, p. 285. — Établissement de mille nouvelles bourses , tom. 111 , p. i35. >— Sommes affectées aux besoins des séminaires, tom. III, p. 249. (Voyez Écoles ecclésiastiques. )
Sens. Service célébré à Sens pour le Dauphin, père de Sa Majesté Louis XVIII, tom. III, p. 35.
Sépulture ecclésiastique. Elle est refusée, par le curé de Saint- Roch,àM"e. Chameroy, actrice de l'Opéra, tom. I, p. 2^8
— Ce curé condamné à trois mois de retraite.^ pag. 25i. — Article inconvenant du Moniteur, ibid. — Improbation de la réponse d'un magistrat do sûreté à différentes questions relatives au.T obsèques religieuses, p. 398. • — Ces obsèques refusées a un individu soupçonné d'avoir péri par un suicide. ■ — Opinion du ministre Portails sur ces sortes de refus, pag. 255. — Extrait d'une lettre de ce ministre au préfet de la Seine, sur un refus semblable fait à un indiAidu qui, dans sa dernière maladie, s'étoit répandu en propos irréligieux, tom. II, p. 26.
— Des héritiers ne doivent point se conduire d'après leurs opinions personnelles, en refusant la sépulture ecclésiasti(jue à ceux dont ils héritent, p. i52 et i53. (Voyez Inhumation , obsèques religieuses.) — La sépulture ecclésiastique refusée par un curé de Bordeaux à un homme qui avoit déclaré n'être point catholique, p. 209.
Serment. Les évéqucs tenus de prêter le serment ancicnneiuenl en usage, tom. I, pag. 16. — Même obligation imposée aux jiasteurs du second ordre, iùid. — Ce serment également exigé des vicaires-généraux, des chanoines et des curés, p. if)G. — Les cardinaux napolitains tenus de se rendre à Kaples , pour y
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pi-èter serment à leur nouveau souveraiu, tom. II, p. 258. Décret qui accorde grâce entière aux. intlivltlus romains arrêtes pour refus de serment, pag. 5i6. — Décision portant qu'il ne sera point exigé des prêtres, tom. III, p. "jg et 80. — Serment demandé aux Sœurs d'Erncmont, p. 81 — Restrictions, dans l'intérêt de la religion, mises par les comtes de Polignac et de La Bourdonnaye à leur serment d'obéissance à la Charte, p. 1 13. — Le cardinal de Périgord refuse de le prêter, ibid. — Note diplomatique relative à ce serment, p. ii4-
Serval (l'abbé). Ce prêtre arrêté pour avoir prêché un sermon sur la philosophie moderne, tom. I,p. 169.
Services funèbres. Service pour le ministre des cultes Porfalis , t. II, p. 5i5 et 5i6; pour le duc de Montebello elle cardinal Caprara, pag. 871 et 872; pour les émigrés français victimes à Ouiberon de leur attachement à la cause royale, tom. IIl , pag. 34; pour le Dauphin, père de Sa Majesté Louis XVIIl, pag. 35; pour Louis XVI et la reine Marie - Antoinette, pag. 43, i58; pour les roi?, princes et autres illustres personnages arrachés à leurs tombeaux en 1793, pag. i44; pour M™es. Victoire et Adélaïde de France, pag. \'\'\ et i45; pour S. A. R. Mgr. le duc de Berri, p. 260.
Service militaire. Les ecclésiastiques exemptés du service militaire, tom. I, p. 295. — Lecture au prone des procl-amations relatives à ce service, tom. III, p. 73.
Sièges e'piscopauT. Abolition des sièges existans en 1801, tom. I, p. 3o. — Erection de dix nouveaux sièges métropolitains et de cinquante sièges épiscopaux, p. 3o et 3i. — Rétablissement de plusieurs anciens sièges, tom, ITI, p. 160. — Ce rétablissement suspendu, p. 243. — Projet de loi relatif à l'établissement et à la dotation de douze sièges épiscopaux, p. 277. — Discussion de ce projet à la chambre des députés , pag. 280. — Son adoption avec un amendement qui autorise l'érection successive de trente nouveaux sièges, pag. 294. — Ordonnance qui rétablit trois sièges archiépiscopaux et quatre sièges épiscopaux, p. 297. — Réception et publication d'une bulle du Pape portant qu'il y aura en France quatorze archevêchés et soixante -six èvê-
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rhi'-s. ff ■jiii <n r/'^Ic liiTiiiili vcnient l;i ciicoiisirinlion , p. 3i} cl sui\ .
Siiiiéon (le romie) , iniiiish-e île l'inférieur, préscnle à la rhainbre <Ies (li'piitcs le projet de loi reiatif à rétablissement de nouveaux évéchés, et combat les amenclemens de la cominis.<i(>n ehargée de son examen, tom. 111, p. 278 et 28/|.
Simon (M.), aneien principal du collège d'Autun, est nommé à révéclié de Grenoble, tom. I, p. ai. — Ce prélat représenté comme ayant prêché et f;ùt la guerre dans la Vendée, p. iii.
S.)inaglia (cardinal délia). Son renvoi dans le lieu de sa naissance, tom. II, p. 270.
Soyer (l'abbé), évèque actuel de Luçon. Sa réponse, pendant les cent jours, au directeur -général des cultes, au sujet des prières, tom. III, p. GG.
Spina (le cardinal) se rend à Paris pour négocier le Concordat, iom. I, pag. 1 1 ; signe ce traité, p. i5. — Sa conversation avec le chef de l'Efat en 180G. — Il en rend compte au secrétaire d'Etat de Sa Sainteté, et l'engage à prévenir les maux (jui résultcroïent d'une rupttire ouverte, loin. II, p. 137.
Sle^feiis, chef des prêtres dissidens connus dans la Belgique, sous la dénomination de stes'éi listes , tom. I, p. y5.
Siivé/iistes , tort nombreux dans les diocèses de Liège, de ]\amur, de Gand et de Tournai, p. 3i'j. — Progrès qu'ils font malgré les mesures prises contre eux, tom. Il, p. 3g5.
Slrus&ourg (diocèse de). Mouvemens du clergé constitutionnel avant la pidjlicatinu du Concordat, tom. I, p. io5. — Mesures prises par les vicaires-générau.x contre les pasteurs qui s'étoient montrés favorables, pendant les cent jours, à la cause de Napoléon, tom. m, p. 107.
Succursales. Disposition de la loi organique portant qu'il en sera établi autant que. le besoin pourra l'e.xigcr, tom. III, p. -xxix. — Les plans de circonscription provisoirement ap])rouvés, t. 1 , p. 188. — Nouvelle circonscription, p. ogo. — Traitement assuré au.x desservans des succursales, iù. — Supplément de îraitemcut accordé à ceux chargés du service de deux surcui'sales, tom. II, p. 55<). ; t. 111, p. 34 et f)t). — Etablissement de cinq cenli iU'UvtlIcs .succursale;), p. ^^r^.
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Suicide. Refus de sépulture eccltsiastique fait à un intlivitlu soupçonné d'avoir péri par un suicide. — Opinion du ministre Poi talis sur ces sortes de refus, toni. I, p. 254 et ^55.
Sulpice (congrégation de Saint-). Les membres de ceUe congrégation autorisés à rentrer dans leur séminaire, tom. 111, p. i3o.
Tenture. La tenture des maisons, lors des processions du Saint- Sacrement, regardée comme un honneur rendu à une portion du peuple, et qu'on jie peut refuser, tom. II, p. 5^.
Théâtre (pièces de ). Réclamations de rarchevêque de Paris contre plusieurs de ces pièces où la religion n'étoit pas respectée , t. I , pag. 367.
Théistes. On leur refuse un temple pour l'exercice de leur ctdte , tom. I , p. 247.
Théophilantropes. Les églises servoicnt à leur réunion sous le directoire, tom. I, p. 2.
To&cane. Droits particuliers du Pape sur les églises de la Toscane, tom. II, p. 35().
Touvnay (l'évèque de) recouvre la liberté en donnant*<a démission de son siège, tom II, p. 44^-
Tournefort (l'abbé), vicaire-général de Metz, est arrêté, fom. 11, pag. 387.
Traiiemens ecclésiastiques. Le gouvernement s'engage à assurer un traitement convenable aux évèques et aux curés, tom. I, p. 17; tom. 111, p. IV, — Fixalion de ce traitement et de celui des vicaires- généraux et des chanoines, tom. III, p. xxs; t. 1. p. 186 et 187. — Les conseils-généraux et municipaux autorisés à voter une augmentation de traitement en faveur des ministres de la religion, tom. I, p. 186 et 294. —^ Les traifemens ecclésiastiques insaisissables dans leur totalité, p. 807. — Trritement des vicaires, chapelains et atnnoniers attachés aux élablissemcns d'humanité , p. 22»j. — Traitement assuré aux desservans, p. 389. — Supplément de traitement accordé aux ecclésiastiques chargés du service de deux succursales, tom. II, p. 55o; tom. 111, p. 34 et 99. — Augmentation dn traitement
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(les curés, des desscrvans et des vicaires, p. i35 et i5i, — Le traitement des archevêques porté à 25,ooo fr. et celui des évêques à iâ,ooo, p. lôi.
Trapistes. approbation des Trapistes de la Cervara. — Con(U(ions qui leur «ont imposées, tom. II, p. 3i. — Biens qui leur sont assignes à la charge de faire construire un couvent sur le mont Genèvre, et de pourvoir à son entretien, p. 119. — Éta- Llisseraent de Trapistes dans le département de la Mayenne, tom. III, p. \o.
Tinupes pontificales. Elles ont ordre d'obéir aux autorités militaires françaises, tom. II, p. 140. — Ces troupes placées sous le commandement du général Le Marrois, p. 147.
Trvyes (diocèse de). Le nouvel évêque y rétablit la paix religieuse, tom. I, p. 87. — Cette paix de nouveau troublée par la démission forcée de M. de Boulogne, tom. II, p. Sig.
Turin. Les diocèses dépendans de cette métropole soumis au même régime que ceux de l'intérieur, tom. II, p. 70.
Tutelle. Les prêtres exerçant des fonctions qui exigent résidence dispensés de la tutelle, tom. II, p. 184.
Université. Son établissement décrété parle corps législatif, p. 267.
— Décret réglementaire, ib. — Ordonnance du Roi qui réduit le nombre des académies, et établit un conseil royal d'instruction publique en remplacement du grand-maitre , tom. 111, p. 5o.
— Autre ordonnance qui surseoit provisoirement à toute innovation importante dans le régime de l'Université, p. i lo. — Les pouvoirs attribués au grand-maitre et au conseil de l'Université exercés par une commission de cinq membres, ib. — M. Frajssinous promu k la place de grand-maitre, p. i65.
f'rsulincs provisoirement autorisées, tom. II, p. 8. — Protection spéciale accordée aux Ursulines de Parme, p. '->.o(i.
faillis. Réunion de ce pays à (a France: son organisation ecclé- .-iasliquc maintenue, tom. Il, p. IVS.
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faïence. L'évêque (.liocésain, ancien prélat constitutionnel, se conduit avec sagesse ; succès de son administration, tom.l, pag. 124.
Ralenti Gonzaga ( cardinal) est renvoyé dans le lieu de sa naissance, tom. II, p. 270.
fValsh, prêtre du diocèse de Clermont, contribue au rétablissement de la paix religieuse, tom, I, p. i5o.
yanbavinelio\>e (l'abbé), desservant à Metteren , arrêté pendant les cent jours, et conduit à la citadelle de Lille, tom. III, pag. 87.
Vanheme, supérieur du séminaire de Gand, est arrête, tom. II, pag; 624.
Vannes (diocèse de). Paix religieuse rétablie dans ce diocèse, tom. I, p. 162. (Voyez de Pancemont.)
Vatelottes (sœurs) provisoirement rétablies, tom. I, pag. 327; définitivement autorisées, tom. II, p. 198.
^e«/se( Etats de). Le Pape prie Napoléon d'y maintenir la religion intacte , tom. II , p. 5o.
Verceil (l'évêque de ) fait partie de la commission d'évêques établie à Paris en i8og, tom. II, p. 3 14.
Vernet (l'abbé). Plaintes portées contre lui par le préfet de l'Ardèclie, tom. I, p. 122.
Vicaires. Ils exercent leur ministère sous la surveillance et la direction d,cs curés, tom. III, pag. xxvij doivent être choisis parmi les pensionnaires ecclésiasiiques. — Le montant de leur pension et le produit des oblations forment leur traitement, pag. XXX. — Contestations auxquelles donne lieu le choix des vicaires, p. igS. — Les curés ne sont pas tenus de les loger, p. 202. — Disposition en faveur des vicaires, tom. III, p. 253. (Voyez Traitement).
Ficaires -généraux. Les évêques peuvent en avoir deux, et chaque archevêque trois, tom. I, p. i85. ; tom. III, p. xxiv. — Ils sont autorisés à en nommer ad honores autant que le bien du service peut l'exiger, tom. I, p. 186. — Les évêques non constitutionnels tenus de choisir un de leurs vicaires-généraux parmi les prêtres assermentés, p. Gj. — Ceux des prélats constitutionnels dévoient tous êtr(; insornii'utés, ibid.
CCLX
yUla-Borglitse. Aliénai ion des olijets d'arf qui y l'toient renfernii's; — plaintes du Pape à cet égard , toni. II , p. 236 et 23^.
l^illeiicuve de Bari^einont , nommé à l'é-sêché de Gap. Mort di; cet ecclésiastique , tom. III, p. 22g.
A^7/ice«a ( cardinal ). Sa mort, toni. II, p. '(Oo.
P'inson (lalibé). Condamnation d'un écrit par lui publié conire le Concordat de 1801, tom. III, p, 137.
Vintimille. Ce diocèse soumis au même régime que ceux de l'intérieur, tom. II, p. 70.
Visitation (dames de la) provisoirement autorisées, t. II, p. 8.
Vi\>onne (curé de) indignement calomnie dans une feuille publique, tom. III, p. 99.
Vœux monastiques. Les lois qui prohibent les vœux perpétuels renouvelées, tom. I, p. ^o'- — Belges admis à la profession religieuse par les Récollets de Meycn ; représentations faites à cet égard au gouvernement boHandais, tom. II, p. 22.
Zoejjff'el , ancien chanoine, est nommé à l'évéché de Liège, tom. I, p. .'10, — Installation de ce prélat, p. 98.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/mmoireshistori03jauf. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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